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AVANT- PROPOS 



Nous présentons au public Tensemble des travaux du 
Congrès Français et International du Droit des Femmes, tçnu 
à Paris, salie de Géograpiiie, du 25 au 29 juin 1889. 

Si cette publication n'a pas paru plus tôt, c'est que la 
matière en est considérable ; qu'en outre, plusieurs manus- 
crits étrangers, redemandés par leurs auteurs, pour cor- 
rection, nous ont été lentement retournés ; et qu'enfin, les 
élections du 22 septembre et du 6 octobre ayant surchargé les 
imprimeries de besogne, il s'en est suivi du retard. 

Du reste, pendant une période aussi occupée que celle 
que nous venons de traverser, était-il opportun de publier 
ce volume? nous ne le pensons pas. 

Le succès retentissant de notre Congrès donne à ce 
document une importance exceptionnelle. 

Il appert, d'après les relevés des agences de la presse, 
fournissant aux intéressés les renseignements désirables, que 
de tous les Congrès qui ont eu lieu pendant l'Exposition 
Universelle du Centenaire, celui du Dr-oit des Femmes a attiré 
le plus d'attention et a obtenu le plus de publicité ; le chiffre 
des articles tant étrangers que français, rédigés à ce sujet, 
dépasse 600 ! 

L'esprit général qui s'en dégage est favorable à notre 
cause, nous le constatons avec la plus vive satisfaction ; aussi 
de toutes les appréciations émanées de journaux des deux 
mondes, formerons-nous un curieux et précieux album. 



ij AVANT-PROPOS 

Ce seul fait, prouve, d'une façon péremptoire, que les 
idées de liberté, de justice et de droit prennent, de jour en 
jour, une plus grande extension dans les consciences ; que la 
question du droit de la femme s'impose et que de sa solution 
dans le sens de Téquité, dépend la continuation du progrès. 

L'agitation qui se produit, à cet égard, chez les plus 
grandes nations en est la démonstration irréfutable. 

Et du reste, c'est sous l'impression de cette imposante 
manifestation du Congrès, que la Chambre a voté, le ven- 
dredi suivant, la proposition de loi relative à Télectorat des 
femmes commerçantes pour les tribunaux de commerce, 
déposée par M. Ernest Lefèvre, vice-président. Envoyée au 
Sénat, cette proposition a rencontré des résistances; mais 
nous espérons qu'elles céderont devant le mouvement de 
l'opinion. 

Si la maladie n'avait éloigné de la Chambre, notre ami 
et éloquent avocat, M. Ernest Lefèvre, nous ne doutons pas 
que le projet de loi, en faveur des Droits civils de la femme ^ 
n'eût été voté dans cette législature. Malheureusement, la 
la mort, l'inexorable mort, vient d'enlever cet homme 
d'élite à la Patrie, à la République et à toutes les justes 
causes. 

Cette perte prématurée nous plonge dans un deuil 
profond ! 

Nous aurions voulu comprendre dans le volume toutes 
les études qui nous ont été adressées, mais dans le nombre, 
il en est qui, étant venues trop tard, n'ont pu être classées, et 
d'autres, qui, traitant des sujets identiques, faisaient double 
emploi. 

Nous signalons avec éloge les manuscrits de M"^^" André- 
Léo, V^'*-' Champseix; de M. Louis Amiable, maire du 5° ar- 
rondissement; de M. Goron, président de la Société nantaise 
du Droit des Femmes : sur la recherche de la paternité; de 
M. le D' Jegou, de la Nouvelle-Orléans. 

Nous leur exprimons tous nos regrets de n'avoir pu 
insérer leurs mémoires, et nous leur envoyons le témoignage 
de notre profonde reconnaissance. 

La Commission d'organisation. 
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CONGRÈS FRANÇAIS ET INTERNATIONAL 



DU DROIT DES FEMMES DE 1889 



Paris, le i5 Mars 1889. 



CIRCULAIRE DE LA COMMISSION D'ORGANISATION 



Le Centenaire de 89 étant la célébration de la proclamation du 
Droit et de la Liberté dans le monde, cette époque est tout indiquée 
pour organiser à Paris une grande manifestation féminine. 

C'est en même temps rendre un juste hommage à nos mères qui, au 
siècle dernier, ont eu le courage de prendre Tinitiative de nos légitimes 
revendications. 

Déjà, en 1878, lors de la précédente Exposition universelle, un Con- 
grès du Droit des Femmes a donné d'excellents résultats. Il ne doit être 
que le prodrome de celui de 1889. 

Depuis, en effet, la situation s'est ostensiblement modifiée dans un 
sens favorable à la cause dont nous sommes les défenseurs. Fait remar- 
quable, la femme est, aujourd'hui, le point vers lequel se portent de 
préférence les efforts du progrès. Partout, on s'occupe de son éducation, 
de sa situation en économie, en législation. Tandis que les Sociétés dis- 
cutent, disputent, se divisent sur les questions politiques et sociales, 
toutes sont unanimes pour appeler la femme à une répartition plus 
large. 

Il semble qu'instinctivement les races les plus civilisées recherchent 
là leur salut dans le présent et leur sécurité dans l'avenir. Elles com- 
prennent, enfin, qu'un des éléments constitutifs de l'humanité leur 
manque dans les conseils. 

C'est ainsi que cette question de la femme qui, en France jusqu'ici, 
était toujours demeurée étrangère aux préoccupations du Parlement, y 
a fait récemment son entrée sous la forme de deux propositions de loi : 
l'une réclamant Télectorat des femmes commerçantes pour l'élection 
des juges aux tribunaux de commerce, proposition signée par 165 dé- 
putés ; et l'autre demandant les droits civils pour la femme. Ces deux 



propositions ont été déposées sur le bureau de la Chambre par 
M. Ernest Lefèvre, vice-président. Elles ont été prises en considération; 
des commissions ont été nommées dont la majorité est favorable. 

Aujourd'hui, les rapports sont déposés. Sans aucun doute, elles se- 
ront prochainement votées. Cette période de dix ans n'aura pas été stérile. 

Le Congrès aura pour base des faits acquis, et son accion n'en aura 
c^ue plus d'effet. 

Ce projet de Congrès une fois résolu, la Société pour Vaméliora^ 
tion du sort de la Femme et /a revendication de ses droits et la Ligue 
Française du Droit des femmes se sont fédérées pour organiser ce 
Congrès d'un commun accord. Cette fédération, spécialement affectée ù 
sa préparation et à sa durée, prendra fin à la clôture dudit Congrès, et 
chacune des deux Sociétés rentrera dans son indépendance et dans son 
autonomie. 

Toutes les Sociétés des deux Mondes, dont le but est le même que 
le nôtre, sont convoquées pour le Congrès. 

Les adhérents étrangers qui ne résident pas en France sont dispen- 
sés de toute participation pécuniaire. 

Sont de droit nommés Membres d'honneur : les sénateurs, les dé- 
putés qui ont appuyé les propositions de loi en faveur des femmes, les 
conseillers municipaux qui ont voté une subvention au Congrès, ainsi 
que les publicistes distingués qui nous prêtent le concours de leurs 
journaux. 

Ont également droit au même titre les hommes politiques étrangers 
qui servent la cause de l'affranchissement féminin, et qui ont déjà obtenu 
dans leurs pays d'importantes réformesà cet égard; y ont droit aussi les 
femmes éminentes^ leurs compatriotes, qui se livrent a une propagande 
incessante par leurs discours et leurs écrits. 

Sont membres honoraires les adhérents français s'engageant à ver- 
ser la somme minimum de vingt-cinq francs. Sont membres actifs les 
adhérents français versant la somme de dix francs. 

Par privilège spécial, les Sociétés françaises et les Chambres syndi- 
cales pourront, pour la même somme, se faire représenter au Congrès 
par trois délégués. 

Les personnes qui ne font partie d'aucune Société, ni de Chambre 
syndicale, pourront organiser, entre elles, un groupement provisoire 
par corps de métier, et, à titre de délégués, prendre part au Congrès en 
versant la cotisation de dix francs. 

Ces trois catégories de membres ont seules le droit de délibération 
et de vote. Les adhérents sympathiques, c'est-à-dire reçus gratuitement, 
ne peuvent participer aux délibérations ni aux votes. 

Le Congrès se divisera en quatre sections. 



ï. — SkCTION HISTORIQUI-: 

De rinfluence des femmes et de leur action sur la marche et le déve 
loppement des sociétés humaines. 



V 



II. — Section économiquk 

Etude sur le travail et le salaire des femmes dans les différents pays. 
Leur exclusion ou leur admission dans les carrières libérales. 

III. — Section de morale 

Recherches sur les causes de la dissolution des mœurs et les moyens 
d'y remédier. 

IV. — Sfxtion de législation 

Réforme des lois qui, dans le monde, consacrent l'infériorité de la 
femme. 



A^ant renvoi de cette circulaire et la formation de la Commission 
d'organisation, nous avions reçu les adhésions suivantes : 



Pour la France 



M"*« Ernest Lefèvre. 
De Héréoia. 
Yves Guyot. 
Eugène Delattre. 
Bbauquier. 
Jeanne Deroin. 
Gatineau. 

Gagneur. 

« 

dusautoy. 

Eugène Mayer. 

Thibault. 

Rouzade. 

Béi.iard d'Etampes. 

Eugénie- Pierre Potonié. 

.MM.Jean Macé, sénateur. 

Couturier, sénateur. 

Georges Martin, sénateur. 

Auguste Vacquerie, directeur 
Rappel. 

Ehnest Lefèvre, député. 

Anatole de la Forge, — 

Montaut, — 



du 



MM. Yves Guvot, député. 

Eugène Delattre, — 
De Hérédia, ancien ministre. 
Beauquier, député. 

Paul Barbe, ancien ministre. 
JuLLiEN, député. 

Frédéric Passy. — 

Colfavru, — 

Victor Poupin. — 

Eugène Mayer, directeur de la Lan- 
terne. 

Paul Viguier, conseiller municipal. 
LÉON Donnât. — — 

D*" Chassaing, — — 

D' Thulié, ancien président du Con- 
seil municipal. 

Ernest Hamel, ancien conseiller 

général. 
Lucien Putcaux, ancien conseiller 

général. 
Béliard , conseiller municipal 

d'Etampes. 



vî 



Pour rËtranger 



Belgique : 

Doctoresse Van Diest. 
M"* PopKLiN, docteur en droit. 

Baronne R. dk Riberstein. 
M. JULKS Pagnv. 

Italie : 

M*** Olivetti. 

MoDONA, fcinmc de lettres. 

M"" LOUISA DE ViRTE. 



Angleterre : 



M"" ÂNME Besant. 

Chai'.man, directrice de la Review 

Westminster. 
CnAWFORT, correspondant du Daily 

News. 
Doctoresse Elisabeth Blackwell. 
Miss Greatorex. 
MM. Bradlaugh, membre du Parlement. 
D"" Chapman. 

Suède : 
M"* Thulia Schoug. 



Des ce jour, toutes les communications relatives aux travaux du 
Congrès et les adhésions seront reçues, au Secrétariat général, chez 
M°'° Petti, 27, rue de Berlin; le bureau est ouvert le mercredi et le 
samedi de chaque semaine, de 1 heure à 5 heures de l'après-midi . 



Présidences d'honneur . . . 

Présidente 

Vice-Présidenles 

Secrétaire Générale 

Secrétaires Adjoints 

Trésorière 

Trésor 1ère Adjointe 



LE BUREAU 

M"* Clémenge Royer et M. Léon Richer. 

M™* Maria Deraismes. 

M"'" Griess-Traut et Christin. 

^me Petti. 

M""* Louise Kopp, MM.Viviani et L.Giraud. 
M°'* Feresse-Deraismes. 
M""* Léon Richer. 



Le Congrès se tiendra Salle de Géographie^ boulevard Saint- 
Germain, du 25 au 29 juin inclusivement. Les sections se réuniront 
pour le travail préparatoire, à 10 h. du matin. Les réunions plénières, à 
2 h. de l'après-midi. 



LIST!': DKS MEMBRES SOUSCRIPTEURS 



La Commission d'organisation du Congrès fait connaître qu'avant 
la fusion des Sociétés : V Amélioration du sort de la Femme et la Reven- 
dication de ses Droits et la Ligue Française du Droit des Femmes^ plu- 
sieurs personnes sympathiques à cette cause ont envoyé spontanément à 
la Société de la Ligue leurs adhésions et dfes cotisations de différentes 
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valeurs. La Commission d'organisation n'étant pas encore formée à cette 
époque, le minimum n'était pas fixé. En présence de ce fait, les organi- 
sateurs du Congrus ont cru devoir classer ces premiers adhérents au 
nombre des membres actifs. 



SOUSCRIPTIONS vERsÉKs ENTRK LES MAINS DE M"*® Maria Deralsoies 

Présidente de la Société pour l'Amélioration 
du Sort de la Femmes et la Revendication de ses Droits 



Conseil Municipal de Paris. . . . 5oo 
Société pour l'amélioration du 
sort de la Femme et la Re- 
vendication de ses droits. 5oo 

M™« Maria Deraîsmes loo 

M™« Féresse-Deraismes loo 

M. Paul Barbe, député, ancien 

ministre 200 

M'"« Dusautoy 200 

Un anonyme 1 00 

M"'° Edmond Goudchaux. .... 100 

M"'« de Hérédia 3o 

M'"« Gaiineau 5o 

jVImc Berthoin 3o 

M. le général Thibaudin 25 

M. Puteaux, ancien Conseiller 

général 23 

M. Cuif 10 

M. Martinie, Contrôleur gén* 

de 1 armée 10 

M™« Masson 10 

Mme Fonsèque, née Hayem .... 10 

M. Hippolyte Rodrigues .... 40 

M"»« Bonnaire 25 

M'»«Day Fallette 10 

M'"« Parpalet 10 

M"»" Simon Bloch 10 

M"** Iza Zelinska i (^ 

M. Nicolle, maire de Sartrou- 

ville 25 

M"» Charlotte Duval 10 

M"»« Jules de la Madelène .... 10 

M"»« Schmal 10 

M. Georges Petti 10 

M"»* Gaucher ! . 10 

A reporter 2.220 



Report 2.220 

M. Garnier 10 

M™e Mathilde Audrat 10 

jVfme David 20 

M. David 20 

M"»® Mauriceau 10 

Mme Vincent 10 

M'"« Griess-Traut 10 

M . Eugène Breton 20 

M™c Jarret de la Mairie 10 

Mn»« Lefebvre-Roncier 2 5 

Mme Wiggishoff 25 

M. de Gasté, ancien député. . 35 

Mme Houry 10 

[.a Société pour la protection 
de Ja femme, M™« Bar- 

berousse 10 

Mme piiiouse ,Q 

M^*' Anna Greck 10 

Mme Vdttier d'Ambroyse 10 

M»»« Thibaud 10 

M«»e Linge 10 

M"»« Cazamajor 10 

M™« Alix Deschamps 10 

Mme Petit jQ 

Mme Ameuille 10 

M. le docteur Lutaud 10 

M. Charles Millet de Saint- 

Ouen-L'Aumône lo 

M. le Docteur Verrier lo 

M. Schneider, négociant 10 

Mme de A 10 

Mme Giraud-Bouttier 10 

M. Baer 10 

M'"« Amélie-Paul Lebœuf 10 

A reporter 2.6i5 
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Report 2^15 

Au nom de la Loge Jérusalem- 
Écossaise, M. Georges 

Martin, sénateur lo 

M«n« S. L lO 

M '*»• Martin mère lo 

M™* Rouzade i o 

F^édération des groupes de la 
Libre-Pensée de Seine- 

et-Oise lo 

M'*« Dupont, directrice de l'É- 
cole professionnelle des 

Ternes lo 

Société de l'Avenir des Dames 

de Commerce lo 

Mme Amélie-Henriette Hembaet lo 

Mme Veuve Dié lo 

M . Jacques Wiggishoff. i o 

M"»« Petti 10 

M"' Lindsay i o 

M™» Daloz ,o 

M«« Montaut i o 

Mmo Ignace Weil 25 

Mmo Conta, Docteur-médecin.. lo 
Société Lyonnaise de la Ligue 
pour le relèvement de la 

moralité publique lo 

A reporter 2.800 
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M»n« Edouard Marc 10 

Mme Ordonez 10 

Mme Felling 10 

M. Boudarou 10 

M. Sauvé 10 

M»e Décors 10 

Mme Olivier 10 

M™« Bloch, sculpteur m 

M. Duranton 10 

M. Heider 10 

M™' Lefranc 10 

Loge Isis-Monthion 10 

Mme Pierrot 10 

Mme Piervieil, institutrice 10 

Mme de Favetto 10 

Mme piettre 10 

M«"f Veuve Van Quatrebeck. . . 10 

M"»*» Maurice Lévv 20 

M. Georges Margaine 10 

Les membres de Spojnia, socié- 
té des Etudiants Polo- 
nais représentés par 

M"« Dzierzanowska 10 

M. Georges Pascal 10 

M"»» Marc Sée 10 

F.-. Etoile Polaire 10 

Premtrr ToTAf 3.040 



SOUSCRIPTIONS VERSÉF.S ENTRR LES MAINS DE M. LéOD RlCheP 

Directeur de la revue : Le Droit des Femmes 
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A deux heures et demie la salle est comble, au bureau se placent les 
membres du Conseil de la Commission d'organisation. 

Sur l'estrade, on remarque tous les délégués étrangers : MM. Frédéric 
Bajer, membre du Parlement danois; le docteur Chapman, M'»" Chapman, 
directrice de la Review Westminster \ M™" Crawford, correspondante du 
Daily-New\ M. Théodore Stanton; MJi« Kare Mitchell, licenciée au collège de 
médecine, membre de l'Association Britannique de Tempérance; miss Florence 
Balgarnie, déléguée par la Société électorale des femmes en Angleterre; mistress 
Belva Lockwood, qui s'est portée candidate à la présidence des États-Unis; 
M'*'* Van Diest, docteur; M"" Popelin, docteur en droit de Bruxelles; la ré- 
vérende Amanda Deyo; M»"« Pauline Koutschalska Reinschmit; M"« Ellen Friess, 
docteur es lettres; M'"« Zelinska, M"*'*Dzierjanowska, Marya Cheliga, Stéphanie 
Fein-Kind, M"'" Conta, docteur médecin, etc., etc. Un grand nombre d'hommes 
politiques sont présents; parmi lesquels MM. Anatole de la Forge, Georges 
Martin, Jean Macé, de Hérédia, Montaut, Eugène Delattre, Colfavru. Gustave 
Hubbard; Auguste Vacquerie, directeur du Rappel; Eugène Mayer, directeur 
de La Lanterne-, Louis Amiable, maire du V« arrondissement; Paul Viguier, 
docteur Chassaing, Lefèvre-Roncier, conseillers municipaux; M™*» de Hérédia, 
Thibaut, Ernest Lefèvre, Beauquier, Gagneur, Dusautoy,Gatineau, Marie de La 
Forge, Montant, Syamour, LaCécilia, Edmond Goudchaux, Maxime Meyer, etc. 

Les tables dressées pour les journalistes sont entièrement occupées par 
les rédacteurs du Rappel, de La Lanterne, du Matin, du Temps, de L'Evénement, 
de La Justice, de La République française, du Radical, du Mot d'Ordre, des 
Débats, de L'Estafette, de La Paix du Petit Joui-nal, et de plusieurs journaux 
étrangers. 

La séance est ouverte, à trois heures moins le quart, par la présidente. 
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Di cours de M"'^ Maria Deraismcs, 



Mksdamks, Mkssieurs, 

Ayant Thonncur d'ouvrir ce Congres, je dois rappeler à 
votre mémoire qu'il est le second Congrès français et interna- 
tional du Droit des Femmes tenu à Paris. Le premier eut lieu 
en 1S7X a l'occasion de l'Exposition universelle, et c'était aussi la 
première fois, qu'en Europe, un congrès spécial s'occupait exclu- 
sivement des intérêts féminins. Il avait été organisé par mon 
excellent ami Léon Richer dont je n'ai pas à faire ressortir, ici, 
le dévouement à la cause dont nous nous sommes faits les avocats 
et les champions. 

Cette année le Centenaire de 8() nous a paru une époque 
tout indiquée pour une grande manifestation féminine et, en 
cela, notre opinion s'est trouvée d'accord avec le sentiment public; 
aussi, notre premier soin, notre premier besoin est-il de remercier 
nos nombreux adhérents, en commençant par les étrangers qui nous 
ont fait l'honneur d'accepter notre invitation et qui de plus nous don- 
nent un témoignage de sympath ie en participant à nos travaux. Nous 
remercions nos hommes politiques qui sont venus spontanément 
nous prêter l'autorité de leurs noms, et nous les remercions dou- 
blement pour les efforts qu'ils font au Parlement dans le but de 
modifier favorablement notre situation légale. 

Nous remercions, enfin, d'une façon toute spéciale, le Conseil 
municipal de Paris d'avoir voté une subvention pour notre Con- 
grès; nous sommes certainement encore plus touchés de cette 
marque positive d'approbation que de la somme perçue. Pour 
clore, nous remercions la Presse qui nous a prêté sa publicité 
avec autant de bienveillance que de désintéressement. Nous ne 
saurions trop la louer et la féliciter de l'attention qu'elle nous 
accorde, et de l'intérêt que lui inspire la cause que nous soute- 
nons et dont elle ne cessera de nous donner des preuves, j'en 
suis certaine, pendant la durée du Congrès. 

Après avoir exprimé notre reconnaissance a ceux et à celles 
qui nous donnent leur précieux concours, il liie reste à fournir 
quelques explications aux personnes qui se sont étonnées que 
notre Congrès ne soit pas officiel. 11 n'est pas officiel parce que 
nous n'avons pas cru devoir accepter les conditions que nous 
imposait la direction de l'exploitation de l'Exposition. En pareille 
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circonstance, il paraît, que la direction se réserve le droit de 
choisir un président. Or, il se trouve que le président qui nous 
était destiné est certainement une notoriété, je dirai plus, c'est une 
illustration par sa double qualité de sénateur et d'académicien, — 
n'en déplaise à M. Alphonse Daudet, — et surtout pour son incon- 
testable talent oratoire; mais, il y un mais, ce personnage illustre 
n'envisage pas la question de la femme comme nous l'envisageons 
nous-mêmes. 

Nul de vous n'ignore que dans toutes les questions, il se pro- 
duit parmi ceux qui s'y intéressent des divergences notoires. 

Lorsqu'elles ne portent que sur le détail, elles sont insigni- 
fiantes et il est permis, sans se déjuger, d'entrer en composition. 
Mais quand elles portent sur le fond même, la concession est 
impossible parce qu'elle deviendrait défection. 

En ce qui concerne la femme, les partisans de certaines 
réformes se divisent en deux camps : les libéraux et les protec- 
tionnistes. Les libéraux sont ceux qui partent du droit, qui le 
déclarent intégral, irréductible; c'est-à-dire auquel on ne peut 
rien ôter, auquel on ne peut rien ajouter; et ils affirment que le 
droit est la prérogative de tout être humain conscient et respon- 
sable. 

Les protectionnistes, au contraire, se basent sur leurs privi- 
lèges et, conservant leur caractère de privilégiés, ils entendent 
délimiter le champ d'action de ceux ou de celles qu'ils protègent; 
leur prescrire ce qu'ils ont à faire ou à ne pas faire. C'est dans 
cet esprit qu'il s'est rencontré une majorité à la Chambre pour 
voter l'interdiction du travail de nuit des femmes dans les usines 
et fabriques, malgré les excellentes raisons données par MM. Yves 
Guyot, Frédéric Passy, etc., etc. 

Sans doute, l'intention est bonne. Il est beau de dire, dans 
un sens opposé à celui de Bossuet « Dormez votre sommeil », 
mais il serait également pratique de pouvoir ajouter « Mangez 
à votre faim ». Ce détail a été négligé. 

Ce genre de protection ressemble plutôt à une restriction, à 
une oppression qu'à un avantage concédé. Nous savons, du 
reste, par expérience, que protection et liberté sont deux termes 
qui, réciproquement, s'excluent. Et, d'ailleurs, ne connaissons-nous 
pas l'inanité de cette protection bien plus déclamatoire qu'ef- 
fective. 

Donc, comme le président que nous devions subir est protec- 
tionniste, nous l'avons refusé dans les formes les plus courtoises 
et nous avons préféré que notre Congrès fût libre. C'est qu'avant 
tout, nous avons voulu saisir la question dans ses racines les plus 
profondes et non superficiellement. Toutes nos réclamations ne 
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puisent leur force que dans les principes de justice, d*égalité et de 
liberté d'où ressort le droit. Et, comme nous venons de le dire, le 
droit est indivisible ; ce qui ne nous empêche pas de proportionner 
nos demandes de réformes à Tétat d'esprit du temps. 

Notre Congrès étant libre, chacun peut y exprimer toute sa 
pensée, et nous nous conformons en cela, du reste, à la haute signi- 
fication du Centenaire. 

La pensée féconde qui a déterminé la Révolution de 8g est une 
pensée de liberté. La liberté est féconde parce qu'elle engendre 
toute initiative, tout développement, tout progrès. La liberté est le 
premier besoin des êtres; instinctive dans les espèces inférieures, 
elle est rationnelle dans la nôtre. 

En 1789, il semble que l'humanité ayant atteint l'âge viril, 
rejette désormais toute tutelle et fait acte d'indépendance. 

Elle proclame le droit humain dans les termes les plus laïques, 
en un mot en dehors de toute église. 

Le lieu où se passa cet événement considérable est la France, 
et les deux mondes en ressentirent les effets ; la Déclaration des 
Droits de l'homme n'étant pas seulement le fait particulier d'une 
race, d'un peuple, mais encore l'expression de la conscience univer- 
selle en pleine possession d'elle-même. 

Cependant cette époque à jamais mémorable, époque où toutes 
les aspirations supérieures et séculaires de l'humanité s'incarnent 
dans une seule génération, a-t-elle tout entrevu ? a-t-elle prévu les 
conséquences nécessaires des principes qu'elle avait formulés? 
a-t-elle compris les conditions essentielles à leur application? 

Non, il faut le croire, puisque la moitié de l'humanité a été 
exceptée de cette œuvre de libération générale bien que cette partie 
lésée ait réclamé et protesté. Comme chacun sait, un groupe de 
femmes s'était formé, il grossissait chaque jour. Les promotrices de 
ce mouvement étaient Olympe de Gouges et Rose Lacombe ; les 
noms de toutes les autres ne nous sont pas parvenus. 

Elles disaient avec raison qu'elles avaient droit à leur part de 
justice, participant à toutes les charges de l'État dans une mesure 
équivalente à celle des hommes. 

Elles furent grossièrement repoussées par l'Assemblée Natio- 
nale, présidée par Chaumette, le jour où elles se présentèrent. Com- 
ment expliquer cette contradiction flagrante de la part d'hommes 
qui avaient travaillé et lutté toute leur vie pour l'avènement du 
droit et de la justice? Ah! c'est que le génie de Condorcet ne pré- 
valut pas en ce moment. Dans son admirable aperçu des Progrès 
de l'esprit humain^ il déclare nettement l'égalité des deux sexes et, 
de plus, il affirme que de la reconnaissance de cette égalité dépend 
le perfectionnement social. Mais Condorcet vivait encore, c'est 
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peut-être dans cette circonstance le moiifde son peu d'influence à ce 
sujet; et ce fut Rousseau mort qui prédomina: tous les hommes de 
la Révolution s'en inspirèrent. 

Rousseau a incontestablement du génie ; il a su formuler le 
droit des peuples dans des termes que nul n'avait trouvés avant lui. 
Mais c'est un génie souvent dévoyé par une impressionnabilité 
nerveuse et maladive et par une fausse interprétation du sentiment 
qui, jointe à la vanité du màlc, viciait chez lui le concept de la 
justice. 

Mirabeau avait montré plus de sagacité. Dans les premières 
grandes journées de la Révolution, on l'entendait fréquemment 
répéter : « Si les femmes s'en mêlent, nous réussirons. » Il avait 
pressenti là, une force irrésistible. Il est évident que cette 
élimination des femmes dans le partage des avantages acquis par 
la Révolution refroidit leur enthousiasme pour le nouvel ordre de' 
choses qui n'améliorait pas leur sort. Elles devinrent indifférentes, 
et cette indifférence favorisa la réaction. 

Voici la première explication donnée à cette inconséquence de 
nos pères; il en existe une seconde dont le caractère est plus général. 
C'est la difficulté énorme qui se dresse lorsqu'il incombe à une 
génération la charge titanesque de réformer un mécanisme social, 
pratiqué et consacré par des millions de générations pendant des 
milliers de siècles. 

Qu'est-ce qu'une génération? Une fraction de l'humanité dans 
le temps. 

Or, une fraction de l'humanité ne peut disposer que d'une 
fraction de forces. 

Donc, si d'une part vous distrayez de cette génération tous 
ceux qui sont restés attachés au régime ancien et qui opposent des 
résistances au nouveau; de l'autre, ceux qui ne sont que superfi- 
ciellement touchés de la nécessité des réformes et qui aux premiers 
embarras, aux premiers dangers, se replient en bon ordre; vous en 
êtes réduits à une minorité restreinte qui, malgré sa sincérité, 
sa valeur, son zèle, a, néanmoins, à lutter contre ses propres 
caractères héréditaires et les réminiscences ataviques; alors, vous 
avez l'explication de ces retours vers le passé, de ces fréquentes 
rechutes, enfin de ces éclipses de logique et de bon sens. 

Et cependant le dix-huitième siècle est éclairé, il est resplen- 
dissant de lumières. La raison, sous la forme philosophique et 
scientifique, ne craint pas démettre en doute la véracité desdoctrines 
et des dogmes, et de leur faire subir un sérieux examen et une 
rigoureuse critique. Comment l'impartialité rationnelle n'est-elle pas 
allée jusqu'à reviser l'arrêt consacrant l'infériorité de la femme? Il 
est même curieux de voir des savants, qui devraient être dégagés de 
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tout préjuge et désireux de faire disparaître jusqu'au dernier, 
rechercher plutôt dans les études physiologiques à sanctionner la 
subordination féminine, qu'à la combattre; ici encore les idées 
préconçues l'emportent sur l'amour de la vérité. D'où vient, en 
effet, cette subordination légalisée de la moitié du genre humain? 
Quelle est son origine? Son origine remonte au temps préhistorique, 
âges de pierre et de fer. La concurrence vitale bat son plein; elle 
s'accuse dans toute sa sauvagerie et sa férocité. La force physique 
domine tout; la force morale n'existe pas encore. Or, la femme 
n'étant pas privilégiée sous le rapport musculaire, elle est naturelle- 
ment asservie et exploitée comme tous les êtres faibles. 

Et ce n'est pas tout.. Sous le régime de ces agglomérations 
primitives, qui ne méritent pas le nom de sociétés, l'être fiiible n'est 
pas seulement exploité et asservi, mais bien plus, on le rend respon- 
sable de tous les maux, il est le bouc émissaire, c'est : « le pelé, 
le galeux » de la fable. 

La femme étant dépourvue de moyens de défense suffisants, a 
eu recours à sa finesse naturelle qu'elle a cherché encore à 
développer; alors, on l'a accusée de malignité, de perversité, etc. 

De là, à imaginer qu'elle a dû, au début, être l'instigatrice d'une 
faute, faute ayant pour conséquence la déchéance de l'humanité, 
il n'y a qu'un pas. Ce racontar passe de bouche en bouche, de 
génération en génération, il devient successivement légende, tradi- 
tion, révélation, dogme; et c'est ainsi que vous avez « le péché 
originel ». 

Sans doute, d'autres temps succèdent à cette période primi- 
tive; les sociétés s'ébauchent, elles commencent à s'organiser, 
la civilisation se dessine. 

Mais, malgré tout, les hommes continuent à gouverner, 
à légiférer, et ils maintiennent l'asservissement de la femme, le 
trouvant à leur avantage. 

Seulement, les cités se polissent, se raffinent ; elles ont été 
assez habiles pour décorer cette servitude, la déguiser sous les 
formes édulcorées de la chevalerie, de la courtoisie, de la galan- 
terie, suivant l'esprit des époques. A celles qui étaient assez sagaces 
pour ne pas s'y laisser prendre, on disait : « De quoi vous plaignez- 
vous? Vous régnez parle charme, par la beauté, les vertus; c'est 
nous, pauvres hommes, qui sommes vos esclaves. Quoi, vous jouis- 
sez d'un privilège et vous réclamez le droit! mais vous vous dimi- 
nuez, vous dérogez. » 

Ce langage est très perfide, et il faut reconnaître, à notre confu- 
sion, que la plupart des femmes en ont été dupes. 

« Comment, se sont-elles dit, nous sommes des reines et nous 
abdiquerions !.... » 
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Mais, en dépit de ces phrases creuses, de ces formules pure- 
ment extérieures, l'expression de la loi demeure dans toute sa 
crudité et sa brutalité. C'est ainsi que dans notre démocratie 
française, nous sommes révoltées à la vue d'une étrange antithèse, 
antithèse monstrueuse, nous montrant d'une part, installée en 
gros caractères sur nos monuments publics, cette superbe et fière 
devise : Liberté — Égalité — Fraternité; et de l'autre « Articles du 
Code 442 et 443 » : Sont exclus de la tutelle, les mineurs, les 
interdits, les femmes et ceux qui ont subi une condamnation 
infamante. 

C'est le mépris le plus profond affiché dans tout son cynisme. 
Cette assimilation à un être qui n'a pas encore toute sa raison ou 
à un être dégradé ou criminel, est le comble de l'insulte. 

Qu'est-il résulté de cet état de choses? C'est à l'histoire qu'il faut 
demander des renseignements. Elle est la meilleure des institutrices 
parce qu'elle démontre par les faits; elle est la philosophie vécue. 

Quand on l'étudié dans son ensemble, on assiste à ce défilé 
de civilisations disparues et de cités amoindries; on ne tarde pas 
à constater que toutes commencent et finissent de même, par une 
marche ascensionnelle d'abord, par un déclin ensuite. Prenez les 
Sociétés orientales, occidentales, soit panthéistes, monothéistes, 
polythéistes, en d'autres termes indoues, juives, païennes et chré- 
tiennes, vous rencontrez les mêmes phénomènes. 

Malgré les développements de la science, les miracles qu'elle 
accomplit chaque jour, malgré la diffusion des lumières, la vulga- 
risation des vérités de tous ordres, deux caractères destructeurs 
restent permanents : l'un appartient à la barbarie : la guerre ; 
l'autre à la décadence : la corruption. 

Voici les deux virus qui rongent les sociétés, germes morbides 
que la haute culture n'a pas su encore extirper, et auxquels nulle 
civilisation n'échappe, bien que chacune d'elles ait en soi la force 
d'y résister et même d'en triompher. • 

Mais cette force, loin de la reconnaître, on se plaît à l'annihiler. 
Cette force réside dans la femme. La femme est, par sa constitution 
et la nature de son mandat, l'agent moral et pacifique par excel- 
lence. Et ce n'est pas la première fois que j'énonce cette vérité. Je 
sais bien qu'on s'est récrié, et que les objections n'ont pas chômé... 
Comment, m'a-t-on dit, la femme est un élément pacifique? Mais 
aussi loin que nous reportent nos souvenirs classiques, nous 
rencontrons une guerre interminable, chantée par les poètes de 
l'antiquité, et c'est une femme sans pudeur, une femme perverse 
qui en est la cause. Oui, Hélène, nous savons cela. Et bien, d'autres 
continue-t-on, suivent cet exemple. N'est-ce pas la dissolution 
des mœurs, qui a amené la ruine des empires et n'est-ce pas 
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votre soi-disant agent moral qui a fourni cette armée formidable 
d'hétaïres et de courtisanes, armée cent fois plus meurtrière 
que les légions grecques, romaines et barbares réunies ? 

Je répondrai à cette tirade que sous des formes variées, on a 
l'occasion d'entendre, qu'elle ne sert qu'à confirmer mes dires. Ah ! 
vous avez cru impunément infirmer un des deux principes cons- 
titutifs de l'humanité; ah! vous avez arbitrairement frappé la 
femme d'incapacité, vous avez comprimé son cerveau; vous lui 
avez imposé pendant des siècles l'ignorance systématique ; vous 
l'avez empêchée de parvenir par la ligne droite, et vous vous 
étonnez qu'elle prenne la voie contraire! Mais sachez donc qu'on 
ne détruit pas une force naturelle, et que comprimée d'un côté, 
elle éclate avec plus de violence de l'autre. 

Vous aviez dans les mains une force de cohésion immense, 
une force harmonique apte à faire naître dans la famille et dans 
la société l'accord et l'entente, et vous l'avez convertie en élément 
de désagrégation ; soit que la femme poussée par les fatalités de 
la misère mène la vie irrégulière; dans ce cas, elle est le dissolvant 
le plus actif de la famille, de la société et de la fortune privée et 
publique; soit qu'elle reste dans la régularité, pour la cause inverse, 
elle devient dissolvante par la concentration exclusive de ses affec- 
tions domestiques; elle crée alors l'égoïsme familial, égoïsme à 
plusieurs, qui n'en est que plus redoutable, et qui, sous la déno- 
mination de népotisme, produit de si déplorables conséquences en 
politique. 

Je sais bien que, malgré cette action compressive exercée sur 
la femme depuis d'innombrables siècles, celle-ci a donné fréquem- 
ment des preuves de sa valeur intellectuelle et morale. A toutes les 
époques de l'histoire qui caractérisent un progrès accompli ou un 
péril conjuré, nous voyons surgir ces grandes figures féminines 
qui communiquent partout le mouvement et la vie et convertissent 
%n acte ce qui n'était la veille qu'aspiration, discours, théorie. 

C'est ainsi que le patriotisme le plus dévoué, le plus pur, le 
plus héroïque s'est incarné dans une humble fille des champs, 
j'ai nommé Jeanne Darc. 

J'en reviens au point de départ; oui, la femme est l'élément 
pacifique, je l'ai dit bien des fois et je le répète aujourd'hui, la 
vérité n'étant pas variable. Elle est l'élément pacifique, parce qu'elle 
est la grande génitrice et qu'elle est conservatrice de son œuvre; 
elle connaît le prix de l'existence, elle qui la transmet au risque 
de perdre la sienne. 

Et c'est parce qu'elle est conservatrice de son œuvre qu'elle 
est nécessairement éducatrice et moralisatrice; la morale étant une 
loi d'ordre, en conséquence de conservation. 
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La femme est l'éducatrice géniale, j'entends par là qu'elle 
exerce son influence modificatrice sur l'enfant avant sa naissance; 
elle le pénètre de sa propre vie, elle l'impressionne de ses impres- 
sions. Durant cette longue période de la gestation, son action est 
incessante, et lors môme que les circonstances de la vie sociale 
ne lut permettent pas d'accomplir intégralement son mandat qui 
est, pour tout être vivant, mâle et femelle, de transmettre la vie, 
clic en conserve les caractères indélébiles. 

A l'heure présente, le jour commence à se faire dans les esprits, 
ce n'^st pas trop tôt. Les sociétés sont lasses de tourner dans un 
mcme cercle et de reculer quand elles croient avancer. 

Elles se demandent avec étonnement d'où vient l'obstacle? Et 
alors, suivant la routine de la tradition, elles s'en prennent à la 
femme. Que de fois n'avez-vous pas entendu nos hommes poli- 
tiques, pendant les périodes électorales, par exemple, quand il 
s'agit d'entraîner un canton ou un arrondissement récalcitrant, 
s'écrier de l'accent le plus désolé : Mais ce sont les femmes qui 
sont contre nous, elles sont réactionnaires, elles sont avec nos 
ennemis! Quoi, Messieurs, vous êtes surpris, scandalisés; mais 
vous recueillez justement les fruits de l'éducation que vous leur 
avez donnée. C'est vous qui avez tracé le plan de cet enseignement, 
vous qui en avez rédigé les programmes; si les conséquences n'en 
sont pas meilleures, prenez-vous-en à vous-mêmes. Enfin, on 
commence à soupçonner la vérité. La science emboîte le même 
pas, elle répudie les vieilles théories de l'infériorité cérébrale des 
femmes et de la prépondérance de l'élément mâle dans l'œuvre de 
la génération. Sans doute, de grands naturalistes s'étaient déjà 
élevés contre elles, mais elles n'en persistaient pas moins dans 
certains cerveaux académiques; et la science, dans les aveux sin- 
cères qu'elle fait actuellement à l'école d'anthropologie et ailleurs, 
est soutenue par le témoignage des faits. Depuis que les femmes 
sont admises aux cours et aux concours, on les voit conquérir tous 
les grades, et cela dans les conditions les plus brillantes. C'est 
sous l'empire de l'expérimentation journalière que des réformes 
très importantes se sont accomplies en faveur des femmes dans la 
législation de plusieurs pays, notamment en Amérique. 

Il est juste, ici, de reconnaître que les femmes américaines ont 
entrepris et poursuivi une campagne émancipatrice, avec une 
vigueur, une constance dignes de notre admiration; et l'honneur en 
revient en grande partie à Mistress Cady Stanton, la promotrice 
de ce mouvement ; qu'elle reçoive publiquement nos hommages 
dans cette circonstance solennelle. Tout à l'heure, l'assemblée tout 
entière la nommera présidente d'honneur, représentant l'étranger. 
Mistress Cadv Stanton a su trouver, comme auxiliaire et associée : 
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aux étrangers et aux étrangères qui veulent bien nous apporter ici 
le concours de leur dévouement et de leur expérience. Je le fais 
avec d'autant plus de joie que, depuis de longues années, je suis, 
mesdames et messieurs de l'étranger, en rapports constants avec 
un grand nombre d'entre vous. 

Ce n'est pas, du reste, la première fois que nous travaillons 
ensemble. Nous nous souvenons tous que le premier Congrès 
international du droit des femmes a été tenu à Paris, en 1878. Douze 
pays, sans compter la France, y étaient officiellement représentés; 
plus seize Sociétés tant françaises qu'étrangères. Ailleurs, sans 
doute, particulièrement en Amérique, des congrès locaux ou natio- 
naux avaient eu lieu; mais c'est en France, à Paris, que s'est réuni 
le premier Congrès international, et je revendique avec orgueil ce 
grand honneur pour mon pays, comme je me fais à mai-mème un 
grand honneur d'en avoir pris l'initiative, de l'avoir organisé et de 
l'avoir dirigé. 

Vous savez quels en ont été les résultats. 

Nous n'avons pas tout obtenu, je le reconnais. Bien des pro- 
grès nécessaires sont encore à réaliser; mais sur un certain nom- 
bre de points, nous avons reçu complète satisfactio n. 

Espérons, mesdames et messieurs, que le Congrès qui s'ouvre, 
aujourd'hui, achèvera l'œuvre si bien commencée: les réformes 
faites, celles qu'il nous reste à obtenir encore. J'ajoute que nous 
sommes plus forts qu'il y a onze ans. En 1878, on nous regardait 
comme des curiosités; nous étions des utopistes, des excentriques. 
Aujourd'hui, je puis l'affirmer, sans crainte d'être contredit, 
l'opinion publique est avec nous. 

Je salue donc, en les remerciant de l'immense force qu'ils nous 
apportent, les étrangers de toute nationalité, et particulièrement les 
dames d'Europe et d'Amérique qui sont ici. Je les salue au nom de 
la France, et aussi, qu'on me le permette, en mon nom personnel. 
Vis-à-vis de plusieurs, c'est un devoir de reconnaissance que 
j'acquitte. 

En terminant, je suis heureux d'annoncer que je dépose sur 
le bureau deux listes contenant ensemble six cents adhésions qui 
m'ont été envoyées de Belgique. — Applaudissements redoublés. 



La parole est alors donnée à M"**' Fetti. secrétaire générale, qui fait 
rappel nominal des membres du Congrès et l'énumération des délégués 
étrangers et français ainsi que des Sociétés qu'ils représentent. 

Le Danemarck, par l'Association pour la Revendication du suffrage des 
Femmes et l'Association des Femmes professionnelles. 

L'Angleterre, par l'Association Britannique pour les droits politiques des 
Femmes et l'Association Britannique Médicale de Tempérance. 
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La Pologne, par les membres du Spojnia, Société des étudiants 
polonais. 

La Grèce, par Les Femmes d'Athènes^ publication dont la directrice est 

M"»» Callirhoô Parren. 

La Suède, par M*i« Ellen Friess, docteur, déléguée. 

La Belgique, par M"« Popelin, docteur en droit, l'adhésion de Goo Belges des 
deux sexes et appartenant à toutes les classes de la société au Congrès Français 
et International du Droit des Femmes. 

L'Amérique, par le National Woman Suffrage association, présidente 
M"» Cady Stanton, délégué M. Théodore Stanton. 

La France, par la Société pour la protection de la Femme ; 

La Société de V Avenir des Dames de Commerce ; 

La Société Lyonnaise de la Ligue pour le relèvement de la moralité 
publique ; 

Le Comité Parisien de la ligue pour le relèvement de la moralité publique ; 

La Fédération des groupes de libre pensée de Seine-et-Oise ; 

La Société de V Avenir des Femmes, à Nimes, représentée par M'»» Maria 
Martin, directrice de La Citoyenne; 

La Société Nantaise Les Droits de la Femme; 

Un groupe de femmes indépendantes; 

L .*. Isis-Monthion; 

L .-. Etoile-Polaire; 

L .•. Jérusalem-Ecossaise. 

La secrétaire générale communique ensuite à l'assemblée la correspon- 
dance reçue au sujet du Congrès. 

Elle donne lecture d'un télégramme envoyé aux membres du Congrès 
par la Société Zuricoise Fraternité, ainsi conçu : 

Zurich, 12 juin. 
Salut et félicitations; grand succès aux délibérations, avec sym« 
pathîe. 

Présidente, 

Docteur Farner. 

Une lettre de M'"" Cady Stanton ayant été adressée à M'»» Maria 
Deraismes, la présidente prie M. Théodore Stanton d'en faire la lecture. 



Lettre de M"^^ Cady Stanton 

A M'"« Maria Deraismes, présidente de la Commission d'organisation du 
(Congrès Français et International du Droit des Femmes : 

Chère Madame, 

Je suis très honorée de l'invitation que vous m'avez envoyée pour la 
grande réunion de femmes, qui se tiendra à Paris, cette métropole du 
monde. Aussi est-ce avec un sincère regret que je me vois contrainte de 
vous annoncer qu'il me sera impossible de me joindre à vous pour 
discuter les importants problèmes politiques et sociaux que vous 
proposez. 
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En cette marche sans cesse croissante de la civilisation, le moment 
est enfin venu pour les femmes d'apprendre les principes fondamentaux 
du gouvernement et de prendre part à son administration. Il est de toute 
équité qu'elles agissent ainsi en France et en Amérique, les premières 
républiques du monde. « Le suffrage universel, a dit autrefois un de vos 
publicistes, est la première vérité et la seule base d'une véritable répu- 
blique. » S'il en est ainsi, comment pouvons-nous revendiquer le nom 
de république, alors que la moitié de la population est privée du droit 
électoral et que cette moitié est la mieux faite pour le selft governementj 
le gouvernement par soi-même. Blackstone a dit : « Il y a trois éléments 
qui contribuent à la souveraineté : la sagesse, la bonté, le pouvoir. » 
Chacun reconnaît, sans controverse, ces vertus appartenant surtout aux 
femmes. Et si nous mettons le pouvoir moral au-dessus de la force 
brutale, nous devons admettre que la femme a tous les éléments 
nécessaires à l'indépendance. 

La stastistique démontre que comme facteur moral dans la société, 
la femme est bien supérieure à l'homme. Très peu de femmes, compara- 
tivement, sont affligées de ces vices de second ordre : fumer, boire, 
chiquer, jouer; on en voit très peu dans les geôles et dans les prisons 
pour crimes avérés, alors que le nombre considérable d'hommes cou- 
pables de tous les crimes imaginables est vraiment effrayant. La 
corruption en matière politique est un sujet de plaintes universelles. 
Alors pourquoi ne pas profiter de l'ascendant moral de la femme pour 
purifier les politiciens, en apportant dans l'État les vertus cardinales du 
foyer? Dans toutes ses luttes pour la liberté, la France a été noblement 
soutenue par les mères de la nation, et c'est bien assurément le premier 
devoir et le plus grand privilège de leurs fils de leur donner, aujourd'hui, 
une part égale dans le riche héritage du gouvernement républicain. 

Avec mes sincères vœux pour le succès de votre Congrès, je suis 

votre très respectueuse 

Elisabeth-Cady Stanton, 

Présidente de V Association nationale américaine 
du suffrage des femmes. 

New-York, 3i mai 1889. 

Cette lettre est accueillie par de chaleureuses acclamations. M. Théodore 
Stanton est vivement félicité. 

Ij^mo Petti donne aussi lecture de la lettre que M'"« Susan Anthony, la 
digne auxiliaire de M'n« Cady Stanton, a adressée à M'»>« Maria Dcraismes. 

Lettre de AP'^ Susan Anthony 

Rochester, 3 juin 1889. 
Ma CHiiRE Amie, 

Permettez-moi de vous adresser toutes mes félicitations, ainsi qu'à 
vos amies, réunies en ce moment, à Paris, au Congrès français et interna- 
tional du Droit des Femmes, à l'occasion de ce glorieux centenaire de 
1889. 



A. 



J'exprime Tespoir qu'avant le cycle d'un siècle nouveau, toutes les 
femmes, non seulement les citoyennes des grandes républiques de 
France et des États-Unis, mais celles de tous les pays, quelle que soit 
la forme des gouvernements, seront, aux termes des lois, des institutions 
et des usages, reconnues citoyennes libres et égales, en pleine possession 
de leurs libertés et de leurs droits. 

Plusieurs déléguées et membres de notre association nationale du 
Suffrage des Femmes seront accréditées près de votre Congrès. Elles 
nous tiendront au courant de vos paroles, de vos travaux et de vos 
motions en faveur de l'émancipation complète de la femme par son droit 
au vote. 

Parmi les déléguées sont M""'* Mari Wrlgt, Sewall, de Tlndiana, 
Clara Neynlan, EHen Sheldon et Retchum, de Nev^-York. En outre, 
nous avons accrédité nos excellents compatriotes résidant à Paris, 
M"»« Charlotte B. Wilhom et M. Théodore Stanton, qui représentera 
notre cause d'Amérique avec non moins de compétence. 

Nous avons la ferme assurance que votre Association Francaisepour 
l'amélioration du sort de la femme et la revendication de ses droits 
voudra bien se considérer comme affiliée au Conseil international de 
femmes, dont M"® Clara Darion est la présidente, et participer par là à 
la formation et à la direction du grand Conseil international qui se 
tiendra en 1893, conformément à la constitution adoptée, Tannée 
dernière, au grand Conseil de Washington. 

La cause des femmes, qui est celle de l'humanité, devra tirer le plus 
grand profit de ces réunions et congrès. Et il devra s'ensuivre de 
sérieuses réformes. 

Acceptez donc mes vœux les plus sincères pour le grand succès de 
votre Congrès, et croyez-moi votre bien sincèrement dévouée. 

SusAN B. Anthony. 
Vice-Trésidente de l'Association 
pour le suffrage des Femmes. 

Applaudissements unanimes. 

Lecture est faite de l'adresse suivante : 



Aux membres du Congrès français et international 

du droit des femmes 

Nous soussignés membres du Comité, nommés par l'Associa- 
tion de l'égalité des droits, de la cité de Memphis (Tennessee, Etats- 
Unis d'Amérique) envoyons nos salutations à votre honorable 
Association, lui exprimant notre vive sympathie à votre égard pour 
l'œuvre que vous avez entreprise de l'émancipation de la femme 
tendant à lui faire obtenir les droits qu'on lui a refusés si long- 
temps. 

Nous aurions été très heureux d'envoyer un délégué à votre 
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réunion, mais comme c'est impossible, nous vous envoyons nos 
meilleurs souhaits, espérant que votre réunion sera également pro- 
fitable; et bien que séparés du lieu de votre réunion par des milliers 
de lieues, par un océan et par un demi-continent, nous nous réjouis- 
sons de pouvoir communiquer avec vous comme avec des amis 
unis pour la même cause et poursuivant le même but. 

Dans cette partie des Etats-Unis, la cause du suffrage des 
femmes a fait un léger progrès, et nous sommes heureux de dire 
que la grande ceuvre a enfin commencé et que les résultats s'affir- 
ment de jour en jour plus brillants. Notre association est pour le 
moment la seule dans TKtat de Tennessee, dont le territoire est 
presque égal en étendue à celui de l'Angleterre, et dont la population 
s'élève à près de trois millions. Nous espérons néanmoins pouvoir 
fonder d'ici peu d'années, en dehors de cet Etat, d'autres association s 
semblables à la nôtre. 

Les femmes de notre contrée, assistées par quelques hommes 
convaincus de la nécessité d'accorder les mêmes droits aux deux 
sexes, commencent à se former en association. 

L'Appel de Memphis, un des journaux les plus influents de 
l'Fltat de Tennessee, plaide chaleureusement notre cause. 

Notre Société organisée le i? mai 1889, il y a seulement cinq 
semaines, compte à présent soixante membres et reçoit chaque jour 
de nouvelles adhésions. Nous nous réunissons une fois par mois. 
Nous espérons, une fois l'été passé, avoir une grande et puissante 
organisation, et engager des prédicateurs et fonder des associations 
semblables dans tout notre Ktat et les Etats voisins : le Mississipi 
et l'Arkansas, tous deux des Etats également vastes et puissants. 

Nous serions heureux de recevoir de votre honorable assemblée 
des marques d'amitié et d'encouragement. 

^'ous exprimant à nouveau nos souhaits les plus chaleureux, 
nous restons tous vos dévoués dans la défense de la grande cause. 

Sa.mtkl Watsox, 
Mastic C. Afkfn, 
Waltkr Malonk, 

Membres du Comité, 

93, Cours Sheet. 

Mcmphis iKtats de Tennesse, Ktats-Unis d'Amérique» 

21 juin iS«S<). 



Après lecture faite de la ct)rresp()ndance étrangère, M'"" Petti donne 
lecture d'une lettre adressée par M. Yves Guyot, ministre des Travaux Publics. 

à M'"*' Maria Deraismes. 
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Lettre de M. Yves Guyot. 

Madame, 

En réponse à la lettre que vous m'avez adressée le 17 courant, j'ai 
l'honneur de vous assurer que la Société pour V amélioration du sort de 
la femme et la revendication de ses droits^ peut compter sur mon entière 
bonne volonté, ainsi que sur celle des membres du Gouvernement en ce 
qui concerne l'obtention du droit d'électorat pour les femmes commer- 
çantes aux élections consulaires. 

Agréez, Madame, l'assurance de ma respectueuse considération. 

Le Ministre des Travaux Publics^ 
Yves Guyot. 

La salle retentit d'applaudissements prolongés. 

j^mc Petti lit également un télégramme de M. Montaut, député et prési- 
dent de la commission nommée pour examiner la proposition de loi de l'élec- 
torat des femmes commerçantes. 



Télégratnme de M. Moniaut, député, à M""^ Maria Deraismes 

Heureux d'annoncer à M"" Deraismes que le projet de loi relatif à 

Télectorat des femmes commerçantes est mis à l'ordre du jour, vendredi 

prochain. 

Respectueux hommages. 

MoNTAUT, député. 

21 juin 1889. 
Applaudissements. 

La secrétaire générale communique de nombreuses lettres d'adhésion, de 
sympathie et de regret de ne pouvoir assister aux Congrès, dont les signataires 
sont M"» Venturi, M"'« Annie Bes.in, M. Bradlaugh, d'Angleterre, M. Emile 
Acollas, jurisconsulte, M"'« Barberousse, présidente de la Ligue de la 
protection des femmes, M™« Schacre, M»"« Jeanne Deroin, M. Feuillet, ancien 
bibliothécaire et archiviste d'Alger, M. Franck Giroux, etc.. etc., la durée très 
limitée du Congrès ne permet pas d'en faire la lecture. 

Il est procédé alors, suivant l'ordre du jour, à la nomination du bureau. 
Une courte discussion s'engage au sujet du mode d'élection à adopter, mais 
toute l'assemblée se rallie à la proposition de M. Léon Donnât, conseiller 
municipal, pour la réélection par acclamation du bureau de la Commission 
organisatrice du Congrès. 

Sont donc réélus : 

Présidence d'honneur. — M™« Clémence Royer, M. Léon Richer. 

Présidente. — M»"» Maria Deraismes. 
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Vice-présidentes, — M™«» Griess-Traut et Christin. 

Secrétaires. — M™« Petti, secrétaire générale; M. Léon Giraud, Viviani, 
docteurs en droit, M"« Louise Koppe, secrétaires-adjoints, et M"« Eugénie- 
Pierre Potonié, dont on connaît la compétence, est chargée de rédiger les 
procès- verbaux. 

Trésorières. — M"» Feresse Deraismes; M"« Léon Richer, adjointe. 

Sur la motion de M""* Maria Deraismes, M™« Cady Stanton, en raison 
de ses grands services, est nommée, comme représentant l'étranger, présidente 
d'honneur. Il est également voté qu'il y aura autant de vice-présidentes étran- 
gères qu'il y a de nations représentées. La désignation sur ce dernier point 
devra avoir lieu par le soin de la Commission et l'entente des déléguées 
étrangères et la Commission d'organisation. 

L'ordre du jour étant épuisé, la présidente invite les membres des diverses 
sections à se rendre aux locaux qui leur sont affectés ; elle annonce que les 
sections se réunissent au siège du Congrès, chaque jour, à lo heures du 
matin, et que les séances plénières sont fixées à 2 heures. 

Avant de se séparer, la présidente rappelle que le banquet clôturant le 
Congrès, aura lieu chez Lemardelay, rue de Richelieu, le 3o juin, à 7 heures, 
le prix est de 10 francs, les cartes se délivrent à la salle du Congrès. 

La séance est levée à 6 heures et demie. 




SECTION HISTORIQUE 



Séance plénière du mercredi 26 juin 

Présidence de M"*' Clémence Royer 

SOMMAIRE. — Discours de M">« Clémence Royer, présidente de la section. 
Lecture et adoption du procès-verbal. — Communication de M. Léon 
Richer. — Discours de M«"« Bloch, statuaire, sur le Rôle de la femme 
dans Vart et dans la littérature. — Observation de M. Léon Richer. — 
Discours de M. le docteur Verrier sur le Rôle de la femme dans la pré- 
histoire. — Discours de M. Manouvrier, docteur et professeur d'anthropo- 
logie. — Discours de M"»* Pauline Koutschalska Reinschmit sur la Question 
féminine en Pologne au point de vue historique. — Discours de M™« Nelly 
Lieutier, publiciste, sur un Concile de femmes au /X« siècle. — Discours 
de M">« Oliva Crona sur la Condition de la femme en Suède, lu par M**« Ellçn 
Fricss, docteur es lettres, de TUniversité d'Upsal. — Discours de M™« Léonie 
Rouzade sur la Femme dans l'histoire. — Discours de M. Léon Giraud, 
docteur en droit, sur la Femme dans la politique contemporaine. — Clôture 
de la séance à 6 heures. 

La séance est ouverte à deu>c heures et demie. M"*^ Maria Deraismep, 
présidente du Congrès, offre la présidence à M"»® Clémence Royer, prési- 
dente de la section historique, qui prononce le discours suivant : 



Discours de M""^ Clémence Royer 

Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi de vous entretenir quelques instants de nos 
illustres aïeules, de toutes ces femmes dont l'histoire a gardé les 
noms et dont la série continue, par une tradition ininterrompue à 
travers toutes les nations, les montre capables de tous les mérites. 

S'il y a quelque chose de nouveau sous le soleil, c'est le dogme 
de leur déchéance originelle qui forme le fondement du dogme 
chrétien. 

Beaucoup croient que ce dogme est bien vieux, qu'il est pri- 
mitif dans la légende humaine. C'est une erreur; le premier dogme 
religieux, chez tous les peuples anciens, a été au contraire celui 
de l'égalité et de la réciprocité des deux principes générateurs : du 
dieu femelle, nature et mère universelle, et du dieu mâle, feu fécon- 
dateur, fils et époux en même temps que père. La vieille Isîs- 
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Cybèle n'était inférieure en rien à Osiris, même sous ses autres 
noms d*Atys, de Phtah, d'Horus, de Bacchus ou d'Adonaï, ces 
dieux si vieux dont ceux d'Homère sont les cadets. 

La légende hébraïque de la chute était inconnue aux Hébreux 
primitifs. Il n'en existe pas trace dans le texte du Pentateuque, 
ni dans les écrits de l'école prophétique. Elle n'a pris place dans 
les livres sacrés des Juifs qu'au retour de leur captivité à Babylone. 
C'est alors seulement que les premiers chapitres de la genèse 
ont été ajoutés, comme préambule, à la légende abrahamite dont 
Moïse s'était servi pour exciter les tribus d'Israël à s'afiFranchir du 
joug égyptien, en les flattant de l'espoir de conquérir Chanaan. 

Le récit delà création en sept jours est imité de la cosmogonie 
de Sanchoniathon; celui du déluge est un emprunt aux légendes 
de la Chaldée, dont on possède aujourd'hui les textes, écrits en 
caractères cunéiformes sur des briques restées enterrées sous le 
sol depuis plus de quarante siècles. Quant au mythe de la chute, 
si maladroitement interpolé qu'on en voit toutes les coutures, ce 
n'est qu'une version de la légende de Pandore et de celle de Psyché, 
sous une forme seulement plus barbare. 

Loin d'être considérée comme déchue, la femme, chez les 
Hébreux, était honorée, respectée, comme chez toutes les nations 
endogènes, où les mariages se faisaient exclusivement dans la tribu. 
La preuve que la femme n'était point considérée comme déchue 
chez les Hébreux primitifs, c'est que « en ces jours-là Deborah 
jugeait en Israël », c'est qu'une femme put y occuper la magis- 
trature suprême. La sœur de Moïse vaticinait publiquement au 
milieu de l'assemblée du peuple, comme le faisait bien plus tard 
Vellcda chez les Germains; et le roi Saiil ne dédaignait pas plus 
d'aller consulter la pythonisse d'Endor, que Crésus d'envoyer 
demander les avis de celle de Delphes ou de Dodone. 

Toute la tradition homérique, loin de nous montrer des 
femmes déchues, subordonnées et surtout soumises, nous peint 
de fortes et rudes barbares, très capables de se défendre et même 
de triompher de leurs maris. Médée, Déjanire, Clytemnestre ne 
jouent pas le rôle de victimes innocentes et persécutées. Elles 
peuvent même mériter parfois le reproche qu'on fait aux hommes, 
de recourir volontiers à la force, et légitimer les propos méchants 
d'Euripide à notre sujet. 

Si, parmi les femmes illustres de la Grèce, le nom de Sapho 
est connu de tous, elle n'a été que l'étoile la plus brillante de 
toute une constellation qui en compte jusqu'à neuf, juste le 
nombre des muses. Parmi elles, Telesilla, le Tyrtée d'Argos, 
comme notre Jeanne Hachette, fit lever le siège de cette ville, 
attaquée par les Lacédémoniens, en appelant toutes les femmes 
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sur ses remparts. Les Lacédémoniens, dit-on, se retirèrent, parce 
qu'ils craignaient également la honte d'être vaincus par des femmes 
ou d'en triompher sans gloire. Myrtis, une autre poète de cette 
pléiade, fut le professeur de Pindare que Corinne vainquit six 
fois aux concours poétiques de l'Hellade. Il est vrai que Pindare 
s'en vengea par une épigramme où il disait que sa beauté plus 
que ses vers avait été couronnée. 

Je me souviens d'avoir entendu, dans mon enfance, un poète, 
qui n'était pas un Pindare et dont le nom est tombé dans un juste 
oubli, lancer la même épigramme contre Louise Colet dont il avait 
été le concurrent malheureux devant nos quarante immortels. 

J'ai hâte d'arriver à vous parler d'Hypathie, fille et élève de 
Théon le mathématicien, et jugée digne de lui succéder dans sa 
chaire à Alexandrie. C'était au cinquième siècle de notre ère. 
L'Église devenue triomphante était aussitôt devenue persécutrice. 
Les évêques avaient obtenu de Constantin et de Théodose la des- 
truction des temples grecs, la fermeture des écoles de Philosophie. 
Or, Hypathie persistait à préférer celle de Platon au symbole 
d'Athanase, et à croire que c'était rapetisser Dieu que de le réduire 
à la taille humaine. 

L'évêque d'Alexandrie, Cyrille, souffrait avec impatience de 
se voir braver par une femme. Un jour, un lecteur de son église, 
unbedaud,un de ces rats de sacristie qui tiennent d'autant plus à la 
religion qu'ils en vivent, suivi d'une troupe de chrétiens fanatisés, 
alla attendre Hypathie à la porte de son école, la fit lapider et mas- 
sacrer. Les morceaux de son corps furent brûlés sur une place 
d'Alexandrie par cette meute de croyants atteints de rage religieuse. 
Le monde romain ne nous a point laissé d'exemples de femmes 
célèbres dans les lettres, où d'ailleurs, les Latins n'ont été que des 
imitateurs des Grecs; mais quels admirables caractères que ces 
Romaines qui se sont appelées Clélie, Lucrèce, Virginie, Cornelie; 
que ces Veturie et ces Porcie qui ont si bien inspiré Shakespeare, et 
surtout que cette sublime Arrie qui, voyant son époux Pœtus 
condamné par Tibère à se donner la mort, se frappait la première 
et lui tendait le poignard, lui disant : Pœtej non dolet. 

Quand le christianisme germa du fond de la corruption et de 
la décadence romaines, la femme s'y jeta avec plus de frénésie que 
l'homme et compta presque autant de martyrs. Beaucoup de sang 
généreux fut alors répandu qui aurait pu être mieux employé. 

Durant ces premiers siècles de notre ère, où l'on ne savait 
plus faire que de la théologie, la femme, hélas! en fit autant que 
l'homme et la fit aussi mauvaise. 

Cependant, à travers cette lente décadence du bas empire, les 
filles, sœurs, femmes ou mères d'empereurs se montrèrent souvent 
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supérieures aux empereurs eux-mêmes. La femme moins que 
l'homme, parut atteinte par Tabâtardissement du caractère de la 
race; et, dans la crise de monachisme qui avait saisi le monde 
occidental, les abbesses ne furent inférieures aux abbés ni en 
sciences ni en vertus. 

Dans la grande folie des croisades, la femme, elle aussi, se fit 
guerrière. Elle sembla renouveler la tradition des amazones 
d'Afrique et de Scythie, de ces Gorgone et de ces Hippolyte que 
l'antiquité présente comme les dignes adversaires de Persée, 
d'Hercule, de Thésée et de cette Penthésilée, qu'Homère nous 
montre au siège de Troie parmi les alliés de Priam. Au xiV siècle, 
Jeanne de Montfort, disputant la Bretagne à Jeanne de Blois, 
commandait en personne à ses vassaux. « Il n'y avait oncques 
d'homme plus ferme à cheval et qui frappât de si grands coups», 
disent les chroniques. Quand Jeanne d'Arc se sentit la mission 
d'arracher la France aux Anglais, ce n'était donc point un fait 
sans précédent qu'une femme général d'armée; et, dix ans après 
l'épopée dont Jeanne d'Arc fut l'héroïne, une autre Française, 
Marguerite d'Anjou, commençait cette guerre des Deux Roses où 
elle replaçait par deux fois sur la tête d'un roi incapable la 
couronne qu'il ne savait pas défendre. 

La femme guerrière et même général, loin d'être une impos- 
sibilité, est donc un fait historique acquis; plusieurs femmes s'en- 
rôlèrent comme volontaires en 1792, et leur sexe ne fut découvert 
que lorsqu'elles furent blessées à l'ennemi. On vous parlera de 
ces Polonaises qui servaient de lieutenants à leurs maris. Sont- 
celàdes faits spéciaux à quelques rares héroïnes de nos races supé- 
rieures ? Non, car chez la race nègre d'Afrique, les rois du Dahomey 
ont une garde d'honneur composée de filles vierges, et ces ama- 
zones sont aussi promptes à mettre flamberge au vent pour le 
point d'honneur que les menins de Henri HL Les mêmes faits 
ont existé, s'ils n'existent encore chez un des monarques de l'Indo- 
Chine. 

En voudrions-nous déduire le droit des femmes à faire partie 
de ces armées, déjà trop nombreuses, que toutes les nations 
d'Europe entretiennent? Non certes; la mission moderne de la 
femme est tout autre. Elle est de forcer à la paix les nations et 
les partis ; elle est de mettre fin à ce fléau de la guerre qui n'a que 
trop longtemps décimé l'humanité. Aussi, dès la Renaissance, voit- 
on les femmes se jeter avec ardeur dans Tétude des lettres et se 
montrer plus savants clercs que la plupart de ces chevaliers qui 
s'honoraient de ne savoir écrire par privilège de noblesse. Les 
sciences n'ont pas alors de plus fervents adeptes, les poètes de 
plus enthousiastes admirateurs. Tandis que Clotilde de Surville, 
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Marguerite d'AngouIcmc, les Scudéry et les Sévigné, polissent 
et fixent la langue française; que Boccace, TArioste, le Tasse sont 
les hôtes admirés des cours où régnent des princesses, TAgnesi 
professe les mathématiques à Milan; la Gozzadini et les deux 
sœurs Calderini enseignent le droit à Bologne et à Padoue. 
M™* de Koovaleski, en Suède, et M'** Popelin, en Belgique, 
M"** Lookwood, en Amérique, ne font que renouer leur tradition. 
Dans les deux derniers siècles, et surtout dans le nôtre, Ténu- 
mération des femmes qui se sont illustrées dans les lettres ou les 
arts serait bien trop longue et leurs noms, d'ailleurs, sont dans 
toutes les mémoires. 

Il semble cependant qu'il y ait une lacune à signaler : celle de 
la femme historien. 

Eh bien! non, cette lacune même n'existe pas. M™*^ d'Agoult, 
Daniel Stern de son pseudonyme, a fait une histoire de la 
Révolution de 1848, la mort est venue la surprendre au moment 
où elle travaillait à une histoire des Pays-Bas, dont elle ne put 
publier que le premier volume, lequel fut très remarqué. Elle a 
donc prouvé par là qu'il est aussi possible aux femmes qu'aux 
hommes d'écrire l'histoire d'une façon distinguée. 

Eh bien, mesdames, j'ai une prière à vous adresser: c'est 
d'étudier beaucoup l'histoire, sinon pour l'écrire, du moins pour 
l'enseigner autour de vous, à notre France qui ne la sait pas; 
car si elle la savait, elle ne la recommencerait pas sans cesse. Que 
ce soit là, pour le moment, votre mission politique, votre manière 
provisoire d'exercer vos droits civiques. Ces droits, vous 
prouvez dans ce congrès que vous êtes dignes de les exercer. 
Mais vous devez songer que vous êtes une petite élite, un millier 
à peine et qu'elles sont des millions celles qui ne les exerceraient 
pas comme vous, qui les retourneraient contre nos institutions, et 
qui, rendant inutiles les luttes soutenues depuis un siècle pour 
fonder la liberté, nous ramèneraient peut-être jusqu'à la théocratie 
du moyen âge. — Ce discours provoque plusieurs salves d'applau- 
dissements et les félicita lions du bureau. 



M. Liéon Richer dépose sur le bureau Tadhésion collective de 22 Belges, 
dont les noms, ajoutés à ceux des 600 adhérents Belges déjà mentionnés, 
constituent un total de 622 Belges. Il donne aussi lecture de la lettre du 
docteur Paepe, directeur de la Revue de la Société nouvelle. Cette lettre 
très importante apporte l'adhésion du parti ouvrier belge tout entier. Le 
docteur Paepe prie sa consœur, M"c Van Diest, docteur, d'être près du 
Congrès son interprète et celui du parti ouvrier belge. — Applaudissements» 

La parole est ensuite donnée à Mm* Êlisa Bloch, statuaire. 
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Discours de M"^^ Elisa Bloch 

Quelques considérations sur différents rôles 
de la Femme dans la Société 



Je ne suis ni orateur ni écrivain, cependant j'ai à cœur de 
déférer à la Hatteuse invitation de M'*'' Maria Deraismes, notre 
honorable Présidente, instigatrice du Congrès du Droit des 
Femmes de 1889. 

Malgré les rares loisirs que me laisse Tatelier, j'apporterai 
d'autant plus volontiers mon modeste concours à ce Congrès, que 
c'est pour une noble et légitime cause; c'est pour la revendica- 
tion des droits de la femme que j'oserai plaider. Et vienne le jour 
de triomphe, combien je serais fière de dire avec vous, mesdames : 
« Nous avons combattu, et j'en étais !.. . » 

Qu'il me soit donc permis de me servir de la comparaison 
d'un de nos grands écrivains du xviii' siècle; si pompeuse qu'elle 
puisse paraître, en cette circonstance, elle exprime ma pensée 
tout entière. 

Dans ses considérations sur les Causes de la Grandeur et de 
la Décadence des Romains^ Montesquieu commence ainsi son 
ouvrage : « Tel qu'on voit un fleuve majestueux miner lentement 
et sans bruit les digues qu'on lui oppose », telle la femme depuis 
un siècle renverse une à une les barrières qu'on lui oppose ; ainsi 
petit à petit, elle conquiert l'égalité devant la loi, sa place à l'ins- 
truction, sa place au travail. Il faut que la femme dans toutes les 
classes de la société puisse gagner honorablement sa vie. Aussi, 
consciente de la faiblesse de ses forces physiques, c'est par le 
travail intellectuel, c'est par l'instruction qu'elle a entrepris de 
briser tous les vieux préjugés, de conquérir cette indépendance et 
cette émancipation qui la rendront l'égale de l'homme. 

N'est-il pas logique, parmi les questions sociales qui res- 
sortent des grandes nécessités de notre époque, de mettre en pre- 
mière ligne la condition de la femme ? 

On me paraît surpris, au camp masculin, de voir encore cette 
année soulever cette question qui déjà était à l'ordre du jour il y 
a dix ans, au moment de notre grande Exposition de 1878; mais 
je ferai remarquer, que, s'il y a cent ans, tout un peuple com- 
battait pour son affranchissement, il n'est pas surprenant que 
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la femme aujourd'hui, faisant allusion à ce grand anniversaire, 
soit toute disposée à compléter cette œuvre gigantesque par 
l'affranchissement de son sexe. 

Je vois un sourire se dessiner sur les lèvres de quelques-uns 
d'entre vous, messieurs, sourire involontaire, sans doute, le 
visage humain est mobile, et l'on ne peut toujours maîtriser son 
premier mouvement : vous avez été surpris en lisant la date 
prochaine du Congrès Français et International du Droit des 
Femmes ; mais vous avez déjà pris votre parti : vous viendrez, 
vous êtes venus et vous êtes venus en nombre, merci ! merci 
mille fois ! 

Ce n'est pas en effet à un Congrès de femmes politiciennes, 
de femmes énergumènes auquel vous assistez, vous l'avez com- 
pris ; c'est à una réunion de femmes humanitaires, sociologues, 
qui ont le courage d'exposer franchement leurs nobles idées sur la 
revendication de leurs droits. 

Tout comme à vos congrès scientifiques qui ont lieu chaque 
année à Paris et dans les départements, congrès que l'avancement 
des sciences a vulgarisés, le Congrès du Droit des Femmes se 
divisera en quatre sections : 

Section historiquCy 
Section économiquCy 
Section de morale, 
Section de législation^ 
questions très importantes qui seront résolues avec toute la clarté, 
la netteté et l'érudition qui distinguent nos adhérentes; et nous 
serons déjà récompensées de nos travaux, si nous avons la bonne 
fortune de remporter l'approbation de MM. Anatole de La Forge, 
Yves Guyot, Paul Barbe, Frédéric Passy, Colfavru, Paul Viguier, 
le docteur Chassaing, le docteur Thulié, de Hérédia, Auguste Vac- 
querie, Ernest Lcfèvre, Eugène Mayer, etc., etc., de tous ceux 
enfin qui ont déjà rompu des lances en faveur de la femme. 

J'ai nommé et j'aperçois parmi nous M. de Hérédia qui, 
président de l'Association Philotechnique (dont je me fais gloire 
de faire partie), était toujours prêt, alors qu'il y avait à élever la 
voix pour défendre les droits de la femme. 

J'ai toujours souvenance de ses charmantes paroles qu'il nous 
adressait à un banquet d'ouverture des cours de l'Association. 

w Vous nous êtes absolument nécessaires. Mesdames, vous 
« arrêtez les défaillances, vous fortifiez nos courages; en un mot, 
« vous êtes nos Egéries, nos fidèles inspiratrices ! » Que n'êtes- 
vous tous ainsi, Messieurs! mais hélas! la majeure partie n'est 
guère composée que de détracteurs à idée préconçue sur la valeur 
intellectuelle et artistique de la femme, sur sa capacité à occuper 
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tous les rôles dans la société ; ces détracteurs savent cependant que 
la femme ne sert pas seulement à embellir l'existence de l'homme, 
mais qu'elle joue dans cette existence le grand rôle. 

N'est-ce pas la femme qui inculque à l'enfant les devoirs de 
morale et de religion, qui le prépare à être un homme dans l'avenir? 
Cette femme qui, dans ce rôle si important, a une personnalité, 
est hors la loi comme les mineurs, les interdits ou les fous! 

Aux nombreux illogismes du Code, les législateurs viennent 
pourtant de donner une compensation : c'est de la loi du divorce 
que je veux parler. Sans en disséquer les eflfeis, les conséquences, 
sans énumérer les services incalculables qu'elle peut rendre et 
qu'elle a déjà rendus, nous la préconisons, cette loi, la dernière 
consolation pour la femme déçue dans ses affections, pour la 
femme sacrifiée, pour la femme trompée. 

Cet être si fragile que jç vous montrais tout à l'heure formant 
les hommes de l'avenir, devient une héroïne, alors que les 
circonstances le commandent. 

A l'époque la plus reculée, à l'époque du Paganisme, ne voit-on 
pas une jeune femme, Clotilde, inculquer à son roi les sentiments 
de l'àme les plus élevés, lui faire abandonner ses Dieux au 
moment où il allait être écrasé à Tolbiac; décider, par là, de la 
victoire en faveur de Clovis et de la renonciation de tout un peuple 
aux Idoles. 

Qui de nous ne se rappelle toujours avec émotion cette 
glorieuse page d'histoire, dont une des nôtres est l'héroïne? « Le 
« comte de Salisbury à la tête d'une armée innombrable parcourait 
« en vainqueur les deux rives de la Loire, et après avoir réduit 
« toutes les places qui protégeaient Orléans, mettait le siège devant 
M cette ville vaillamment défendue par l'élite des Chevaliers 
w français. La ville allait se rendre, lorsqu'une jeune fille, une 
<( bergère de Domrémy, Jeanne d'Arc, suscitée par le Ciel pour 
« délivrer la France envahie par l'étranger, va trouver le roi à 
« Chinon; et, avec une modeste assurance, lui annonce qu'elle est 
« envoyée de Dieu pour faire lever le siège d'Orléans et le faire 
ce sacrer à Reims. Alors l'enthousiasme renaît; elle les conduit à 
M la victoire, délivre Orléans et chasse devant elle les Anglais qui 
« fuient épouvantés. » 

C'est encore une des nôtres qui fit reculer Charles le Téméraire 
mettant à feu et à sang toute la Picardie ; c'est Jeanne Hachette 
qui, enflammant la vaillance des femmes de Beauvais, le força de 
lever le siège de la ville. 

Je ne tarirais pas s'il me fallait dire seulement les noms de ces 
femmes qui ont contribué à rendre la France noble, grande et 
chevaleresque. 
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M'""' de Whitt a retrace leurs éclatantes actions avec un talent 
remarquable. 

Et dans les jours sombres de la guerre de 1870, combien dont 
le dévouement et Théroïsme sont restés obscurs ? 

Et, dans le Livre d'Or de la Bienfaisance, confié à la garde de 
l'Académie française, que de noms de femmes sont inscrits à côte 
de ceux de Montvon et de la duchesse d'Otrante ! 

Je n'ai pas besoin de prendre des exemples dans le passé pour 
prouver que nombre de femmes se sont illustrées dans les lettres. 

Je ne parlerai donc pas de M'"^ de Sévigné, si connue par ses 
Lettres ; de M'"' Roland, par ses mémoires, je laisserai même 
Georges Sand, l'auteur de La Mare au Diable^ de La Petite Fadette^ 
deux chefs-d'œuvre; mais je dirai et je proclamerai le nom de 
M*'*-* Maria Deraismes, notre présidente, qui, toute sa vie, a tenu 
bien haut le drapeau de la Revendication des Droits de la Femme. 

Qui de nous ne se rappelle encore sa dernière conférence, où, 
sous la présidence de notre ministre des Travaux Publics, M. Yves 
Gu3^ot, par un talent fin et délicat, par des paroles persuasives, 
elle réfutait un à un tous les vieux préjugés contre la femme. Que 
puis-je dire de plus pour glorifier toute une vie de lutte, si ce 
n'est, que vous tous, Messieurs, convaincus par ses arguments, 
vous partiez, ralliés à notre cause? 

Il m'est facile de citer plusieurs noms de femmes, qui, de nos 
jours, ont su se créer une place dans la littérature: 

La comtesse de Mirabeau, dont le roman intéresse toujours 
les jeunes filles; M'"' Doria d'Istria, dont le roman: Le Héros de la 
Roumanie y est si passionnant; M'"* Daniel Stem, dont les écrits sur 
l'état politique et intellectuel de l'Allemagne sont si remarquables, 
et qui nous a si vivement intéressées avec son roman : Trois jours 
de la vie de Marie Stuart ; et c'est surtout par son Histoire de la 
Révolution française de 1848^ que M'"° Stern a droit ici à notre 
plus vive attention; M™* Akermann, célèbre par ses contes mis en 
lumière par MM. Géruzez et Caro; M'"^ Ségalas, dont on peut 
citer les poésies et dont plusieurs comédies ou vaudevilles ont été 
représentés sur nos principales scènes françaises; M™^ Louise 
Colet, qui, quatre fois, remporta le prix de poésie de l'Institut. 

J'aime à prononcer le nom de M'"* Olympe Audouard. Le 
journal qu'elle a dirigé pendant de longues années était unique- 
ment pour défendre les droits de la femme. 

J'ai toujours présent à la mémoire cet article qu'elle écrivit 
un jour dans son journal, précisément pour la défense de l'une de 
nous : 

« Ah ! quel métier ingrat, disait-elle, d'être journaliste ! les 
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« poètes, les musiciens, les peintres, les sculpteurs, nous les 
w prenons à leur débuts, nous les soutenons dans la lutte, dans 
« leurs défaillances et nous les acclamons dans leurs succès... » 

Ce fut, autant qu'il m'en souvient, son dernier article. 

Je n'oublie pas non plus M™^ Stévens, qui signait Thilda, ses 
délicieuses poésies : Froufrous^ à Gil Blas, charmante femme trop 
tôt enlevée à l'affection de ses nombreux amis. 

Jusqu'ici, l'examen des rôles de la femme est presque sanctionné 
par vous. Messieurs; mais là où le tableau va s'assombrir, c'est 
lorsque je vais retracer le rôle des Artistes Femmes Peintres et 
Sculpteurs. 

On naît peintre, on naît statuaire; nul ne peut sans une dispo- 
sition particulière de l'àme et une fibre faite exprès dans le cerveau, 
accomplir une œuvre supérieure dans son genre. 

Nous voilà donc sur le terrain artistique, dans le domaine des 
arts, dont l'homme s'est réservé le monopole exclusif. 

Les femmes peintres ont des avantages que ne possèdent pas 
les femmes sculpteurs. L'Etat, tout en leur fermant comme à 
leurs congénères l'accès de l'École des Beaux-Arts, leur a ouvert 
les portes d'une école dite : Ecole Nationale de Dessin^ où des 
professeurs émérites, deux ou trois fois par semaine, viennent 
donner le concours de leurs lumières. Déjà donc aguerries et 
enrégimentées dans la grande famille des artistes, les femmes 
peintres peuvent, avec l'aide de ces maîtres, qui les suivent et les 
guident dans leur carrière, travailler et mériter les mêmes récom- 
penses que leurs collègues du sexe fort. 

Mais les femmes sculpteurs, quel lot leur est échu? si comme 
dit Boileau : Elle nont pas reçu du Ciel Vinfluence secrète^ c'est 
par un travail d'arraché pied, des études sans relâche, qu'elles 
arrivent à se mettre à l'unisson de MM. les Artistes. 

Qu'elles exposent au Salon, soit une figure, soit un groupe. 
Sculpture de femmCy dira-t-on ! L'artiste n'est pas élève de telle 
ou telle école? Elève de la nature pour les artistes est synonyme 
d'amateur. 

Il n'y a pas si longtemps que la femme en se livrant à la 
sculpture, a su faire preuve d'une réelle force de conception et 
d'exécution, de facultés vigoureuses que l'homme a toujours consi- 
dérées avec dédain. 

Dans les annales des arts, on ne peut citer avant notre siècle 
qu'une seule femme qui ait eu réellement la vocation de statuaire : 
Sabine Steinbach, dont on admire encore les œuvres a la cathé- 
drale de Strasbourg. 

Ni à l'époque de la Renaissance, époque où l'on comptait 
tant de femmes peintres, ni aux siècles suivants, pas une femme 
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n*eut le courage d'aborder cet art de si grande envergure. La 
femme, par un préjugé enraciné de longue date, croyait qu'elle ne 
pouvait suivre l'homme sur ce terrain où il faut déployer tant de 
forces physiques. 

Une seule, sous la Restauration, vint à s'affranchir de ce 
préjugé : M"»-^ Félicie de Fauveau, avec intrépidité, franchit les 
premiers obstacles. L'élan était donné; la princesse Marie d'Orléans 
suivit son exemple, et nous dota de cette statue de Jeanne d'ArCy 
conception pleine de délicatesse. M*'*^ Deumier fut à cette époque 
longtemps la seule à représenter la femme dans la sculpture. 

Puis vinrent se mettre en ligne plusieurs grandes artistes qui 
illustrèrent notre époque, dont fut du nombre M™^ Claude 
Vignon. 

Tout le monde peut admirer, flès à présent, sa gracieuse statue 
le Pécheur^ qui est un des plus beaux ornements du jardin de 
l'emplacement des Tuileries. 

Qui n'a encore devant les yeux le buste de Bianca Capello, 
cette œuvre de si grand style, dont la duchesse Colonna de Casti- 
glione fut l'auteur? Qui, dans la pensée, ne contemple encore le 
noble visage, les yeux profonds de cette grande artiste que l'on 
appelait Marcello à l'atelier ? 

Je cite cette artiste émérite, il me serait facile d'en citer bien 
d'autres encore qui font honneur à notre corporation; je laisse le 
soin à notre Assemblée si compétente de les mettre à l'ordre du 
jour. 

Enfin, elles sont dans le rang les femmes sculpteurs ; et, quoi 
qu'il arrive, elles s'y maintiendront à ce rang si durement obtenu ; 
car elles auront toujours devant les yeux cette devise latine : Agere 
viriliter et sustinere patienter! Que lesfemmespeintres et sculpteurs 
restent inébranlables, il n'est pas éloigné, le jour où l'Ecole des 
Beaux- Arts s'ouvrira pour elles ; c'est une réforme qui s'impose, 
et cette réforme impérieuse ne peut s'accomplir qu'en cette année 
mémorable du Centenaire 1789. 

Une nouvelle étape vient tout récemment d'être franchie par 
la femme, c'est de son admission dans les professions libérales 
que je veux parler. 

Il m'a fait grand plaisir d'apprendre que des examens de 
doctorat en droit, de doctorat en médecine avaient été enlevés 
brillamment par des jeunes filles. Je répéterai même, avec orgueil, 
la réponse noble et ferme que fit notre doctoresse en médecine à 
son examinateur qui lui demandait ce qu'elle prétendait faire de 
ses connaissances techniques : «Soulager les malheureux», s'écria 
M»^ Schultz ! 

Oui, un jour viendra où la femme avocat plaidera la question 
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du divorce comme un orateur distingué, où la femme docteur en 
médecine, aussi bien qu'un habile praticien, sera consultée sur la 
phtisie, cette maladie inexorable, et qui sait, si un jour, chacune 
en sa spécialité, n'aura pas, elle aussi, son heure de célébrité! 

Je n'ai pas encore parlé de la femme au théâtre, il n'y a pas 
lieu de plaider sa cause, vous l'avez acclamée, Messieurs ! sa cause 
est gagnée. Formée en majeure partie à l'école du Conservatoire 
où elle a puisé, des années entières, les doctes leçons des maîtres, 
qui sont nos gloires nationales, elle en sort avec tous les avan- 
tages du talent, jeune, souvent très jolie; le costume, le décor, 
la mise en scène, n'est-ce pas assez pour vous séduire, pour vous 
captiver chaque jour ? C'est sous des côtés séduisants que je vous 
présente la femme au théâtre, car je veux taire les amères 
déceptions qui, hélas! l'attendent trop souvent à ses débuts. 

Avant de terminer cette rapide exquisse, laissez-moi rendre 
hommage à des femmes dont toute la vie n'a été qu'abnégation : 
les Sœurs de charité; partout on les voit au chevet du malade, 
au chevet des mourants, dans la mansarde du pauvre, sur le champ 
de bataille; dès l'aube, elles sont en route, et si elles frappent à la 
demeure du riche, c'est pour quêter le pain du jour des malheureux. 

Elles ont des prosélytes, ces dignes femmes ! souvent près de 
nous passent des femmes un brassard à la croix rouge au bras, ce 
sont les Dames Françaises y ce sont elles qui veillent sur nos enfants 
transportés au loin pour défendre l'honneur de notre chère France ; 
grâce à elles, rien ne manque à nos jeunes et vaillants soldats. 

Que de chemin parcouru depuis cent ans ! que de chemin 
encore à parcourir! Il faut arriver au but : pas de haine, pas de 
jalousie, rassemblons-nous sous la même bannière, c'est ainsi que 
nous serons fortes; n'ayons qu'une seule pensée: conquérir l'égalité 
devant la loi. 

Appelons près de nous toutes les femmes à quelque nation 
qu'elles appartiennent, celles qui ont souci de leur grandeur. 

Cimentons par des liens étroits notre amitié avec l'Angleterre, 
qui, la première, a attaché le grelot pour la revendication des 
Droits de la Femme ; avec l'Amérique, qui, poursuivant avec 
ferveur cette grande idée, l'a mise en pratique déjà depuis long- 
temps. 

Avec de telles alliées, sous le couvert de nos institutions 
républicaines, marchons ! partons, deux cents, trois cents, qu'im- 
porte! nous serons trois mille en arrivant au port ! 

Groupons-nous donc autour d'un seul drapeau où seront 
écrits ces mots : Liberté, Egalité. Et tel que cette étoile qui, 
pendant les nuits sombres, guida les Mages aux portes de l'Orient, 
tel notre drapeau nous rassemblera au milieu du combat et nous 
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soutiendra si parfois nous venions à défaillir. Allons, jetons à 
récho notre mot de ralliement : 

Sursum Corda ! 
et récho le redira au monde entier! — Longs applaudissements et 
fréquentes marques d'approbation. 

M. Léon Richer demande la permission de réparer un oubli commis 
involontairement par M°»« Bloch. Il a trait à l'énumération des femmes qui se 
sont distinguées dans la science, l'oratrice n'a pas mentionné le nom de 
M"»" Clémence Royer, traductrice des œuvres de Darwin, auteur de plusieurs 
ouvrages scientifiques, philosophiques et économiques remarquables, et rédac- 
trice de plusieurs revues françaises et étrangères. — Signes d'assentiment. — 
Bravos. 

La parole est donnée au docteur Verrier. 



Discours de M. le docteur Yerrier 

Du rôle de la Femme dans la préhistoire; 
ce qu'elle pourrait ôtre dans les temps modernes 

Messieurs, Mesdames, 

Je me propose, dans cette communication, d'examiner le rôle 
de la femme dans la préhistoire, les services qu'elle a rendus à la 
société naissante, et d'énumérer ceux qu'elle est appelée à rendre 
encore à cette même société dans son complet épanouissement. Si, 
d'accord avec les ethnographes, nous considérons le rôle de la femme 
chez les peuples sauvages, nous pouvons nous faire une idée assez 
juste de l'influence qu'elle a pu exercer à l'aurore des sociétés 
humaines et avant toute histoire écrite. 

En effet, les voyageurs, explorateurs, anthropologistes, ont pu 
retrouver, soit en Afrique, en Asie, dans les îles de l'Océanie, et 
particulièrement en Australie, des peuplades sauvages en étant 
encore à la période néolithique, c'est-à-dire à l'époque correspon- 
dante de la pierre taillée ou polie ; et, par conséquent, ils ont pu 
étudier 1^ situation de la femme dans ces pays et apprécier son 
rôle dans la famille et dans le clan. 

Si, au début des âges quaternaires, quand l'homme était à 
peine distinct de l'animalité, la femme a pu être une femelle appar- 
tenant à tous les hommes du clan, la famille, pourtant, n'a pas 
tardé à se constituer. En effet, qui aurait eu soin des enfants, qui 
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aurait préparé les repas, les grossiers vêtements de l'homme, pansé 
ses plaies, réparé ses engins de chasse ou de pèche, si ce n'était la 
femme ? 

Les premiers services rendus à l'humanité naissante valurent 
déjà à la femme la reconnaissance de son compagnon. Les caresses 
des enfants firent le reste ; et, peu à peu, la famille se dessina et la 
femme sortit de la promiscuité du clan. 

L'homme, en effet, exposé à tous les accidents de la lutte pour 
l'existence, avec des instruments de pierre pour disputer sa nourri- 
ture aux grands animaux, ou son logement à d'autres animaux plus 
féroces encore, quelquefois à des hommes d'un autre clan, ne 
pouvait être l'éducateur de l'enfant. Ce rôle appartient donc, dès 
l'origine, ii la femme, au moins jusqu'à Tàge de la puberté, auquel 
le garçon était remis aux hommes du clan, pour en faire un guerrier 
nouveau. • 

Quant à la fille, elle restait encore avec la mère pendant 
quelques années, avant d'entrer dans le gynécée primitif de la 
tribu. Il n'est même pas absolument démontré que cette promiscuité 
ait existé partout ; car nous trouvons chez les primats, voisins de 
l'homme, des couples isolés, vivant à l'état sauvage. 

Quoi qu'il en soit, le rôle de la femme éducatrice, qui convient 
merveilleusement à ses instincts, eut pour conséquence, comme 
on pouvait s'y attendre, une sorte d'adoration de la mère par tous 
les enfants de la tribu, à quelque sexe qu'ils appartinssent. Il n'est 
pas étonnant alors de retrouver dans les institutions de ces peuples 
sauvages, actuellement encore existants, des survivances ethniques 
rappelant l'époque florissante du matriarcat, c'est-à-dire de cette 
époque où la femme était le véritable chef de la famille, l'homme 
n'en étant alors que le défenseur et le pourvoyeur. 

Sous cette influence, le cerveau de la femme prit du dévelop- 
pement, et si son poids est toujours resté inférieur à celui du 
cerveau de l'homme, il faut tenir compte du volume moindre 
aussi du corps et du moindre développement de la taille, ainsi que 
des systèmes osseux et musculaires. 

L'homme, à part les ruses de guerre ou de chasse, n'exécutait 
d'autres travaux que ceux qui se passaient dans les ateliers de la 
pierre ; il faut bien avouer qu'une fois le système de l'éclatement 
par le percutteur connu, et à une époque plus avancée, celui du 
polissage, il n'avait guère l'occasion de mettre en frais son imagi- 
nation, et laissait à sa compagne toutes les occasions d'ajouter des 
plicalures nouvelles aux circonvolutions cérébrales déjà existantes, 
et de favoriser le développement de la substance grise, que nos 
physiologistes modernes savent être le siège des cellules de la 
pensée et de l'intelligence. 
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J'ai déjà dit, dans la conférence que j'ai faite en i883, à la salle 
Rivoli, sur la Femme devant la science, considérée au point de vue 
cérébral, que dans la caverne de l'Homme-Mort, où l'on avait 
trouvé des squelettes d'hommes et de femmes de la période 
préhistorique, Broca avait constaté chez la femme un indice 
céphalique moyen de 73,1 3, alors que cet indice n'était chez 
l'homme que de 71,45. 

Sous l'influence de ses réflexes, le cerveau de la femme 
grossissant donnait à son enveloppe osseuse une expansion qui la 
rendait égale à celle de l'homme. 

Ces sujets appartenaient aux races intermédiaires entre 
l'époque de la pierre taillée et celle de la pierre polie. 

A cette époque, non seulement la femme s'était déjà élevée 
dans l'échelle zoologique à un rang supérieur, par les nobles 
fonctions de la maternité et de l'éducation de la famille; mais, au 
besoin, elle servait encore d'aide à son mari si celui-ci venait à 
être pressé par l'ennemi et réduit à défendre sa caverne de 
troglodyte. Parmi les six squelettes de femmes de la caverne de 
l'Homme-Mort, l'un d'eux portait les traces d'une ancienne et 
grave blessure de guerre; et la femme de Cro-Magnon, examinée 
aussi par Broca, était morte d'un coup de hache qui lui avait 
ouvert le crâne. 

Je ne voudrais pourtant pas, Mesdames et Messieurs, inférer 
de ces données que la femme était, à cette époque reculée, supérieure 
à l'homme; mais je dis que ce dernier était livré à des travaux plus 
matériels, plus grossiers, et que ce qu'il pouvait gagner par le 
développement du crâne comme du corps, il le perdait en finesse, 
au détriment du développement interne de ses cellules multi- 
polaires. 

La forme de son crâne même vient à l'appui de mon dire. 
Étant donnée une largeur égale du crâne dans les deux sexes, 
constatée par Broca, l'excès de longueur du crâne de l'homme 
résultant des mensurations ci-dessus portait seulement sur la moitié 
postérieure. L'homme était donc plus dolicocéphale que la femme, 
fait admis par tous les anthropplogistes pour l'humanité de l'âge 
de la pierre; mais fait qui, d'après les mêmes anthropologistes, 
constitue un caractère d'infériorité. 

Ce caractère d'infériorité, Mesdames et Messieurs, nous le 
retrouvons actuellement encore dans plusieurs îles de l'Océanie, 
notamment en Australie, où, dans certaines tribus, l'homme est 
plus dolicocéphale que la femme. Aussi, sa conception cérébrale ne 
s'élève-t-elle pas au-dessus du nombre cinq, dans la numération, 
parce que cinq représente les cinq doigts de la main. Au delà de 
ce terme, l'Australien sauvage désigne tout nombre, quel qu'il 
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soit, par un mot qui signifie: beaucoup... Egalement en Tasmanie, 
où, au moment de la découverte, les hommes faisaient perpétuel- 
lement entretenir du feu par leurs femmes, parce qu'ils ne s'étaient 
pas encore élevés jusqu'à la conception de frotter deux morceaux 
de bois l'un contre l'autre pour le rallumer, ou de le tirer de deux 
silex qu'ils maniaient pourtant tous les jours. De même, les Néo- 
Zélandais, dans le temps actuel, comme les Indie'ns de l'Amérique 
du Nord ou les tribus nègres du Centre africain, vivent au jour le 
jour, sans s'inquiéter du lendemain et sans nul souci de la veille ; 
inférieurs en cela, peut-être, à nos troglodytes de l'âge de la pierre. 

Quel sort la femme peut-elle bien avoir dans ces tribus qui 
rappellent, sous tant de rapports, la période de la préhistoire? Car 
ces populations, non plus, n'ont pas d'histoire écrite, puisqu'elles 
ne savent même pas compter au delà de cinq, et encore en s'aidant 
de leurs doigts comme nos petits enfants. 

Certes, pour les plus inférieures de ces tribus, vous ne serez ni 
surprises, ni scandalisées. Mesdames, si je vous dis qu'elles en sont 
encore au stade de la promiscuité des sexes. Si cet état, comme je 
le disais tout à l'heure, n'a pas été général dans l'humanité, il n'en 
a pas moins existé, même dans la période historique chez les 
anciens Arabes, les Anses, les Garamantes, les Grecs anciens ; et 
n'existe-t-il pas encore dans quelques parties de la Chine, chez les 
aborigènes de l'Inde, chez les Zaporoguos, etc. Afortioriy peut-on 
croire, en raison des analogies dont je vous ai parlé, qu'il est un 
des stades primitifs et presque nécessaire de toute association 
humaine préhistorique. 

Il faut tenir compte, en effet, que si chez quelques grands 
anthropoïdes, le mâle semble avoir avec sa femelle des relations 
constantes et fidèles, ces animaux vivent à l'état isolé, et certains 
d'entre eux pourraient servir de modèles à plus d'un chef de 
famille de notre époque. Mais, dès que l'homme, cédant à son 
instinct social, a voulu se réunir en société, former un groupe, 
s'emparer d'une caverne naturelle pour en faire sa retraite contre les 
intempéries des saisons, les attaques des animaux, etc., la promiscuité 
venait s'imposer dans ce groupe humain, où tout était en commun. 
Mais cette période a duré peu de temps ; les grandes qualités 
de la femme appliquées à l'éducation des enfants, les trésors 
d'aflFection dont elle entourait les blessés, les malades de la commu- 
nauté, ont vite établi une sélection. D'autre part, le guerrier 
reconnu comme chef de la horde,'par sa valeur, n'a pas tardé à faire 
un choix parmi les femmes du clan, et ainsi de suite, du premier 
au dernier; et, sinon le mariage, du moins l'association des sexes 
basée sur le sentiment, j'oserai presque dire sur l'amour, était-elle 
d'ores et déjà établie. 
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Il a bien pu y avoir quelques variations dans les formes de ces 
associations primitives, suivant la rareté ou l'abondance des femmes. 

A la rareté correspondait la polyandrie qui s'accordait si 
merveilleusement et s'accorde encore dans les pays où elle existe : 
chez les Naïrs, par exemple, au Thibet, avec le matriarcat. A 
l'abondance de femmes correspondait la polygamie, qui ne mérite 
pas la réprobation dont certains moralistes veulent la frapper. 
Dans les pays dont nous parlons, la polygamie assure l'existence 
à nombre de femmes qui ne pourraient pas gagner leur vie ; elle 
répond aussi, chez des êtres encore grossiers, à certains besoins 
physiologiques pour lesquels les femmes ne sont pas toujours 
aptes; mais surtout elle aide singulièrement au développement 
des populations. C'est là sa principale excuse aux yeux des philo- 
sophes. Toutefois, au point de vue du perfectionnement de l'intel- 
ligence chez la femme, la polygamie est inférieure à la polyandrie, 
quoique beaucoup plus répandue qu'elle. La première, en effet, 
confine la femme au harem et ne lui laisse tout au plus que la 
direction de la première enfance, tandis que la polyandrie confine 
au matriarcat qui donne une si grande influence à la femme. Il 
existe encore, dans beaucoup de contrées, des survivances de ces 
états qui prouvent qu'à une époque antérieure, le matriarcat était 
beaucoup plus répandu. 

De sélection en sélection, l'union sexuelle a atteint sa perfec- 
tion dans la monogamie, et c'est dans ce nouvel état que la femme 
a surtout fait sentir son heureuse influence «sur la marche et le 
développement des sociétés humaines. 

Mais ce n'est pas d'un seul coup qu'elle est arrivée à ce degré 
de perfection. En Nouvelle-Calédonie, par exemple, dans un pays 
occupé pourtant par les Français, le naturel, quoique principale- 
ment monogame, a pour la femme un profond mépris ; il la confine 
aux travaux domestiques, s'en sert comme d'une béte de somme, 
pour aller chercher du bois ou de l'eau. Et si, chargée d'un fardeau, 
la malheureuse vient à rencontrer son frère ou même son mari, 
comme quelque homme que ce soit de la tribu, elle dépose son far- 
deau à terre et va se coucher à plat ventre dans le fossé ou le bois 
voisin, afin de ne pas souiller de sa présence le voisinage de l'homme. 

Et cet homme est pourtant souvent un bien grotesque person- 
nage, moitié sauvage et moitié civilisé, qui n'a pu encore s'habituer 
au pantalon, et qu'on rencontre en gilet, chemise flottante et 
chapeau à haute forme, qu'il a acheté à Nouméa, à quelque colon 
besogneux. Jamais, quand on aborde un Néo-Calédonien, il ne 
faut lui demander des nouvelles de sa femme, ce serait lui faire 
une grosse injure ; mais on peut lui en demander de son frère, de 
ses enfants et de tous les autres êtres vivants de sa maison. 
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Malgré cet état d'infériorité apparente, la femme n'en est pas 
moins encore Téducatrice de ses enfants, et c'est par elle que ces 
brutes finiront par s'humaniser. 

Mesdames et Messieurs, on a, dans ces derniers temps, 
beaucoup parlé de l'esclavage en Afrique. Certes, partout où la 
femme est achetée comme esclave, son influence est peu consi- 
dérable ; mais rien ne dit que cette plaie, relativement moderne, 
ait existé dans la période préhistorique ; je n'y crois pas, quant à 
moi, et j'espère que, dans un temps prochain, grâce à l'intervention 
du Comité anti-esclavagiste, récemment fondé, elle disparaîtra de 
notre globe. 

Le mariage par rapt, vrai ou simulé, qui existe en Araucanic 
et dans beaucoup d'autres pays, est un grand progrès pour la 
femme qui reprend sa dignité et son influence dans la famille et 
dans la tribu. Même considérée comme reproductrice, dans des 
pays à population clairsemée, la femme conserve encore une partie 
de son influence. D'après M. Létourneau, il y eut un stade dans 
l'évolution conjugale, où le mari, sans acheter sa femme, apportait 
une dot, soit en argent, soit en nature, qui garantissait à celle-ci, 
sinon son indépendance, du moins son existence matérielle sans 
travail. Il nous est impossible de dire s'il en a été ainsi dans la 
préhistoire; mais, d'évolution en évolution, le mariage monoga- 
mique en est arrivé à la constitution de la dot par l'épouse; et c'est 
dans ce fait, critiqué pourtant par beaucoup de moralistes, et aussi 
par des femmes sans dot, que se trouve la vraie liberté pour la 
femme et que commence sa réelle influence sur la société moderne. 
C'est ce qui me reste à démontrer. 

Dans la Rome antique, la femme a été durement soumise à 
l'autorité du père de famille, à ce point que la magistrature elle- 
même n'avait pas le droit de s'immiscer dans les affaires d'intérieur, 
et que le mari, maître absolu, pouvait disposer de la liberté et 
même de la vie de sa femme. C'était le règne du patriarcat dans 
toute sa puissance. Fille, la femme romaine était soumise à son 
père ; épouse, elle l'était à son mari, et le mariage était indissoluble 
pour elle, l'homme seul pouvant divorcer. 

Mais si la loi était dure pour la femme, les mœurs avaient, peu 
à peu, élevé son rang social, et la matrone romaine avait fini par 
être généralement honorée. Elle avait voix dans les conseils de la 
famille; et sa part d'influence se faisait sentir jusque dans les 
discours du ForinUy et, de là, dans les affaires de l'État. 

Peu à peu, donc, le progrès se faisait sentir ; et, ce qui avait 
amené ce progrès, c'était la coutume de la dot, établie à Rome vers 
le commencement du vi' siècle. 

Tant que la femme avait été enlevée de vive force, comme le 
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furent les Sabines, alors que les femmes manquaient, tant qu'elle 
avait été achetée dans la tribu ou au dehors, elle n'était guère, en 
effet, au-dessus des esclaves, et on se mariait peu ; mais, dès que 
la pratique de la dot fut entrée dans la société, les sentiments et 
les situations respectives des époux furent renversés. On se maria 
davantage; mais le père eut la prétention de garder sur sa fille la 
potestas patriay et la manus mariti fut, de ce fait, immédiatement 
déniée à l'époux. La femme n'avait plus qu'un maître au lieu de 
deux:; vis-à-vis de son mari, elle n'était qu'une associée dont 
l'importahcc se mesurait à celle de la somme apportée." Puis, les 
enfants naissant, elle s'affranchissait à peu près de la tutelle 
paternelle, toujours plus douce que celle d'un mari, quand l'amour 
n'était pas de la partie, mais qui, cependant, n'en pesait pas moins 
sur ses actions. 

Toutefois, comme il n'y avait que les gens riches qui pouvaient 
ainsi se permettre de donner* des dots, auxquelles la vanité n'était 
pas toujours étrangère, l'ancienne coutume persista à côté de ces 
mariages ; de sorte que la loi avait deux effets et deux morales, 
suivant le régime qui avait été choisi. 

Quoi qu'il en soit, l'ancien régime disparut petit à petit de 
la loi, et la femme sans dot finit par bénéficier des avantages 
concédés à celle qui avait apporté un douaire. M. P. Lacombe, 
dans son livre sur la Famille dans la, société romaine^ a parfaite- 
ment fait ressortir la moralité .que l'on pouvait tirer de cette insti- 
tution. 

Il n'est pas jusqu'aux Touaregs du désert, qui sont pourtant 
mahométans, mais ont admis l'usage de la dot, où la femme ne 
joue un rôle politique et social, et ne soit parvenue à imposer à son 
mari mahométan la monogamie, contrairement aux prescriptions 
du Coran. (Hanoteau et Letourneux: La proprié ié en Kabylie.) 

Il faut dire, cependant, que la chose n'allait pas sans certains 
inconvénients; seulement, n'ayant à m'occuper ici que de l'influence 
de la femme sur la marche des sociétés humaines, il me suffit de 
noter, à ce sujet, l'indépendance que lui consacrait l'institution du 
régime dotal. Et encore, de nos jours, les femmes mariées sous 
ce régime sont-elles infiniment plus indépendantes de leurs maris 
que celles qui sont mariées sous le régime de la communauté 
de biens. 

En France, nous voyons encore deux classes de mariages: ceux 
des femmes dotées et ceux des autres. Il y a à croire que la 
sélection par l'amour a beaucoup plus d'influence dans ces derniers. 
La femme en est-elle plus heureuse? Cabet a répondu d'avance à 
cette question en nous dépeignant ce qu'est le ménage du prolé- 
taire chargé de famille, supportant la concurrence des machines, 
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du capital, et obligé de supporter aussi des chômages pendant 
lesquels il ne peut apporter à sa famille la ration quotidienne. Il 
nous a fait voir le petit enfant mourant de faim sur un sein flétri; 
ou la malheureuse, obligée de traîner de lourds fardeaux, 
d'accepter des travaux au-dessus de ses forces, pour vivre, elle et 
les siens, lorsqu'elle veut rester digne et honnête. 

Quand, à ces tristes misères sociales, vient se joindre l'entraî- 
nement ou la débauche d'un mari, il n'y a plus d'expression assez 
forte pour caractériser la situation de la femme dans un pareil 
enfer, et son influence descend autant que son rôle d'éducatrice : 
les enfants vagabondent. Que deviennent-ils, hélas? Mais jetons 
un voile sur ces tristesses, et tâchons, en terminant, d'indiquer ce 
qu'il y aurait à faire pour améliorer le sort de la femme du prolé- 
taire. On sait que, dans la classe moyenne, la femme qui, souvent, 
travaille et produit, a conservé en partie son influence sur la 
famille et, partant, sur la société. 

Mais, déjà nous voyons, depuis l'avènement de la Répu- 
blique, un mouvement se dessiner dans les masses populaires. Le 
développement de l'instruction primaire, l'ouverture de lycéçs de 
jeunes filles, ont poussé beaucoup de parents à diriger leurs filles 
vers une instruction plus complète que celle qu'ils avaient reçue 
eux-mêmes. D'aucunes de ces demoiselles abordent l'étude des arts 
libéraux, de la littérature pure ou de l'enseignement professionnel 
supérieur. C'est déjà là un grand pas, qui assurera davantage leur 
action sur la société de leur temps. 

Je n'ai garde de ne pas saluer ces jeunes docteurs féminins, 
mes collègues, qui ont eu le courage d'affronter de si pénibles 
études et les ont menées avec succès ; mais, en ma qualité d'aîné 
dans la carrière, je dois avertir celles qui voudraient suivre leur 
exemple, que la roche Tarpéïenne est près du Capitole ; et que, de 
toutes les carrières libérales, c'est surtout en médecine qu'on peut 
dire qu'il y en a beaucoup d'appelés et peu d'élus. 

Combien le barreau ne leur oflFrirait-il pas un accès plus en 
harmonie avec leur nature délicate et sensible, si MM. des tribu- 
naux leur octroyaient le droit de plaider ! 

Espoir, Mesdames, et courage surtout; ce qui s'est passé 
naguère en Belgique vous fait voir que ce n'est, après tout, 
qu'une affaire de temps. 

Mais je parle pour les filles de la bourgeoisie. Abordons, en 
terminant, l'étude des réformes qu'il faudrait faire dans nos 
mœurs et dans nos lois, pour améliorer le sort des femmes de la 
classe ouvrière, les plus nombreuses et les plus intéressantes, en 
raison de leur position de génératrices et d'éducatrices dans la 
société moderne* 
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C'est par là que je finirai cette communication. S'il est une 
vérité que nous pouvons proclamer hautement, c'est que le sort de 
la femmej dans la sociétéy n'est en rapport ni avec ses qualités, m 
avec ses titres^ ni avec ses droits. 

Partant de ce principe, et étant donné que la misère est la cause 
principale du mal, nous aboutissons à ce grand problème, qui 
touche aux bases mêmes de la société : la destruction de la misère. 
Mais la misère, comme une hydre nouvelle, se présente sous deux 
aspects principaux : la misère physique et la misère morale qui 
n'est pas la moins difficile à combattre. 

Certes, Tinstruction gratuite et obligatoire doit remédier, dans 
une certaine mesure, à la misère morale; elle dissipera la crédulité 
et la superstition ; puis, l'enseignement public de l'hygiène, un 
supplément d'impôt sur les alcools, des prix de tempérance, pour- 
ront empêcher l'épargne de s'enfouir au cabaret. L'ouvrier rappor- 
tant sa paye à la maison, la mère de famille y verra refluer 
l'aisance, et les enfants auront sous leurs yeux de bons exemples à 
imiter; car tout est solidaire dans la maison du peuple. 

La jeune fille, n'étant plus écrasée avant l'âge par les travaux 
du ménage, ne sera plus détournée de l'école primaire avant 
l'époque de l'apprentissage; et la tutelle de l'État lui réservera, 
pour son adolescence, des écoles professionnelles sans mélange 
dépravateur de sexes, tout en l'aflFranchissant de l'exploitation 
d'une maîtresse avide, à laquelle importe peu la santé physique et 
morale de ses apprenties. Mariée, la femme du prolétaire, plui^ 
instruite et mieux élevée, sera la compagne de son mari et saura le 
retenir à la maison après les durs travaux de l'atelier. Le métier 
qu'elle aura appris pendant son enfance, ne la forcera pas de 
travailler aussi péniblement pendant la grossesse et l'allaitement, 
et elle pourra généralement le faire au foyer conjugal. L'égalité du 
salaire entraînera l'égalité des droits, et la force, pour la femme, de 
se suffire à elle-même. 

La Caisse des retraites, pour les Invalides du travail, garantirait 
sa vieillesse de la misère ou de l'hôpital; et, devenue impotente, la 
femme de l'ouvrier ne sera plus une charge trop lourde pour ses 
propres enfants. 

En cas de maladie du chef de la communauté, les sociétés de 
secours mutuels, largement revisées, supprimeraient les soucis 
matériels de la mère de famille. 

Un impôt sur le célibat donnerait aux jeunes filles une dot qui 
les aiderait à trouver un mari, et les soustrairait ainsi aux nombreux 
inconvénients des liaisons illégitimes. 

Enfin, la recherche de la paternité viendrait erurore mettre un 
frein aux débordements de ceux qui ne craignent pas de séduire les 
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femmes, pour les abandonner ensuite, en leur laissant les charges 
d'une famille qu'ils ont créée. 

Voilà pour les réformes les plus urgentes, celles à réaliser dès 
maintenant. 

Elles peuvent être le résultat de mesures législatives que les 
électeurs ont le droit de demander à leurs candidats dans les pro- 
chaines élections. Et ce ne serait pas trop, quand on pense que, 
par la maternité, la femme paye, en tous temps, l'impôt du sang, 
que le jeune soldat ne paye réellement qu'en temps de guerre. 

Et puisqu'elle est à la peine, pourquoi ne serait-elle pas à la 
récompense? 

Plus nous avancerons, plus la femme sera instruite dans 
notre démocratie, et plus aussi elle acquerra de droits à l'égalité 
civile. 

Pense-t-on que ce soit trop demander que de faire participer 
à l'élection des juges des tribunaux de commerce les femmes qui 
sont à la tête d'établissements commerciaux? 

Déjà la République les a affranchies de la tutelle d'un mari 
après la séparation de biens prononcée, et le divorce leur a rendu 
leur indépendance absolue. 

Il reste encore bien d'autres desiderata que des orateurs plus 
compétents que moi vous exposeront dans le cours de ce Congrès. 

Je ne veux pourtant pas terminer cette communication sans 
émettre, au nom de la justice et de l'égalité, un vœu en faveur de 
la jouissance des droits civils pour les femmes, lesquels leur assu- 
reront, d'une manière définitive, leur part d'influence sur la marche 
et le développement ultérieur de notre jeune démocratie. 

Plus tard, par suite de l'évolution lente et naturelle de l'hu- 
manité, lorsque grâce à une instruction plus complète et plus 
raisonnée, les mythes religieux auront sur elle moins d'empire, 
les femmes pourront être mûres pour les droits politiques que le 
regretté Paul Bert ne repoussait pas pour l'avenir. 

Mais, avant cet avenir encore lointain, contentons-nous d'ob- 
tenir pour elles l'affranchissement complet, la liberté commerciale 
et civile ; et, par dessus tout, l'instruction égale à tous les degrés à 
celle de l'homme. 

C'est alors que la famille actuelle, déjà si profondément diffé- 
rente de la famille ancienne, se modifiera encore. 

L'influence de la femme aura porté ses fruits là comme 
ailleurs ; elle aura engendré des réformes sociales qui auront pour 
elles l'expérience du temps; et nos arrière-neveux, devenus hommes 
à leur tour, seront les premiers à appeler leurs femmes, leurs 
mères, leurs sœurs, au partage intégral de tous les droits qui leur 
sont conférés par les lois et les coutumes du pays. — Applaudissements. 
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Discours de M. le docteur L. Manouvrier 

Indications anatomiques et ptiysiologiques relatives 
aux attributions naturelles de la femme 

La communication que je viens faire au Congrès du Droit des 
Femmes semble cire en dehors de toutes les sections de ce Congrès, 
mais elle ne me semble pas être hors de propos, cependant ; et c'est 
ce point que je vais chercher tout d'abord à établir. 

Le Congrès comprend, outre la section d'histoire, des sections 
de morale, d'économie, de législation. Ces dernières concernent 
des arts de la plus haute importance, dans le but desquels entre 
effectivement celui que nous avons ici en vue plus spécialement : 
faire contribuer les femmes au bonheur et au progrès général, les 
utiliser selon leur valeur, les traiter selon leurs mérites. 

Ces différents arts sont bien peu avancés, si on les compare à 
certains autres relativement futiles. Ce n'est point qu'ils aient été 
volontairement négligés, mais c'est qu'ils demandent toute autre 
chose que des tâtonnements, de l'imagination ou du sentiment. Ils 
ont besoin de s'appuyer sur des connaissances positives qui sont du 
domaine de sciences particulièrement complexes et, à cause de cela, 
encore embryonnaires. L'art peut devancer la science, et il la 
devance toujours, parce que l'homme a besoin d'agir avant que de 
savoir; mais l'art a besoin de la science, et c'est seulement avec le 
concours de celle-ci qu'il arrive à progresser d'un pas ferme et 
assuré, comme progressent les arts liés aux sciences relativement 
simples et relativement avancées : la mécanique, la physique et la 
chimie. 

Si les arts qui ont pour but l'utilisation sage, le bonheur et le 
perfectionnement de l'humanité sont des retardataires, il ne faut 
donc pas s'en prendre uniquement au mauvais vouloir et à l'esprit 
tyrannique des hommes ; il faut s'en prendre surtout à leur igno- 
rance des lois si complexes qui régissent les êtres organisés et les 
sociétés. La biologie, qui comprend l'anatomie et la physiologie 
avec la psychologie, est une science déjà ancienne et que l'on peut 
dire adolescente ; mais la sociologie vient seulement d'être conçue, 
et l'on doit s'attendre à ce que sa croissance soit plus lente encore 
que celle de la biologie, parce que l'ordre des phénomènes dont 
elle doit s'occuper présente un degré de complexité supérieur 
encore. Ces deux sciences, envisagées au point de vue très restreint 
de l'étude de l'Homme et des sociétés humaines, constituent l'an- 
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thropologie. C'est donc de l'anthropologie que les arts dont le but 
général est la direction des hommes, doivent attendre la lumière. 
La morale, l'éducation, le droit, la politique, ont devancé la science 
par nécessité ; mais, pour que ces arts franchissent la phase de 
l'empirisme grossier, du tâtonnement et des conventions plus ou 
moins raisonnables, dans laquelle ils se trouvent encore; pour 
qu'ils puissent marcher d'un pas ferme dans la voie du progrès, 
sans s'exposer à faire fausse route, sans s'arrêter, sans revenir sur 
leurs pas, ils doivent s'inspirer des données de la science. 

Aussi est-ce une lacune, pour ce Congrès, de n'avoir point une 
section scientifique, une section anthropologique. Je sais, d'ail- 
leurs, que cette lacune n'est pas imputable aux zélées organisatrices 
du Congrès du Droit des Femmes, à ses dignes et honorées prési- 
dentes, puisque c'est sur leur gracieuse invitation que j'ai l'honneur 
de faire ici une communication purement anthropologique. 



Certains détracteurs de la femme ont bien compris que cette 
question sociale des revendications féminines est, en grande partie, 
sous la dépendance de questions de science pure. A des raisons de 
sentiment, aux appels faits à la justice, ils ont opposé des arguments 
scientifiques ou soi-disant tels. Ils ont essayé de justifier anatomi- 
quement et physiologiquement l'autocratie masculine, en alléguant 
que la femme est inférieure à l'homme par le cerveau tout aussi 
bien que par les muscles. Tous les arguments sont bons en pareille 
matière et acceptés tout au moins comme « mensonges convention- 
nels », car les plus déplorables ont été adoptés par des savants 
sérieux et sont devenus classiques. Il est même curieux de voir 
avec quelle facilité beaucoup d'hommes se laissent mettre en colère 
dans les discussions sur cette matière, tant le mépris du fort pour 
le faible, du mâle pour la femelle, est profondément enraciné dans 
les cervelles masculines. Entre l'orgueil de l'homm'e et l'orgueil du 
coq, il n'y a pas, je crois, une grande différence, soit au point de 
vue des causes, soit au point de vue de l'intensité; de même que la 
soumission de la femme est très analogue à celle de la poule. Cette 
soumission reste inaperçue de bien des femmes, tant elle est habi- 
tuelle et même naturelle dans beaucoup de circonstances. Le mépris 
masculin pour la femme, qui est formellement déclaré chez la plu- 
part des peuples sauvages ou barbares, sinon chez tous, est d'ail- 
leurs dissimulé plus ou moins et rendu plus supportable, chez les 
peuples civilisés, par la politesse et la galanterie, qui lui servent 
trop facilement d'excuse auprès de la plupart des femmes. 

On le voit percer, ce mépris, à travers les compliments que 
certains auteurs, défenseurs de la cause féminine, adressent au 
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« beau sexe », dans des plaidoyers où il est fait appel aux bons 
sentiments, à la générosité des hommes, lorsqu'il faudrait donner 
des arguments et des preuves. 

Mais que dis-je! Les femmes elles-mêmes, profondément 
habituées au joug masculin, et d'ailleurs imbues, par éducation, 
des mêmes préjugés que les hommes, reconnaissent presque toutes 
leur prétendue infériorité intellectuelle, que rien ne démontre cepen- 
dant. Les plus avancées sous ce rapport, c'est-à-dire celles qui 
attribuent cette infériorité à une éducation vicieuse et au défaut 
d'instruction, opinion assez commune parmi les hommes, ne son- 
gent pas que, pour les quatre-vingt-dix-neuf centièmes de l'humanité, 
les deux sexes ne sont pas mieux partagés l'un que l'autre sous ces 
rapports; et que c'est l'ouvrière à l'ouvrier, la paysanne au paysan, 
qu'il faut comparer entre eux pour juger la question, plutôt que la 
bourgeoise au bourgeois, bourré de leçons et aussi fier que l'àne 
chargé de reliques, plutôt que le lettré et le savant à leurs femmes 
ou à leurs ménagères. Les femmes qui réclament l'égalité sociale 
des deux sexes devraient examiner cette question d'un peu plus près 
et se défier un peu plus des arguments spécieux que leurs adver- 
saires ou des amis plus dangereux encore ont tirés de la science 
moderne, soit pour démontrer l'infériorité intellectuelle du sexe 
féminin, soit pour montrer que cette infériorité est un résultat de 
la tyrannie des hommes. 

Je crois devoir insister sur ce point, parce que je doute fort 
que la réforme sociale réclamée dans ce Congrès devienne ce qu'elle 
doit être, tant que la femme sera considérée comme un être inférieur 
intellectuellement aussi bien que musculairement. 

Or, je viens d'avoir la preuve que telle est l'opinion de 
l'Assemblée même devant laquelle j'ai l'honneur de parler en ce 
moment. 

Dans une communication que j'ai entendue très imparfaitement 
et qui m'a semblé d'ailleurs très intéressante. M™* X..., doctoresse 
en médecine, vient de rééditer cette théorie déjà trop répandue : 
que la femme ayant été enfermée et comprimée dès l'origine de 
l'humanité, n'avait pu développer ses facultés intellectuelles, tandis 
que l'homme perfectionnait sans cesse les siennes; et qu'il était 
résulté de là une différence entre les deux sexes au profit du sexe 
masculin. Là-dessus, des applaudissements se sont fait entendre 
sur tous les points de la salle, soulignant sans doute l'idée que 
l'infériorité intellectuelle de la femme est imputable à l'homme, 
mais indiquant^par là même, la reconnaissance de cette infériorité ! 
C'est pour moi une preuve de plus que les femmes ont besoin d'être 
réhabilitées à leurs propres yeux avant que leur réhabilitation soit 
possible aux yeux des hommes. 
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La théorie dont je viens de parler a été bientôt faite, mais elle 
n'a pas encore été démontrée et la démonstration en sera difficile 
à faire. Que la femme ait été, en général, maltraitée, comprimée, 
confinée, surmenée, cela n'est pas niable, si l'on en juge d'après ce 
qui se passe encore chez les peuples barbares et malheureusement 
aussi chez les peuples civilisés. Mais que cet état misérable ait 
rendu la femme intellectuellement inférieure à l'homme, voilà qui 
peut être nié autant qu'affirmé. 

Considérons, en effet, d'abord les peuples chez lesquels 
l'homme travaille peu ou point et passe son temps à fumer, à 
bavarder et à chasser, laissant à la femme tous les travaux, comme 
on le voit, par exemple, chez les Arabes, où la femme, méprisée 
plus que partout ailleurs, prend soin des enfants, prépare les 
aliments, fait les habits et les répare, fabrique les étoffes et les 
tapis et travaille souvent la terre; ce qui ne l'empêche pas de ba- 
varder comme les hommes et de nouer des intrigues amoureuses. 
Je ne vois pas que son intelligence reste inactive plus que celle 
de l'homme, et je crois bien que si les rôles étaient renversés, on 
s'empresserait de dire, au contraire, que la femme s'abrutit dans 
l'oisiveté et se borne à exercer de temps en temps ses muscles, alors 
que l'homme, sans cesse occupé à des ^travaux multiples et très 
variés, tient toujours ainsi son intelligence en éveil. 

Si nous considérons maintenant les peuples chez lesquels 
l'homme est laborieux, alors nous voyons la femme occupée aux 
mêmes travaux que lui en sus des mille occupations intérieures, 
comme dans nos campagnes — ou bien surchargée d'occupations 
et de travaux bien plus variés et non moins difficiles que ceux de 
l'homme, comme dans nos villes. Je fais allusion aux ouvriers, 
bien entendu; car lorsqu'il s'agit de comparer, dans un peuple, des 
catégories aussi vastes que les deux sexes, c'est la masse du peuple 
qu'il faut considérer, c'est-à-dire les paysans et les ouvriers. C'est 
la portion ascendante du peuple qui doit compter en pareille ma- 
tière, plus que la portion jouissante et descendante. 

Dans cette dernière portion, si l'homme exploite encore la 
femme, celle-ci le lui rend bien et joue en cela le rôle le plus difficile. 
Quant à la portion située au fastigium de la courbe ethnique, c'est- 
à-dire la classe des « professions libérales », elle se compose d'hommes 
instruits, dressés aux productions difficiles, et de femmes ignorantes 
ou futilement instruites. Alors les sexes ne sont plus comparables 
entre eux au point de vue qui nous occupe, car on a d'une part des 
intelligences cultivées, dirigées, utilisées, et d'autre .part, des intel- 
ligences incultes ou mal cultivées, mal dirigées et mal utilisées. 
Resterait, toutefois, la question desavoir si, dans ce milieu spécial 
et restreint, la différence sexuelle dont il s'agit ne consiste pas plutôt 
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dans le mode d'utilisation des facultés psychiques de chaque sexe, 
que dans la nature et le développement de ces facultés. Je crois, pour 
ma part, que beaucoup de savants et de producteurs de toute sorte 
ne sont pas mieux doués intellectuellement que nombre de femmes 
ignorantes, et incapables pour cela de contribuer à l'avancement 
des sciences et des arts, mais fort capables de donner parfois des 
conseils à leurs savants maris dans des affaires non moins complexes 
et délicates que les questions scientifiques les plus ardues. La valeur 
intrinsèque d'une force est très distincte, au surplus, de la valeur 
des effets qu'elle produit: une même étincelle donnera lieu à des 
effets insignifiants ou grandioses suivant qu'elle agira ici ou là. 
L'opinion que l'on se fait des savants et des artistes en général 
est pour ainsi dire enflée outre mesure et, si je ne m'abuse pas com- 
plètement en matière de psychologie, on ne tardera pas à comprendre 
qu'un savant peut faire des découvertes magnifiques en mettant 
simplement en jeu des facultés intellectuelles identiques eh qualité 
et en quantité, à celles dont ses parents se servaient modestement 
et obscurément. J'ajouterai cette dernière considération plus topique 
encore : que la situation du doniestique est souvent plus favorable 
au perfectionnement intellectuel que celle de son maître. 

Ainsi je refuse d'admettre la première assertion de la théorie 
creuse que j'attaque en ce moment, à savoir que la condition géné- 
ralement servile des femmes a été défavorable à leur développement 
psychique comparativement aux hommes. 

Mais supposons néanmoins, pour un instant, cette assertion 
démontrée. La théorie en question n'en serait pas moins fausse, 
car la seconde proposition qu'elle avance ne se tient pas mieux 
debout que la précédente. 

Où a-t-on pris, en effet, que l'infériorité intellectuelle des 
femmes d'une génération doive se transmettre aux femmes de la 
génération suivante et non pas aussi bien aux hommes ? Où a-t-on 
vu la preuve que l'intelligence de la mère est transmise hérédi- 
tairement aux filles, celle des pères aux fils? Non seulement 
cette hérédité n'est pas toujours directe, elle est, au contraire 
très souvent croisée ; de telle sorte que le fils hérite psycholo- 
giquement de la mère, et la fille du père. Qu'il s'agisse de qualités 
ou de défauts, cette transmission croisée est si fréquente qu'elle a été 
considérée par quelques auteurs comme la règle. La statistique 
n'autorise pas cette opinion exagérée, mais elle semble démontrer 
que les hommes reçoivent héréditairement les maladies mentales 
de leur ascendance maternelle plus souvent que de la paternelle. 
Il n'est pas possible ici d'aborder l'étude de ces questions, mais 
toujours est-il qu'on en sait assez pour faire peu de cas d'une 
théorie qui considère l'imbécillité des mères comme transmissible 
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aux filles et non aux fils. L'intelligence n'est pas liée au sexe. A 
supposer que la situation trop souvent misérable de la femme eût 
été nuisible à son développement intellectuel, ce n'est pas sei^le- 
ment l'intelligence des femmes qui s'en trouverait amoindrie, ce 
serait aussi bien celle des hommes. Si nous voulons activer pour 
l'avenir le progrès de l'humanité, voilà une vérité qu'il ne faut 
point perdre de vue : un sexe ne devancera pas l'autre, et toute 
entrave à la marche de l'un retardera la marche de l'autre. 

Mon but était de démontrer qu'un Congrès comme celui-ci 
comporte l'étude de questions de science pure intimement liées 
aux revendications féminines. La discussion à laquelle je viens 
de me laisser entraîner n'est donc pas une digression, et je 
pourrais borner là ma communication si je n'éprouvais pas le 
besoin d'attirer l'attention du Congrès sur quelques-unes des 
questions anatomiques et physiologiques qui me semblent 
devoir l'intéresser particulièrement, et auxquelles j'ai consacré 
de longues recherches depuis une douzaine d'années. Je consi- 
dère le relèvement social de la femme comme devant avoir 
une portée immense au point de vue du progrès et du bon- 
heur de l'humanité. C'est pourquoi, dès qu'il m'a été donné, 
il y a cinq ans, d'occuper une chaire publique, je me suis 
empressé d'en profiter pour traiter des différences sexuelles 
dans l'espèce humaine. 

Mais je ne me tiens pas quitte envers cette question et, en 
attendant mieux, je ne dois pas laisser l'occasion qui m'est 
offerte de faire connaître quelques données scientifiques sur la 
valeur relative des deux sexes, puisque c'est d'après cette valeur 
que devra nécessairement être réglée leur situation future. 

Comme il faut être bref, je me bornerai à indiquer très 
succinctement les résultats que j'ai obtenus en étudiant le 
développement quantitatif de différentes parties du corps et de 
différentes fonctions chez l'homme et chez la femme. 

Inutile de parler de la différence fondamentale qui distingue 
les deux sexes, et des différences sexuelles directement liées à la 
fonction de reproduction. 

Sous ce rapport, la femme est l'égale de l'homme en ce qui 
concerne l'acte primordial de la génération. Le germe femelle n'a 
rien à envier en dignité ni en importance au germe mâle; voilà une 
vérité définitivement mise en lumière par la science moderne. Ces 
deux germes une fois réunis, l'embryon qui en résulte se développe 
dans l'organisme maternel aux dépens duquel il vit comme un 
parasite jusqu'à la naissance et même pendant dix à vingt mois après. 

La fonction de reproduction est donc, dans son ensemble, 
beaucoup plus développée chez la femme que chez l'homme. 
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Mais nous avons encore à examiner le développement relatif, 
dans les deux sexes, de trois grands ordres d'appareils et de 
fonctions : iMes appareils de la nutrition; 2' le système muscu- 
laire ; 3" le système nerveux et particulièrement l'appareil céré- 
bral avec ses fonctions élevées. 

Les recherches que j'ai faites sur ce sujet m'ont conduit à 
des résultats positifs, dont plusieurs sont en contradiction formelle 
avec des opinions généralement acceptées, mais basées sur des idées 
préconçues sans fondement ou sur des faits insuffisamment analy- 
sés. Je ne puis qu'indiquer ici très sommairement ces résultats que 
j'ai exposés avec preuves à l'appui dans différents mémoires (i) ou 
que je suis en mesure de démontrer. 

/** Organes de la nutrition. — Ces organes sont plus dévelop- 
pés chez la femme que chez l'homme relativement à l'ensemble du 
corps et surtout relativement aux organes du mouvement et de la 
force. Cela se conçoit facilement, si l'on songe que c'est la 
femme qui nourrit ou qui est destinée à nourrir l'enfant : elle doit 
respirer, manger et digérer pour elle et pour lui. Tant que ses 
fonctions maternelles, la gestation et l'allaitement, auxquelles son 
organisme est adapté et continuellement préparé, restent inactives, 
alors elle est mise pour ainsi dire en coupe réglée ; c'est la menstrua- 
tion qui rétablit chaque mois l'équilibre. Que si, au contraire, les 
fonctions maternelles s'exercent, alors la menstruation cesse, parce 
que les matériaux nutritifs amassés sont utilisés par le fœtus ou 
l'enfant. Cette supériorité des fonctions de nutrition chez la femme 
est un corollaire de sa supériorité génitrice. 

20 Organes de la force et du mouvement. — Ces organes sont 
beaucoup moins développés, quantitativement, chez la femme que 
chez l'homme. C'est à juste titre que le sexe féminin, dans l'espèce 



(i) L. Manouvrier. Recherches d'anatomie comparative et philosophique 
sur les caractères du crâne et du cerveau. 

i»' Mémoire sur le développement comparé de l'encéphale et de diverses 
parties du squelette, (Mém. de la Soc. zoologique de France et thèse de 
doctorat couronnée par la Faculté de médecine de Paris, 1882). 

2« Mémoire sur V interprétation de la quantité dans Vencéphale (Mémoires 
de la Société d*Anthropologie de Paris. T. VI.) 

Recherches sur la grandeur relative du front et des diverses régions du 
crâne dans les deux sexes (Assoc. française pour l'avancement des sciences, 
1882). 

Étude sur les proportions du corps humain (sous presse un mém. de la 
Société d'Anthropologie de Paris.) 

Dictionnaire des sciences anthropologiques^ articles divers ; sexes, 
poids, etc. 
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humaine et beaucoup d'autres, est appelé le sexe faible. Les os et 
les muscles ainsi que les parties du système nerveux qui servent 
à exciter les muscles, sont plus petits chez la femme, et cette infé- 
riorité ne dépend pas, comme beaucoup de personnes le croient, 
du défaut d'exercice. Elle est souvent exagérée de ce fait, mais 
elle existe à la campagne aussi bien qu'à la ville, chez les races 
sauvages comme chez les plus civilisées. 

Voilà une supëriorité masculine qui a eu des conséquences 
sociales énormes et, à vrai dire, c'est une supériorité qui méritait 
bien d'être prise en considération alors que l'espèce humaine ne 
disposait guère, en fait de force « brutale », que de celle de ses 
muscles. Ce n'est point, aujourd'hui même, une force à dédaigner : 
la femme s'en apercevra longtemps encore. Mais la supériorité 
musculaire de l'homme ne saurait être un sujet d'orgueil pour lui, 
pas plus que la supériorité nutritive et génitrice de la femme pour 
cette dernière. Sous ces deux rapports, l'homme e; la femme sont 
dépassés par beaucoup d'animaux chez lesquels la reproduction de 
l'espèce et sa protection sont assurées beaucoup plus largement 
que dans l'espèce humaine. Un sexe possède simplement, sous ces 
deux rapports, ce qui manque à l'autre; l'homme n'a pas plus à 
s'enorgueillir de ses biceps que la femme de son utérus et de ses 
mamelles. Si l'homme veut justifier scientifiquement sa prééminence 
sociale, il faut qu'il démontre sa supériorité sur la femme sous le 
rapport des organes et des fonctions par lesquels notre espèce s'élève 
au-dessus de toutes les autres. C'est ce que beaucoup d'écrivains 
ont cherché il faire, mais en profitant par trop de la facilité ayec 
laquelle, en cette matière, on accepte les plus pauvres arguments 
comme si c'étaient des preuves scientifiques. 

3" Fonctions inlellecluelles. — C'est le cerveau qui est l'organe 
essentiel de ces fonctions, et il est hors de doute, aujourd'hui, que 
son poids ou son volume est en relation avec le développement- 
intellectuel, toutes choses étant égales d'ailleurs. Parmi ces choses, 
il en est une qui a été souvent oubliée dans les comparaisons entre 
l'homme et la femme et qui est pourtant capitale, c'est la niasse du 
corps; et plus spécialement la niasse des organes du mouvement 
qui est aussi en relation très étroite avec la masse du cerveau. Il 
résulte de cette double relation que lorsque la masse du corps s'ac- 
croît, le poids du cerveau s'accroît aussi d'une façon absolue tandis 
qu'il décroit relativement à la masse du corps, L'anatomic compa- 
rative démontre clairement que l'égalité du développement cérébral 
chez des espèces et chez des individus de petite taille, existe alors 
même que le cerveau est moins lourd absolument, à la condition 
qu'il soit plus lourd relativement à l'ensemble de la masse active du 
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corps. S*il n'en était pas ainsi chez la femme comparée à Thomme, 
la loi que je viens d'énoncer jouit d'une telle généralité que Ton 
serait obligé d'en conclure que l'appareil central de l'intelligence 
est réellement moins développé dans le sexe féminin. Et c'est l'opi- 
nion régnante, l'opinion classique, que le cerveau de la femme est 
relativement aussi bien qu'absolument moins lourd que celui de 
l'homme. Mais j'ai démontré péremptoirement que c'est là une 
erreur et une grosse erreur dont je ne puis indiquer ici les causes, 
faute de place, mais le lecteur désireux d'être édifié plus ample- 
ment pourra consulter les mémoires que j'ai écrits sur cette 
question. 

La femme est à l'homme ce que l'homme de petite taille est à 
l'homme de très haute et forte taille. Elle a un cerveau plus petit, 
absolument^ mais plus gros relativement, comme cela doit être si 
l'on suppose que l'intelligence est égale dans les deux sexes ou, 
autrement dit, que l'intelligence n'a pas de sexe. Il n'y a donc plus 
qu'à rire de ces citations classiques, soi-disant accablantes pour les 
femmes, que certains conférenciers pujsent dans leurs bouquins, 
avec la confiance et la sérénité que donne l'incompétence, ou de 
ces galants efforts que font vainement d'autres conférenciers pour 
discréditer le poids du cerveau dans le but louable en soi de 
défendre la cause des femmes, alors que l'égalité du poids cérébral 
analysé dans les deux sexes devient précisément un signe anato- 
mique important de la valeur intellectuelle du sexe féminin. 

Il est vraiment curieux de voir que l'analyse an^tomique, dans 
laquelle tant d'auteurs s'imaginaient trouver des preuves de l'infé- 
riorité intellectuelle des femmes, tourne, au contraire, à la confu- 
sion de l'orgueil masculin. Et ce n'est pas seulement à propos du 
développement quantitatif de l'encéphale, c'est aussi bien à propos 
de la forme et des caractères morphologiques en général. On a cru, 
a priori, et l'on s'est empressé de dire avec assurance que la 
femme était moins avancée que l'homme sous le rapport de l'évo- 
lution anatomique et qu'elle était, en conséquence, un être inter- 
médiaire entre l'homme mâle et les singes. Cette opinion, soi-disant 
scientifique, est digne de figurer à côté de celle de certains théolo- 
giens, qui attribuaient à la femme une âme intermédiaire entre 
celle de l'homme et celle des animaux. 

La vérité, c'est qu'en vertu du développement relativement 
considérable des organes de la nutrition chez la femme, par rapport 
aux organes du mouvement, celle-ci présente certains caractères 
qui la rapprochent des anthropoïdes plus que l'homme. Mais il n'y 
a rien là d'humiliant pour la femme, puisque le développement de 
ses organes de nutrition est en rapport avec ses fonctions mater- 
nelles. Ce n'est pas plus humiliant que d'avoir le nez entre les deux 
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yeux, comme les anthropoïdes, à moins que Ton considère comme 
une humiliation pour l'espèce humaine de pouvoir se reproduire 
comme les singes. 

L'homme présente aussi, par rapport à la femme, un grand 
nombre de caractères morphologiques non moins inférieurs, pour 
employer le langage à la mode. C'est ainsi qu'il a le cerveau et le 
crâne plus petits par rapport au reste du corps, la face et les mâ- 
choires plus développées par rapport au crâne, le front plus petit 
par rapport au reste du crâne, etc^ etc. J'ai démontré ces faits avec 
évidence, mais j'ai montré qu'ils n'ont également rien d'humiliant 
pour l'homme, puisqu'ils sont dus à sa supériorité musculaire, dont 
il se glorifie tant. Je ne parlerai ici que pour mémoire d'autres 
caractères morphologiques dont je n'ai point l'explication, et qui 
sont généralement, quoi qu'en aient dit beaucoup d'auteurs trop 
pressés, à l'avantage de la femme. C'est ainsi que cette dernière a 
les bras plus courts par rapport à la taille, l'avant-bras et la jambe 
plus courts par rapport au bras et à la cuisse, les mains plus petites 
et les pieds plus petits par rapport aux membres supérieurs et infé- 
rieurs. Il y a là de quoi inspirer de sages réflexions aux détracteurs 
a priori du sexe féminin. Mais je reviens à la question que j'ai ici en 
vue spécialement, c'est-à-dire au développement quantitatif des 
grands ordres d'organes et de fonctions chez l'homme et chez la 
femme. 

Les indications exposées plus haut peuvent être résumées 
ainsi : * 

I® Développement des organes de la nutrition.. Femme > Homme 
2® — — du mouvement.. Homme > Femme 

3" — — de l'intelligence. Femme = Homme 

De ces formules découlent des indications relatives aux attri- 
butions naturelles des deux sexes. 

J'aurais voulu développer ces indications suivant les différents 
points de vue auxquels on peut se placer. Mais elles sont si claires 
que je puis me borner à faire quelques remarques très générales. 

En ce qui concerne les deux premiers ordres de fonctions, il 
n'est pas indispensable ni même utile au bonheur et au progrès de 
l'humanité que l'homme ou la femme utilisent au maximum leurs 
supériorités respectives. Mais la nature et la morale exigent qu'ils 
se suppléent réciproquement. 

De ce que la femme peut faire des enfants et les nourrir, il ne 
s'ensuit pas que toutes les femmes doivent mettre au monde et 
nourrir continuellement des enfants. De même, de ce que l'homme 
est plus fort que la femme, il ne s'ensuit pas que tous les hommes 
doivent passer leur vie à travailler musculairement. La femme est 
faite pour faire des enfants c'est vrai, mais dans la mesure où elle 
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peut les élever convenablement, et dans la mesure où l'homme 
contribue à cette tâche; et c'est là un point que l'homme ne devrait 
pas oublier. 

Ce qui est utile au progrès et au bonheur de l'humanité, c'est 
que la force par excellence, l'intelligence, soit employée dans la plus 
large mesure possible. Or, puisque les fonctions intellectuelles 
sont également développées dans les deux sexes, chaque sexe doit 
exercer également ces fonctions; ce qui n'empêche pas la spécialisa- 
tion dans le travail. Ne serait-il pas bon, par exemple, que la 
femme pût utiliser son intelligence de façon à compléter sa fonction 
maternelle en contribuant dans une mesure beaucoup plus large à 
l'éducation et à l'instruction des enfants? 

Mais je laisse à d'autres les questions d'ordre juridique et 
politique. 

La femme n'est pas plus exclusivement destinée à faire des 
enfants, que l'homme n'est exclusivement destiné à travailler de 
ses mains : voilà la vérité que j'ai voulu surtout mettre en lumière 
au moyen de i'anatomie, afin de montrer au Congijès du droit des 
Femmes que le Droit peut déjà s'inspirer utilement des données 
de l'anthropologie. — Applaudissements prolongés. 

La pdrole est donnée à Mm» Koatschalska Reinschmit. 



Discours de Ji"** Pauline Koutschalska-Reinschmit 



La Question féminine en Pologne au point de vue 

historique 

Le mouvement pour l'émancipation des femmes en Pologne 
se trouve, à cause de la dépendance politique et de l'influence 
étrangère, dans les mêmes conditions qu'ont, naturellement, les 
civilisations des pays conquis. Se développant sous des influences 
différentes, le mouvement pour l'émancipation des femmes polor 
naises porte aussi un caractère spécial dans chacune de ses parties 
divisées. Le plus faiblement s'accentue le mouvement sous le 
régime prussien; vient ensuite celui de la Galicie, et, en dernier 
lieu, le plus développé dans la partie régie par la Russie. 

C'est là que, vers 1819, par suite de l'initiative d'une de nos 
femmes, écrivain pédagogue, Clémentine Taùska-Hofman, l'on 
commença à s'occuper de réformer le système de l'éducation des 
femmes, fort négligée jusqu'alors. Cette réforme, commencée par 
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Taùska-Hofman pour perfectionner les mères et rendre les femmes 
plus agréables à leurs maris, produisit d'excellents résultats, mais 
inattendus pour leur créatrice qui affirmait hautement la femme 
inférieure à Thomme, dont le bonheur doit être Tunique but de sa 
vie à elle. Tout au contraire, les femmes s'armèrent du peu de 
savoir qu'on leur avait donné pour le fléchir à leur position; et 
déjà vingt ans après les écrits de Taùska-Hofman, M'"* Doynarowska 
réclamait le droit à une instruction plus soignée pour le sexe 
féminin, non pour raison de bien de famille, mais pour son propre 
bonheur. Bientôt aussi, Éléonore Ziemizcka, la première femme qui 
s'occupa chez nous de philosophie (entre i83o et i865), osa déclarer 
nettement la femme égale à l'homme quant au droit d'instruction. 
Ces idées, quoique fort critiquées par le parti conservateur traitant 
Ziemizcka de folle, trouvèrent un écho sympathique parmi les 
femmes qui ne tardèrent pas à donner la première preuve d'un 
certain sentiment d'indépendance et de capacité sous forme d'une 
publication annuelle, se composant exclusivement d'œuvres fémi- 
nines et rédigée par M™* Krakor en 1840. Les productions n'étaient 
certes pas remarquables; mais, vu l'époque d'assoupissement de la 
vie intellectuelle du pays, qui succéda à la guerre de i83o, elles 
n'étaient pas sans valeur. On s'y occupait, sous une forme plus ou 
moins réussie, d'études sérieuses et de la grave question d'éman- 
cipation des femmes et des serfs, avec une nuance d'indépendance 
en fait de religion qui déplut fort à la presse très orthodoxe de ce 
temps-là. La publication paraissait sous le titre de Primevère et 
disparut après six ans d'existence. Pendant sa durée, elle compta 
jusqu'à cinquante et quelques collaboratrices, mais, dans ses 
dernières années, elle cessa d'être l'organe du parti le plus 
progressiste des femmes. Ce parti se groupa autour de notre 
éminente patriote Narcisse Zmichowska, et, sans statuts ni pro- 
gramme rédigé d'avance, forma une sorte de société propageant 
l'amour de la vérité, de la liberté et des sciences en général. 
Répondant à la disposition des esprits, cette société prit une 
forte extension; néanmoins, comme elle manquait de programme 
fixé, ses tendances subirent diverses transformations suivant les 
personnes et les entourages qu'elle trouvait. Il arriva qu'on 
poussa l'amour de la vérité et de la liberté jusqu'à des excentricités 
et des extravagances innocentes au fond, mais choquantes pour le 
. public, habitué à d'autres allures de la part des femmes. Quelquefois 
aussi des personnes d'un passé ^équivoque adoptaient les dehors 
de femmes émancipées. Il n'en fallait pas tant pour indisposer 
l'opinion publique; et la dénomination d'émancipée devint un 
sobriquet outrageant, de manière qu'aujourd'hui encore, elle est 
peu employée. En pcirlant de l'émancipation féminine, on s'exprime 
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tout court la question des femmes. Dans ce temps, Zmichowska 
s'enipressa de nommer son groupe familier : Enthousiastes, déno- 
mination qui, les caractérisant parfaitement, leur est restée depuis. 

Après les tentatives pour conquérir Taccès à Tinstruction, 
et celles qui tendaient à gagner une certaine liberté sociale en 
transformant les usagés reçus, vint le tour de l'indépendance 
économique à acquérir. Le besoin de celle-ci se fit sentir surtout 
après l'affranchissement des serfs qui contribua à changer de fond 
en comble les conditions économiques du pays. 

Ce fut alors que la question du travail productif, en dehors 
de la maison, pour les femmes, se posa. Son influence sur le 
développement de l'émancipation devint salutaire. Certaine indé- 
pendance personnelle qui, jusque-là, avait paru choquante, dut être 
acceptée comme conséquence naturelle de la nécessité de se créer 
une position avec son propre gain. Les femmes qui essayèrent de 
s'instruire commencèrent ainsi à subvenir à leur entretien. Elles 
cherchèrent à s'occuper comme institutrices ou bien à des tra- 
vaux manuels, car la littérature et la carrière de médecin 
ne pouvaient être accessibles qu'à peu de personnes, ainsi que le 
petit nombre de places, comme employées de chemin de fer, de 
télégraphes et de téléphones, qui fut mis à leur disposition. Encore 
les institutrices ont grand'peine à obtenir leur brevet, de manière 
qu'en 1882, à Varsovie, il n'y avait que i,325 institutrices brevetées 
qui, seules, avaient le droit d'enseigner. Généralement, le brevet 
d'institutrice s'acquiert par un examen spécial passé par des jeunes 
filles qui ont fréquenté un gymnase ou un pensionnat privé, souvent 
même n'ont reçu leur éducation que dans la famille ; car ce n'est 
qu'à Pétersbourg qu'il y a un institut pédagogique. Le programme 
des gymnases répond, à peu de choses près, aux lycées en France; 
les gymnases appelés ministériels ont même des cours de latin et 
de grec, facultatifs, il est vrai. Le programme des pensionnats 
privés se modèle sur celui .des gymnases, en donnant une plus 
grande extension à l'étude des langues étrangères et aux talents, 
en y ajoutant aussi quelquefois des notions d'hygiène, de psycho- 
logie, etc. Dans tous les cas, la pédagogie occupe un assez grand 
nombre de nos femmes, tant comme surveillantes de la première 
enfance : institutrices, professeurs, que comme écrivains de traités 
pédagogiques, livres d'études et de lecture pour les enfants. De 
ces dernières, nous comptons quatre-vingt-quatre; et, parmi elles, 
trois femmes rédacteurs de journaux pour la jeunesse. 

La littérature, seule branche de travail où celui de la femme 
est taxé au même taux que celui de l'homme, a aussi beaucoup 
d'adeptes parmi elles. Le nombre des femmes écrivains, journalistes 
de notre siècle, monte à 700 environ. Plus ou moins, la moiti 
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d'entre elles ont écrit des romans; en second lieu viennent la 
poésie et les esquisses littéraires. Les ouvrages d'histoire, de 
philosophie et de science, sont naturellement en grande minorité; 
mais, par contre, un tiers de nos écrivains du beau sexe se sont 
plus ou moins occupés de la question des femmes. Parmi elles 
aussi comptons-nous des talents de premier ordre : Zmichowska, 
Konopnicka comme poètes ; Élisa Orzesko, Marrené-Morckowska, 
Chéliga, Rodziewicz comme romancières. 

Depuis le Primevère^ beaucoup de journaux ont été* rédigés 
par des femmes; en ce moment il en paraît trois. En général, le 
chiffre des rédactrices femmes se monte à vingt. De toutes ces 
publications, de peu de durée, celle qui paraissait, de 1884 à 1887, 
sous le titre de l'Aube^ rédigée d'abord par M"™* Konopnicka, puis 
par M'"'' Morckowska, fut la plus progressiste; mais, éditée par un 
libraire ne la traitant qu'au point de vue de l'intérêt, elle ne put 
exister plus longtemps à cause des fluctuations continuelles avec 
l'éditeur qui craignait qu'on ne la rendît trop progressiste, ce qui, né- 
cessairement, entraînait à des compromissionsmal vues des lectrices. 
Aujourd'hui, il existe une seule revue qui, sous k» titre deLiserow, 
se dit organe desfemmes. Lors de sa fondation, il y a dix-huit ans, 
il rendit quelques services à la cause du développement féminin; 
mais, maintenant, la manière dpnt il traite la questioh des femmes 
est très conservatrice et insuffisante aux aspirations nouvelles, 
malgré le talent poétique de sa rédactrice. M""* Iluicka. 

Des multiples ouvrages publiés dans ce but, ceux qui ont eu 
le plus d'influence sont ceux de M™* Orzesko, que l'on peut citer 
comme la promotrice du mouvement des femmes pour l'indépen- 
dance économique. Son influence est des plus importantes, et l'on 
peut la regarder comme une Fredrika Bremer polonaise. En combat- 
tant vaillamment les anciens préjugés de tout genre, Mme Orzesko 
contribue beaucoup à détruire le mépris aristocratique des travaux 
manuels qui deviennent de plus en plus répandus parmi les 
femmes des classes éclairées. 

Ces nouvelles ouvrières, ne pouvant trouver un gain suffisant 
dans les métiers jusque-là accessibles aux femmes, s'efforcent de se 
faire admettre aux places plus lucratives. Dans ce labeur difficile, 
viennent en aide aux énergiques initiatrices les écoles profes- 
sionnelles. A Varsovie, sept écoles industrielles privées enseignent 
aux femmes différents métiers; la plus importante d'entre elles est 
celle de M"^ Koryciuska dont le programme contient 3o métiers 
desquels 18 ont été suivis par 460 élèves. 

Les études supérieures présentent, pour les Polonaises, 
beaucoup de dificultés, surtout depuis que les cours supérieurs 
et de médecine ont été fermés h Saint-Pétersbourg; elles sont 
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obligées d'aller les faire aux universités étrangères, le ministère 
ayant refusé l'admission des étudiantes à l'université de Varsovie, 
ainsi que le Sénat académique de Cracovie, malgré dix-neuf 
pétitions présentées. Ces obstacles ne rebutent pourtant pas nos 
femmes ; il n'y a presque pas d'universités qui ne les comptent parmi 
leurs étudiantes, et leur nombre grossit toujours. 

En fait de femmes possédant des grades universitaires à 
Varsovie, nous avons un docteur de philosophie, M"** Arndwolicka, 
et plusieurs bachelières et licenciées en sciences naturelles : 
M™** Silberstein-Nussbaum, Stefauwoska, Sosnowska, Jateijko, 
Majewska; car il est curieux d'observer que de préférence, ce sont 
les sciences naturelles que choisit la majorité des étudiantes 
polonaises. Actuellement, à Varsovie, quatre médecins- femmes 
pratiquent ; M"* Levy étant morte depuis deux ans, et M"° Walicka 
ne s'y étant arrêtée qu'en passant. La première femme docteur en 
médecine qui vint se fixer à Varsovie, en 1 880, fut M"* Fomaszewicz, 
maintenant M'"' Fomaszewicz-Dobrska ; par conséquent, c'est 
elle qui eut à essuyer toutes les difficultés, toutes les intrigues des 
concurrents peu satisfaits de son arrivée. Douée d'une haute 
intelligence tout à fait remarquable et d'une énergie qui ne se 
démentit pas, M"' Fomaszewicz sut les vaincre et gagner la 
sympathie de ses malades. Infatigable en dehors de ses occupations 
médicales ordinaires, elle administre un établissement gratuit 
pour les accouchées, ainsi que les pensionnaires de la maison de 
retraite pour les institutrices. A part cela, elle est bien connue 
dans le quartier des pauvres, et on la trouve toujours active dans 
tout ce qui a rapport à la question des femmes. Deux ans plus 
tard, arriva M™® Cisrkiewîcz; elle trouva Irf route frayée, mais bien 
difficile encore. La première lutte, soutenue avec fermeté, dut 
susciter des mécontents. Avec un tact délicat et une grande 
douceur. M"** Cisrkiewicz concilia les esprits mécontentés et sut 
acquérir les sympathies du parti conservateur même. Ces deux 
dames, se complétant pour ainsi dire, ont définitivement gagné 
l'opinion générale pour la pratique de la médecine par les femmes; 
grâce à leur haute valeur personnelle, aussi bien comme médecins 
très capables renommés et jouissant d'une grande clientèle, que 
comme citoyennes femmes sans reproches, sachant concilier les 
devoirs de leur vocation avec les obligations de la famille. Les 
deux dernières arrivées. M"" Klauriùska et M"' Neuvidel, se trou- 
vèrent donc dans une position bien autrement facile que celle de 
leurs devancières. 

. Manquant d'organe qui s'occuperait sérieusement, et de point 
de ralliement sous forme de société admise, il nous est impossible 
de fixer au juste le nombre des femmes qui se sont distinguées. 
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soit par des études supérieures, soit par un talent quelconque. Sans 
avoir une liste complète de leurs noms, tant en peinture qu'en 
musique, nous en connaissons une vingtaine jouissant d'une 
certaine célébrité, pour ne citer des premières que M"" Bilînkas, 
Andrzejkowicz, Staukiewicz, Duleba, dont les œuvres sont achetées, 
pour des primes des sociétaires, par la Société des Beaux-Arts à 
Varsovie. En fait de chant, l'on se souviendra de M"* Reszké à 
Paris; et comme compositeur, nous avons M"' Woyciechowska tt 
M"' Jesse Choiùka, cette dernière, auteur d'un opéra représenté à 
Varsovie en 1 886. 

Pour remédier au manque d'informations de tous genres 
relatives au sexe féminin, on a récemment publié des questionnaires 
pour rassembler les indications nécessaires à un compte rendu 
pouvant donner une idée de la position actuelle de la femme 
polonaise, et servir en même temps de guide pour les personnes 
qui choisissent une carrière ou cherchent des informations relatives 
au moyen de telle ou telle autre instruction. L'accueil fait à ces 
questionnaires par le public permet d'avoir l'espoir de créer 
quelque chose de vraiment utile. 

Une autre institution de quelque importance pour le déve- 
loppement du travail féminin, est un bazar fondé par une société 
en commandite. Le but de ce bazar est de concentrer les ouvrages 
faits par les femmes, chez elles ou dans des ateliers trop minimes 
pour supporter les frais d'installation qui leur permissent de se 
mettre en relations directes avec le public. Le bazar ne prend que 
de I à 5 et à i5 o/o, ce qui est, pour nos relations commerciales, 
fort modeste; il compte déjà une quantité considérable de four- 
nisseuses, ce qui prouve combien il répond aux besoins de la ville. 
Dès le premier mois, il eut près de 2,000 francs de recettes, qui 
se sont doublées depuis. Naturellement, le bazar aurait pu avoir 
une importance bien autre, s'il eût été possible de le fonder par 
une société concourant au développement de l'émancipation des 
femmes ; mais, jusqu'à présent, on n'a pu obtenir encore la 
permission nécessaire à une fondation de ce genre, malgré 
huit pétitions. Les efforts, cependant, ne cessent pas. Dernièrement 
l'on a envoyé trois pétitions demandant la fondation d'un cercle 
musical pour femmes, et de deux caisses d'épargne fémi- 
nines. 

Outre les sociétés de commerce dans lesquelles les femmes ne 
jouent pas un rôle actif, s'occupant de petit commerce plutôt, 
(en nombre de i,56i à Varsovie), il n'y a guère que des sociétés 
de philanthropie auxquelles les femmes prennent part; mais aussi 
y prennent-elles une part active. Quelques-unes de ces sociétés 
protègent les enfants du peuple dans les asiles, où on leur donne 
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une éducation technique par des cours de couture et de travaux de 
ménage; d'autre* viennent^en aide aux convalescents, infirmes, 
accouchées (ufi autre asile encore, de ce dernier genre, est dirige 
par une femme médecin, M"* Klauriùska). L'une des institutions 
utiles est aussi la maison de retraite pour les institutrices, fondée 
par une ancienne institutrice. M"' Helbich. 

D'une autre nature, pas bienfaisante, mais très importante 
pour le développement féminin, est le cabinet de lecture pour 
femmes de M"** Chojecka; on y trouve une belle collection de livres 
choisis et, en outre, tout ce qui paraît en fait de choses touchant 
à la question des femmes, tant en livres qu'en journaux en 
différentes langues, ce qui suffit parfaitement pour entretenir 
l'intérêt de la cause féminine. Cet intérêt va toujours croissant, ce 
qu'on peut remarquer entre autres par les legs qu'on comn>ence à 
faire pour l'instruction des femmes, chose inusitée, il y a quelque 
temps. Parmi les legs remarquables se trouve la somme de 
5,000. francs pour un fonds stipendiai pour les étudiantes de 
l'université future de Varsovie, fait par M. Lojko en i883, legs 
qui éveilla l'espoir, déçu depuis, de fonder un cours supérieur à 
Varsovie pour les femmes. Maintenant, il existe des cours de ce 
genre à Cracovie, grâce à l'initiative de M. Baraniecki. Ces cours 
portent son nom. Le but de ces cours est la littérature, le dessin, 
la sculpture, la peinture, les sciences naturelles, Thistoirc, l'écono- 
mie domestique, etc. On peut les suivre indépendamment les uns 
des autres. Mais ce qui nuit beaucoup aux bons résultats qu'ils pour- 
raient produire, c'est que, n'étant point sous la surveillance du gou- 
vernement, ils ne donnent aucune prérogative, et sont tout à fait à la 
merci des opinions personnelles, sur l'instruction des femmes, 
qu'ont les professeurs de l'université qui les font à cette condition 
expresse de liberté. Parmi les nombreuses sociétés de bienfaisance, 
Cracovie possède une société de secours mutuels d'institutrices 
et une bibliothèque féminine. En dernier lieu, à l'occasion de 
l'enterrement de notre romancier Kranewski, a été émis le projet 
de la fondation d'une bourse à l'université de Genève pour une 
étudiante. Ce projet, quoique rencontrant de grandes difficultés, est 
en voie de se réaliser; d'autant que, dans d'autres parties du pays se 
sont produits des exemples de prêt à long terme aux étudiantes, 
de la part de personnes privées. Pour en finir avec le mouvement 
des femmes en Galicie, je n'ai plus à parler que de la bibliothèque, 
cabinet de lecture pour femme, qui, en organisant des confé- 
rences sur différents sujets, chaque semaine, parvient à dégourdir 
un peu les femmes de Léopol. Comme fruit de ce mouvement, il 
a été fondé une société d'épargne des femmes, coçiptant 
dix-huit mille associées qui, par des versements de i5 centimes 
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par mois, ont amassé près de 3,ooo francs, affectés à des insti- 
tutions d'utilité publique. 

Du grand duché de Posen, il n'y a guère qu'à citer la société 
de bourses pour jeunes filles poursuivant des études spéciales 
artistiques ou de travaux manuels, ainsi qu'un bureau procurant 
de l'ouvrage aux pauvres couturières, en leur donnant le matériel 
nécessaire à la confection d'habillements pour le peuple, vendus 
après aux marchés et aux foires par la société. A Posen paraît une 
revue pour les enfants; et, à Léopol, deux rédigées par les femmes 
qui, en Galicie, commencent à s'occuper activement de littérature. 
En général, elles écrivent, pour la plupart, des romans. Aussi, 
en Pologne, les femmes lisent beaucoup; ce sont elles qui for- 
ment la majorité des abonnés aux journaux et aux cabinets de 
lecture, ainsi que les auditeurs des conférences publiques. 

Tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous communiquer. 
Mesdames, est bien peu comme résultats obtenus, mais beaucoup 
si l'on se rend compte des efforts et des sacrifices qu'ils ont coûtés 
dans le combat avec les difficultés extérieures et intérieures, qui 
n'étaient pas les moindres. — Chaleureux applaudissements plusieurs 
fois répétés. 

La parole est donnée à M*»» Nelly Liieutier. 



Discours de M^^ Nelly Lieutier 

Un Concile de femmes au IX* Siècle 

Mesdames, Messieurs, 

Peut-être nous figurons-nous, nous femmes du dix-neuvicmc 
siècle, dont les yeux ont été ouverts à la lumière et dont l'intelli- 
gence s'est développée dans cette lutte pour la vie dont nous 
avons vaillamment voulu prendre notre part; peut-être nous figu- 
rons-nous être les premières femmes ayant cherché à détruire les 
abus et les inégalités qui nous ont trop souvent fait souffrir, et 
par conséquent quelquefois révoltées. 

Dans les quelques mots que je désire vous adresser, aujour- 
d'hui, je n'ai d'autre but que de vous démontrer qu'à toutes les 
époques, et dès que leur intelligence a été mise en contact avec la 
lumière, toutes les femmes ont compris que, loin de désirer d'être 
diminuées ou infériorisées, elles avaient d'autant plus droit à être 
partout l'égale de l'homme, qu'elles sont destinées à être la mère^ 
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c'est-à-dire la créatrice et l'éducatrice ; et que, si elles sont dispo- 
sées à en accepter les obligations et les devoirs, elles désirent aussi 
être Tamie, la compagne, J'égale enfin de cet homme qui, après 
leur avoir dû la vie, n'a le droit de leur refuser aucune tendresse et 
aucune égalité. 

Je n'ai point l'intention de vous parler de ces vaillantes 
femmes du dix-huitième siècle, nos devancières par l'action et par 
la pensée; leurs noms, leurs luttes sont trop connus pour que 
je cherche aies rappeler. Je veux, au contraire, vous entraîner bien 
loin, vers l'une de ces époques si reculées que vous apprendrez 
avec étonnement que des femmes, des religieuses, livrées à leurs 
propres forces, ont su relever la tête et tenir haut le drapeau de 
leur indépendance et de leur dignité. 

Oyez donc les faits qui ressemblent presque à une légende, 
et sur lesquels nous nous arrêtons avec plaisir, parce qu'il nous 
plaît d'avoir de si glorieuses devancières. 

Il y avait, dans le Hainaut français, une vaste forêt au milieu 
de laquelle Iduberge, épouse de Pépin de Landen, maire du palais 
des rois francs, fit défricher un assez grand espace pour y fonder 
une maison religieuse. 

Cette maison et son église furent terminées en l'an 647, et ce 
fut sainte Gertrude, fille de la fondatrice, qui en fut la première 
abbesse. Elle prit le nom d'abbaye de Nivelle. Gertrude n'avait 
que 21 ans lorsqu'elle fit ses vœux. Elle rassembla autour d'elle 
les filles des grands du royaume, dont l'éducation était fort négli- 
gée; mais elle n'exigeait pas d'elles le vœu de virginité; elles 
devaient suivre les règles de la maison tant qu'elles y demeure- 
raient; mais elles étaient libres de la quitter lorsque leur venait le 
désir ou l'occasion de se marier. 

Les chanoinesses de Nivelle consacraient la matinée aux 
exercices de piété sous le vêtement de l'ordre; et le reste de la 
journée, elles pouvaient rentrer dans le monde; mais l'abbesse, à 
l'exemple de sainte Gertrude, faisait toujours, avant son élection, 
le grand vœu de virginité. 

Cent soixante-dix ans avaient passé depuis la mort de Gertrude, 
et plusieurs abbesses lui avaient succédé. Peu à peu, des habita- 
tions s'étaient agglomérées autour de l'abbaye, et Nivelle était 
devenue une ville, avec ses portes, ses fortifications et ses tours, 
mais une ville indépendante, soumise à la seule suzeraineté de 
l'abbesse qu'on appelait la princesse. 

Or, le 22 mai de l'année 820, Nivelle était dans toute sa 
splendeur. Ce jour-là, messire Valcand, évêque de Liège, en tour- 
née dans son vaste diocèse, avait promis de visiter Nivelle. Il devait 
même y séjourner trois jours, et l'on n'avait rien négligé pour lui 
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, ..îiv xa \ s 5kat^ agréable. La veille, plusieurs grands personnages, 
X N ^i,'A^ te duo de Louvain, le comte Albin de Mons et plusieurs 
, .iu>. ciaioni arrivés dans la ville, et on les avait logés autour de 
1 .:Mm\o: mais aucun des hommes d'armes, brabançons ou étran- 
»iv IN vjui les accompagnaient, n'avait pu mettre le pied dans la cité. 
IVIIc était la loi établie par les abbesses souveraines de Nivelle. 
Jalouses de leur autorité et du bien-être de la population qu'elles 
protégeaient, elles craignaient toujours que les seigneurs n'entre- 
prissent quelque félonie contre leurs franchises. 

Enfin le signal de l'arrivée de Tévêque fut donné, et le cortège 
se mit en marche au-devant de lui. C'était d'abord M"' l'abbesse, 
dans ses habits d'apparat, la croix d'or en main et montée sur une 
haqucnée blanche. Elle était suivie de seize autres palefrois, por- 
tant autant de nobles demoiselles en longues robes blanches, 
rehaussées d'une palatine d'hermine; puis les baillis, les seigneurs 
et les gens de justice. 

Au même moment arrive messire Valcand monté sur un beau 
cheval d'Espagne que lui avait donné l'empereur Louis le 
Débonnaire, pendant le concile d'Aix-la-Chapelle, l'année précé- 
dente. 

On fit à l'évèque tous les honneurs exigés par son rang, et on 
le fit entrer dans la ville. 

Mais, voici bien une autre histoire!... 

Messire Valcand ne venait à l'abbaye de Nivelle que pour 
apporter aux chanoinesses une règle de vie plus austère que celle 
qu'elles avaient suivie jusque-là. 

Telle était la décision du concile d'Aix-la-Chapelle ! 

Arrivé dans l'église, l'évèque de Liège, qui voulait être 
suzerain temporel de Nivelle, monta en chaire, et après avoir 
donné sa bénédiction, il déclara qu'il venait apporter la règle de 
Saint-Benoît que devaient suivre toutes les religieuses demeurant 
sous l'empire. Et il lut cette règle, d'où il résultait que toute 
religieuse de Nivelle devait se reconnaître dépendante de l'évèque 
et du pouvoir séculier, et faire désormais vœu de chasteté perpé- 
tuelle. 

Cette lecture, faite avec solennité, fut suivie d'un grand silence. 
Au bout de quelques instants, une rumeur sourde bourdonna, les 
regards des assistants se portaient alternativement de la chaire, où 
l'évèque Valcand semblait attendre une adhésion, à la balustrade 
du chœur, où l'abbesse venait de s'avancer avec gravité, suivie de 
ses chanoinesses. 

Hiltrude, c'était le nom de l'abbesse, était la fille de Lyderik II, 
souverain de la Flandre, sous la suzeraineté de l'empereur. 
C'était une femme de trente-cinq à quarante ans, de cette beauté 
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grave que conserve une vie régulière. Elle avait beaucoup médité 
sur l'éducation des femmes; et, sous cette règle sage, sans sévérité, 
elle formait les jeunes filles qui lui étaient confiées à la pratique 
des vertus qui font la dignité et le bonheur. 

Debout, à l'entrée du choeur, l'abbcsse fit signe qu'elle allait 
parler. Le silence se rétablit à l'instant, et elle dit : 

« Au nom du chapitre de sainte Gertrude, nous protestons 
contre tout empiétement temporel sur le domaine et la seigneurie 
dudit chapitre. Nous voulons conserver le droit de prendre un 
époux, quand bon nous semblera. Nous sommes, en conséquence, 
fermement résolues à suivre toujours, comme nous l'avons fait, la 
règle de notre sainte patronne; et, si cette protestation ne suffit 
pas, nous sommes disposées à suivre notre appel par devant notre 
saint-père le pape. » 

L'évéque, mécontent, déclara qu'il maintenait la règle donnée 
par le concile d'Aix; puis, descendant de la chaire, il ordonna à 
ses gens de le suivre et de sortir à l'instant de Nivelle. — Il refusa 
d'assister aux fêtes préparées pour lui, et traversa la foule ébahie 
par son départ. 

Après cette explosion, Hiltrude, prenant l'affaire au sérieux, 
ne négligea rien pour faire réussir l'appel du chapitre. Elle expédia 
immédiatement un courrier au pape, un autre à Louis le Débon- 
naire; mais la sage abbesse ne borna pas là ses démarches et ses 
précautions. 

Sans communiquer son projet à personne, elle convoqua à 
Nivelle toutes les abbesses de l'empire français, leur recomman- 
dant le silence et leur assurant toute sécurité dans sa ville. 

Les abbesses convoquées ne devaient se réunir que le 
i*"" mai 821. Il avait fallu près d'une année de démarches pour 
arriver à ce résultat: ce qui prouve que la diplomatie de ce 
temps-là ne marchait pas plus vite que celle de nos jours. 

Le jour fixé pour l'ouverture de ce congrès, qu'on a appelé 
un concile de femmes^ arriva avant qu'aucune décision eût été prise 
sur la chose réclamée ; mais dans l'intervalle, et comme il arrive 
toujours, les choses s'étaient compliquées, et, de toutes parts, on 
était désireux de voir la fin de ce conflit. 

Hiltrude, qui voulait inaugurer avec un grand éclat son 
concile d'abbesses, profita du mariage du comte Albion et de la 
gracieuse Régine, qui avait été élevée au chapitre, pour rendre 
le séjour de Nivelle aussi agréable que possible aux grands person- 
nages qu'elle attendait. Régine était chanoinesse, et il était d'usage, 
lorsqu'une chanoinesse se mariait, que les noces se fissent à 
Nivelle. 

Quinze abbesses titrées, toutes de très haut lignage, étaient 
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arrivées avec des suites imposantes. Leur concile fut court. Elles 
approuvèrent tout ce qu'avait fait Hiltrude et souscrivirent unani- 
mement à l'appel. Ce procès-verbal, écrit et signé, et scellé des 
sceaux de toutes les abbesses présentes, fut immédiatement envoyé 
au saint-siège et à messire Valcand lui-même. 

Alors, qu'arriva-t-il ? — Le pape, qui n'avait pas été repré- 
senté au concile d'Aix-la-Chapelle, l'empereur, que ces démêlés 
rendaient très perplexe, et même l'évêque qui se sentait battu par 
la logique et la force de résistance des abbesses, sur laquelle il 
n'avait pas compté, furent obligés de se rendre et de déclarer que, 
désormais, les religieuses auraient une règle pieuse, une éducation 
chrétienne, sans être pour cela tenues à l'austérité que l'on avait 
voulu leur imposer. 

Peut-être cela a-t-il un peu changé depuis ce temps-là ! 

Ce fut une grande joie dans l'abbaye de Nivelle, lorsque 
arriva le messager qui apportait les décisions du pape Pascal I*"; 
et, depuis ce temps, ajoute le chroniqueur, on s'avisa de penser 
que les femmes pouvaient bien avoir quelque idée à elles, et qu'il 
ferait bon de ne pas toujours les traiter comme des enfants qui ne 
savent pas ce qu'ils font. 

Certes, les faits que je viens de vous raconter n'eurent point, 
au neuvième siècle, le retentissement qu'ils auraient certainement 
aujourd'hui. Il n'y avait point alors de reporters, courant de lieu en 
lieu pour mettre souvent beaucoup d'esprit dans Fhistoire dont 
ils font toute la valeur; il n'y avait point même de journaux et 
d'imprimeries, pour la conserver dans sa naïve brutalité. Et, s'il y 
en eût eu, si l'histoire du concile de Nivelle se fût répandue dans 
le monde, elle se serait, comme elle le serait encore aujourd'hui, 
heurtée à l'indifférence et à la raillerie. Il se serait rencontré 
des femmes pour dire : Et que m'importent à moi ces questions 
dont vous faites si grand tapage? Est-ce que je ne suis pas riche et 
heureuse în'ai-je pas des enfants qui m'aiment, un mari qui ne me 
refuse ni plaisirs ni toilettes, et un entourage dans lequel je suis en- 
censée et reine et maîtresse ? Que me fait à moi le sort de celles qui 
ne savent pas se trouver satisfaites,est-ce que j'y puis quelque chose ? 

Il se serait trouvé des railleurs pour demander: Qu'est-ce que 
cela peut bien être un concile ou un congrès, où les femmes se mêlent 
de raisonner ou de déraisonner? ce doit être bien sûr une école 
où l'on apprend aux femmes à battre leurs maris, et à les conduire 
par le bout du nez. Non, ces écoles, au contraire, sont celles où 
l'on enseigne que toute revendication ne peut et ne doit être basée 
que sur l'accomplissement du devoir; et que, plus on accordera 
aux femmes, dans la mesure de ce qui est juste, moins elles se 
montreront exigeantes et révoltées. 
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Le bonheur ne se scinde pas, et les femmes malheureuses font 
aussi rhomme malheureux. Laissez-les donc prendre leur place, 
développer leur intelligence, user de leurs facultés ; et, à mesure 
que leur horizon s'élargira, qu'elles auront conquis leur autonomie 
et leur dignité ; à mesure que l'on comprendra que les femmes 
ne sont pas seulement des poupées ou des bibelots d'étagère, 
que l'on admire et dont on s'amuse; on comprendra aussi, que, si 
l'homme est né soldat pour se battre et défendre son pays, tant 
que la guerre sera dans nos mœurs, la femme est née mère, cette 
servante aussi de la patrie ; et que, si cela ne lui donne aucun droit 
à une suprématie, qu'elle ne revendique pas, elle peut revendiquer 
une égalité, qui, celle-là, est le droit de tous. — Ce discours excite 
le plus vif intérêt et obtient de nombreux applaudissements. 

La parole est donnée à W^^ EUlen Friess pour lire un discours de 
}A^« Rosalie Oliva Crona, de Suède. 



Discours de M"^^ Oliva Crona 

* 

Aperçu de la condition de la femme en Suôde 

En Suède, le mouvement pour améliorer l'instruction delà 
femme a été inauguré en i83i, par l'ouverture de l'école Wallin, 
due aux efforts de l'éminent professeur et historien Fryxell, et 
placée sous le patronage de l'archevêque protestant Wallin. 

Avec le roman Hertha par Fredrika Bremer, publié en i856, 
la femme est entrée elle-même dans l'arène, afin de combattre pour 
ses droits. Le but de ce roman était de démontrer l'injustice de la 
société envers la femme, en la privant d'une instruction sérieuse et 
approfondie, en la tenant en tutelle toute la vie, et en restreignant 
pour elle les moyens par lesquels elle pourrait gagner sa subsis- 
tance. 

Venait ensuite, en iSSg, la fondation d'un journal de famille, 
— fôr Fidskrift Hemmet, — rédigé par deux dames, M"'*' la baronne 
d'Adlersparre et l'auteur de ces lignes. Il avait pour but de servir 
d'organe aux intérêts de la femme. 

Ce journal a, pendant vingt-sept ans, défendu la cause des 
femmes sous la direction des deux fondatrices; il a beaucoup 
contribué aux grandes réformes qui ont amélioré la condition des 
femmes suédoises pendant ces trente dernières années. Il a été 
remplacé par une autre publication : Dagny^ fondée également 
sous les auspices de la baronne d'Adlersparre. 
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Un vaste champ d'activité est ouvert aux femmes, dans une 
foule de domaines qui leur étaient jadis fermés. 

L'enseignement eii réclame un très grand nombre, soit pour 
les écoles secondaires de filles, soit pour les écoles primaires des 
deux sexes, soit pour la famille ; même dans les écoles secondaires 
de garçons, on trouve des institutrices. 

Le commerce et l'industrie offrent aussi à la femme une sphère 
d'action dans laquelle elle s'est jetée avec ardeur. 

Bien des dames sont employées dans les banques, les caisses 
d'épargne, les sociétés d'assurances, etc. 

Dans les banques, comme dans le commerce, on donne ordi- 
nairement la préférence aux dames pour l'emploi de caissier. 
D'autres s'occupent à faire des copies et des traductions ; la plu- 
part des administrations prennent des écrivains féminins. 

Beaucoup de métiers et d'industries professionnels sont 
devenus accessibles aux femmes : elles exercent avec succès les 
métiers d'horloger, de bijoutier, de cordonnier, de relieur, de 
chapelier et de tourneur. 

Les femmes suédoises occupent une place distinguée dans la 
littérature et les beaux arts (musique, sculpture, peinture, gravure 
et sculpture sur bois), ainsi que dans la photographie. 

Comme professeur de gymnastique, non seulement en Suède, 
mais à l'étranger, beaucoup d'entre elles trouvent une carrière 
lucrative et honorable. 

Dans le domaine de la charité, il faut mettre au premier 
rang l'institut des diaconesses de Stockholm ; elles étendent leur 
influence bienfaisante sur tout le pays. Les sœurs de charité pro- 
testantes sont fort recherchées comme gardes-malades, directrices 
d'asiles, de crèches, etc. Leur dévouement égale celui de leurs 
sœurs les catholiques. 

Bien qu'un grand nombre d'institutions charitables et de 
sociétés de bienfaisance soient dues à l'initiative féminine, elles 
ne peuvent être énumérées ici. Parmi les sociétés qui se proposent 
d'améliorer le sort de laifemme dans une plus grande étendue, il 
faut signaler : 

La Société de pension des institutrices j fondée en i855, par 
U}'' Y. Deland. 

La Société pour la 7*evendication du droit de la femme mariée^ 
d'administrer elle-même sa fortune privée, fondée en 1878, par 
M"' Hierta-Retzius et par M"'" C. Anckarsvârd. 

La Société Fredrika Bremer dont l'influence est très impor- 
tante, fondée en 1884 par la baronne d'Adlersparrc. 

L'aperçu rapide que je viens de donner sur les moyens d'édu* 
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Des écoles de sages-femmes y au nombre de trois, où les élèves 
reçoivent un enseignement complet dans Tart obstétrique tant 
ordinaire qu'instrumental. ) 

Des écoles de laitericy où on apprend les^soins de la ferme et 
les opérations de la laiterie. 

Des écoles pour formel^ des servantesy où on les initie à tous 
les travaux domestiques. 

Des écoles industrielles ^ où on enseigne le tissage, la couture, 
le tricotage, le tressage de la paille, etc. 

Des écoles de raccommodages. 
Les réformes dans le sort de la femme dues à la législation, 
datent de 1845 : 

Par une ordonnance royale, la femme devint héritière au même 
titre que l'homme et conquit le droit à la moitié des biens de la 
communauté. 

Cette ordonnance fut suivie d'autres accordant à la femme la 
majorité à l'âge de 25 ans, si elle le désirait (i858), la déclarant 
sans condition majeure à l'âge précité (i863), et en 1884, on recon- 
naissait sa majorité au même âge que l'homme (21 ans). 

En 1872, une ordonnance royale autorisa la femme majeure à 
se marier sans l'intermédiaire d'un sponsor ou représentant légal 
(giftsman) ; en 1874, une autre ordonnance permit à la femme 
mariée d'administrer les biens qui peuvent lui être reconnus par 
contrat de mariage, et de disposer du fruit de son travail. 

Le pouvoir législatif n'a pas montré moins d'empressement à 
faciliter les droits de la femme sous le point de vue économique. 
On lui a accordé : 

L'admission comme institutrice dans les écoles primaires 
(1853-1859). 

La liberté du commerce et de l'industrie (1846-1864). 

La permission de remplir l'emploi d'organiste, d'exercer les 
professions de dentiste et de barbier-chirurgien (1861). 

Le droit d'entrer dans les services des télégraphes et des 
postes (i 863). I 

Le droit d'être admise aux universités en qualité d'étudiante, 
d'y subir certains examens et de pratiquer la médecine, après avoir 
donné les preuves de compétence prescrites (1870). 

La femme suédoise a le droit de participer aux élections des 
conseils généraux de la municipalité, des conseils municipaux et 
provinciaux et du clergé paroissial. 

Par suite d'une résolution de la Diète de cette année, la femme 
est éligible, comme membre des conseils scolaires, pour les écoles 
primaires et les commissions de l'assistance publique. 

5 
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Bref, l'histoire pourra dire que la femme a été vaincue, et elle 
Ta été au nom de la loi jusqu'à présent ; mais vaincu ne veut pas 
dire inférieur, vaincu veut dire simplement qu'il reste encore des 
obstacles à surmonter avant d'arriver au but que l'on poursuit; et 
le but que nous poursuivons, nous femmes, c'est de faire supprimer 
les lois qui nous décrètenu les inférieures des hommes, c'est-à-dire 
les inférieures de ce sexe masculin que nous avons produit; car, 
que l'homme le veuille ou non, il a puisé l'existence à la source 
de tous les êtres, et cette source unique, c'est la Maternité! Aussi, 
lorsqu'à nous, femmes, on nous demande quelle est notre oeuvre 
pour prétendre à l'égalité sociale, nous avons le droit de répondre : 
notre œuvre, c'est le genre humain sans exception ! 

Cette œuvre-là Aiéritc bien qu'on ne nous rationne pas les 
droits! 

D'ailleurs, l'histoire dira que, notre soi-disant infériorité 
n'était qu'une chose de convention. Et la preuve que l'homme ne 
se croyait pas le supérieur, c'est qu'il s'était renforcé de la loi pour 
être le maître; ceci prouve que l'homme a eu la modestie de penser 
que, par lui-même, il n'aurait pas l'autorité. 

Et l'histoire dira que, tout pouvoir qui vient d'une législation 
n'est pas un pouvoir indéracinable : un trait de plume l'a établi, 
un trait de plume peut le supprimer. Ainsi, par exemple, dans 
tous les pays, la législation donnait jadis aux rois l'autorité la plus 
absolue; et de siècle en siècle, cette autorité s'est diminuée, 
tellement qu'en France, les familles royales sont présentement 
gouvernées par de simples citoyens. Autre exemple : jadis, c'était 
là toute-puissante religion qui avait seule le droit de marier les 
personnes, le mariage civil ne comptait pas, n'était qu'une simple 
formalité accessoire ; maintenant c'est le mariage civil qui est le 
seul valable, le mariage religieux n'est plus qu'une cérémonie que 
l'on ajoute ou dont on se passe à volonté, etc. 

Devant de pareils exemples, il est totalement impossible de 
nous dire à nous, femmes : «La loi vous a condamnées à l'infériorité, 
donc vous êtes nées pour l'infériorité! » — Non, nous répondrons 
avec l'histoire; ceux qui sont en haut descendent insensiblement, 
ceux qui sont en bas montent sans cesse, et finalement, toute la 
race parviendra à être de même niveau. 

Nos adversaires nous disent : Mais, vous êtes quand même 
inférieures, carvos réclamations d'indépendance ne se sont produites 
que lorsque l'homme s'est lui-même déjà affranchi ! 

Nous répondrons : On fait ce qu'on peut suivant les temps et 
les circonstances ; et pour que, nous femmes, nous puissions parler 
des nobles lois égalitaires, il fallait bien attendre le développement 
de la civilisation. 
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Ce n'était pas aux époques barbares, là où la force brutale 
dominait, qXie la femme pouvait parler d'indépendance! Aces 
époques-là, les hommes, eux aussi, étaient gouvernés à la baïonnette, 
tous ceux qui n'étaient pas chefs devaient obéir et se taire; la 
moindre résistance entraînait la suppression par la mort ou la prison. 

Voilà quel a été le Code qui, pendant de longs siècles, a gouverné 
le sexe masculin comme le sexe féminin. 

Or, pendant cette période, les femmes ne pouvaient même 
pas songer à réclamer l'indépendance, car ces chefs qui gouvernaient 
despotiquement les hommes n'auraient même pas écouté les 
revendications des femmes ; et si elles avaient parlé de liberté aux 
citoyens de la Nation, ces citoyens auraient répondu : « Comment 
voulez-vous que nous vous fassions libres, nous ne le sommes pas 
et nous ne pouvons rien ! 

C'est seulement parce que, maintenant, les hommes ont le 
bulletin de vote que nous avons le droit et le devoir de réclamer; 
parce que, avec ce bulletin dévote, l'homme tient son sort dans ses 
mains et tient aussi le nôtre. Avec le bulletin de vote, l'homme est 
outillé pour faire pacifiquement le progrès ; et nous avons, dès lors, 
le droit de lui demander qu'il exécute le progrès! 

Nos adversaires essayent de nous objecter que, dans chaque 
nation, nous ne sommes qu'un petit nombre à réclamer. 

Nous répondrons qu'en effet, nous avons des retardaires, mais 
^ cela ne signifie rien, car parmi les hommes, ceux qui s'efforcent de 
conquérir les grandes et belles réformes ne sont pas suivis par 
tout le sexe masculin; il s'en faut de beaucoup malheureu?: ornent! 
Et, dans chaque nation, chacun sait ce qu'il faut de teiiips et de 
propagande pour faire adopter, même aux hommes, les réformes 
qui leur profiteraient le plus. 

Une preuve de cela. Chez nous, en France, depuis 40 ans, les 
hommes ont le bulletin de vote ; et, présentement, on parle d'une 
loi nouvelle pour obliger tous les électeurs à voter. Ceci prouve 
que bien des hommes encore ne se servent pas du bulletin de vote; 
et combien qui s'en servent, s'en servent gauchement comme des 
apprentis et votent au rebours de leurs intérêts! 

Bref, si notre sexe féminin a des reftardataires, nous les 
alignerons avec les retardataires du sexe masculin, il y en a dans 
les deux camps. 

L'histoire dira qu'il fallait aux femmes une fameuse dose de 
vitalité intellectuelle et même de capacités, car malgré les lois qui 
les refoulaient, malgré l'instruction faussée qui leur gâchait le cer- 
veau, malgré les préjugés qui les enchaînaient, les femmes, dans 
tous les pays, ont su produire de fiers échantillons de leurs capacités. 

Parmi le peu de femmes qui ont régné, presque toutes ont 
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laissé le souvenir d'un règne remarquable ; et, dans les arts, dans le 
commerce, dans l'industrie, combien de femmes ont su atteindre 
le premier rang ! 

Or, l'histoire tiendra compte qu'à la femme tout était interdit, 
tandis qu'à l'homme tout était facilité; et, à cause de cela, l'histoire 
se demandera si les hommes ont produit, proportionnellement, 
autant d'hommes supérieurs que les femmes ont produit de femmes 
démérite; car, entre deux espèces dont l'une est étouffée tandis 
que l'autre est à l'air libre, si celle qui est étouffée pousse quand 
même et produit des sujets remarquables, il faut que celle qui est 
à l'air libre produise infiniment plus, puisqu'elle a infiniment plus 
de facilité, autrement, elle serait à juste titre taxée d'infériorité. 

En résumé, l'histoire dira que la loi a pu nous condamner à 
l'infériorité, mais qu'elle n'a pas pu nous inférioriser, parce que, 
heureusement, les décrets ne modifient pas le cerveau. 

L'histoire dira aussi que c'est notre sexe qui a fait la civilisation, 
et précisément à cause de ce goût du luxe et des plaisirs qu'on nous 
reproche comme un défaut. 

Si la femme était restée une simple débarbouilleuse d'enfants 
et une laveuse de vaisselle, l'homme serait resté un rustre même 
sous les plus beaux habits. C'est le désir de plaire qui fait la 
civilisation; et, pour plaire à des femmes raffinées et élégantes, les 
hommes se sont eux-mêmes raffinés. Si l'on est quelquefois tombé 
dans l'excès de la frivolité, la chose est sans importance: on revient 
de toutes les extravagances ; et il est bien plus facile à une société 
frivole de se mettre un peu de sérieux dans la tête qu'à des êtres 
grossiers et incultes de devenir civilisés. 

Donc, c'est notre goût du luxe qui a entraîné le développement 
des arts, de l'industrie et même de la science, car la science est à la 
base de tout. Pour que le peintre puisse employer les couleurs, il 
faut que préalablement les chimistes aient découvert ces richesses 
de tons que l'artiste met ensuite sur sa palette et sur sa toile; pour 
que le musicien puisse avoir des instruments qui rendent le son 
dans toute sa pureté, il a fallu que, d'abord, des savants découvrissent 
les combinaisons par lesquelles les matériaux pourront rendre la 
sonorité; et, de même en toutes choses, l'artiste fait ses chefs-, 
d'œuvre, mais il ne les fait qu'avec les produits que les savants en 
tous genres lui ont préparés. 

Donc, l'histoire dira plus tard que si la femme est l'origine de la 
race humaine, elle est aussi l'inspiratrice de la civilisation; car sans 
ce sexe féminin plus faible, plus sensible, plus délicat de goût, 
l'homme serait resté un bipède peu différent des autres animaux. 
Grand mangeur, grand buveur, grand chasseur, telles seraient les 
prouesses qu'il eût rêvées! 
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On nous dit que notre sexe a eu une influence très mauvaise 
au point de vue du progrès; on nous accuse d'être principalement 
réactionnaires et superstitieuses ! Eh bien, non, les femmes ne sont 
pas tant réactionnaires et tant superstitieuses que cela. Beaucoup 
subissent encore l'influence du passé, et dans ce passé, on avait 
surtout enseigné à la femme qu'un de ses premiers devoirs est de 
ne jamais s'afficher en innovant des choses même excellentes. La 
femme, pour rester femme, devait ne jamais choquer la routine 
qu'on appelait pompeusement opinion publique ; et il ne faudrait 
pas remonter à beaucoup d'années pour voir combien on accablait 
de railleries, et quelquefois même de mépris, les femmes qui 
osaient répudier ouvertement les vieilles théories du passé. 

Heureusement qu'à l'heure présente, il y a dans chaque nation 
des femmes qui osent. C'était ce premier noyau qui était le plus 
difficile à former; mais dans peu, il fera comme la boule de neige, 
il se grossira et il entraînera tout vers la bonne voie du progrès. 

En résumé, l'histoire dira que nous ne sommes pas en retard 
dans l'œuvre de la civilisation. Il est bien facile aux hommes de dire 
que c'est nous qui retardons le progrès, mais cette critique ressemble 
un peu à celle de ce personnage qui découvrait une paille dans 
l'œil de son voisin et qui n'apercevait pas une poutre dans le sien. 
Par exemple, que dira l'histoire devant tous les progrès que l'homme 
peut faire de lui-même et qu'il ne fait pas ? Que dira l'histoire 
lorsqu'elle rapportera qu'à nos revendications féminines, on nous 
répondait le plus souvent en nous demandant dédaigneusement si 
nous étions soldats? Comment ! à la femme qui a déjà la corvée de 
la maternité, on reproche de ne pas faire aussi la corvée militaire; 
l'homme, le fort, qui doit déjà la vie à la femme, se ferait, en plus, 
défendre par le sexe féminin! Ce serait une déchéance d'honneur pour 
les hommes s'ils persistaient à invoquer un pareil argument ! 

D'ailleurs, comment nous reprocher de ne pas avoir été soldats 
puisqu'on ne nous a jamais permis de l'être? On nous demande en 
raillant si c'est que notre sexe y tient beaucoup? — Non, mais la 
société a été, jusqu'à présent, si dure aux femmes, il y a eu pour 
elles, quelquefois, tant de misère, qu'à coup sûr, beaucoup auraient 
préféré s'enrôler et manger honorablement à la gamelle militaire 
que de descendre manger le pain du ruisseau ! 

On nous dit: Mais c'est au nom de la moralité qu'on ne vous a 
pas permis de vous enrôler! Allons donc, si on voulait la moralité, 
on s'efforcerait d'aider les pauvres filles déchues à sortir de l'ornière 
des mauvaises mœurs ; tandis que, tout au contraire, on inscrit de 
force chaque malheureuse sur les registres de la police pour faire le 
métier d'infamie; la loi dit à la femme déchue : « Tu es dans le 
fumier et tu y resteras » ! 
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L'histoire dira aussi combien était injuste cette loi qui dans le 
mariage ordonnait l'obéissance de la femme envers son mari ; 
à rhomme, le fort, la loi lui dit : « Tu auras tous les droits » ; à 
la femme qui a les poignets plus faibles, la loi dit : « Tu seras liée 
par dessus le marché ! » 

Ceci est une législation de fantaisie. 

On nous dit : Les femmes intelligentes ont su se conquérir 
place égale dans le ménage! Oui, les femmes intelligentes ont su 
se conquérir place égale dans le ménage quand le mari avait un 
degré supérieur de raison et de civilisation, mais quand ce mari 
était un être grossier et brutal, les femmes échouaient. Or, la loi 
doit être précisément instituée pour garantir les faibles contre 
les abus, vexations et usurpations auxquels les forts peuvent se 
laisser aller. Voilà quel doit être le but de la loi. 

S'il n'y avait que des êtres parfaits, il n'y aurait pas plus besoin 
de lois pour obliger toutes les bonnes gens à être bons qu'il n'y a 
besoin de lois pour dire : « Mangez quand vous avez faim, buvez 
quand vous avez soif, reposez-vous quand vous êtes fatigué » ; 
toutes ces choses se font d'instinct, sans commandement. 

Mais comme nous sommes loin d'être parfaits, la loi est le 
frein qui empêche chacun de trop s'émanciper envers son prochain. 

Eh bien, au nom de la raison, de la justice, de l'humanité, il 
faut que les lois soient désormais les mêmes pour tout le monde ; 
c'est le devoir des femmes de réclamer cette noble égalité, et 
c'est l'honneur des hommes de nous l'accorder; car la gloire des 
forts n'est pas de dominer, mais bien au contraire de faire respecter 
les droits des faibles. 

Et nous femmes, lorsque nous réclamons nos droits, ce n'est 
pas seulement pour le profit de notre sexe féminin, c'est pour le 
profit de la race entière; plus la femme acquerra de dignité, 
d'élévation dans les idées, plus la transformation sociale se fera vite 
et pacifiquement; et alors dans cette nouvelle civilisation supérieure, 
l'existence sera splendide, car la lutte ne sera plus à qui dominera 
l'autre, à qui ruinera l'autre, à qui exterminera l'autre; non, la 
lutte alors sera réellement digne d'une race qui a la raison dans le 
cerveau ; cette lutte sera : « à qui aura le plus de talent, le plus de 
science, à qui fera les découvertes les plus utiles à l'humanité!» 

Le but vers lequel nous marchons, c'est l'affranchissement 
de tous les êtres, le bien-être universel et la paix entre toutes les 
nations. — Les dernières paroles de l'oratrice sont couvertes 
d'applaudissements répétés. Elle reçoit en descendant de l'estrade 
les plus chaudes félicitations. 

La parole est alors donnée à M. Liéon Giraud, docteur en droit. 
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Discours de M. Léon Giraud 

La femme dans la politique contemporaine 

Ce n'est pas une thèse politique, mais philosophique que je 
viens soutenir. 

Quelles facultés a ou n'a pas la femme? 

Voici ce que Proudhon et ses adeptes répondent : 

Le sentiment, oui ! 

Mais la volonté et l'esprit, non ! 

La politique nous semble propre à montrer le vide de ces 
affirmations. 

Car c'est souvent de qualités autres que celles du sentiment, 
qu'on a besoin pour réussir dans la politique ou du moins pour 
y jouer un rôle marquant. 

En étudiant la femme politique de ce siècle ou des environs de 
ce siècle, nous aurons occasion de réfuter les sophismes qui 
nous sont opposés. 

Mais nous voulons, pour fixer les idées, nous borner à 
quelques personnalités qui synthétisent les facultés qu'on dénie 
à la femme. 

Nous en prenons principalement deux : l'une appartenant à 
la période d'anarchie, et l'autre, à la période de compression. Nous 
choisissons Charlotte Corday et M™' de Sta(îl; l'une représen- 
tera la volonté, l'action ; l'autre, l'esprit, l'intelligence. 

I. — Charlotte CORDAY 

Sa destinée a été aussi courte et rapide que celle de la 
seconde a été longue et variée. 

Rien de plus opposé que les zones où elles ont pris nais- 
sance : l'une venant du Nord-Ouest, la Normandie; l'autre, 
du Sud-Est, presque la Suisse. 

Quant au milieu où elles se sont développées ce sont 
encore les deux extrêmes : révolutionnaire et de liberté sans limite 
ou de licence pour l'une ; de gouvernement absolu pour l'autre. 

Regardons-nous à la vie privée. Nous voyons ici une 
existence solitaire et concentrée, là, bruyante et éparpillée. . . 

Néanmoins, les facultés éclosent des deux parts; la même 
préoccupation de la chose publique, les mêmes idées de bien 
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public, d'intérêt collectif, le même dévouement à la patrie qui 
mène Tune à la mort, l'autre à l'exil, cette mort anticipée, a dit un 
poète. 

Nous avons dit que Charlotte Corday avait eu un rôle res- 
serré en quelques journées. Est-il besoin de retracer un tableau 
de l'époque ? Les révolutions, à côté des idées nouvelles qu'elles 
produisent, font surgir des instincts qui n'ont rien de commun avec 
elles: la jalousie, l'envie, la rancune des amours-propres blessés, 
des vanités humiliées. . . 

Ces réflexions ne sont pas déplacées, car Marat semble bien 
avoir travaillé pour son propre compte ; et s'il est vrai qu'il fut 
jusqu'à un certain point l'apôtre des revendications populaires, le 
souvenir de ses propres mécomptes n'était pas étranger à sa lutte, 
ce qui rapetisse de beaucoup son rôle. Et l'ardeur vindicative, 
sanguinaire qu'il porta dans ses dénonciations ne confirme que 
trop ces hypothèses passées aujourd'hui dans le domaine de 
l'histoire. 

Déjà en r 789, il demandait 800 échafauds pour les 800 députés. 
Je demande si c'était un système de gouvernement? 

Et si c'était le bien public qui l'animait, il faut voir, à tout 
le moins, un homme déséquilibré dans Marat. 

Mais dans les temps d'effervescence populaire ces hommes-là 
sont terribles, car ils font pencher vers les excès les esprits qui 
n'y sont que trop portés. 

Au reste, peu importe ce qu'on pense actuellement de Marat. 
Ce qu'on en pensait en province, ailleurs que dans les clubs de 
Paris, est connu, et je parle de la population gagnée aux principes 
de 89, non pas seulement des anciens partis... C'étaient juste- 
ment les premiers qui redoutaient de voir leur idole, la liberté, 
souillée à tout jamais par ces sacrifices humains qu'on croyait 
devoir lui offrir, et qui rappellent trop les hécatombes accomplies 
en l'honneur des dieux d'autrefois ou de la divinité au moyen 
âge. 

Parmi ceux-là se trouvait la jeune Normande dont le rôle 
allait être aussi éclatant qu'il fut rapide. Elle savait ce qu'on racon- 
tait de Marat, le dénonciateur par excellence (j'en ai donné un 
exemple), alors qu'une dénonciation vous conduisait à l'échafaud, 
et qu'un article de journal était un arrêt de mort. . . 

La représentation nationale était décimée : les Girondins forcés 
de fuir sous la principale initiative de Marat ; et ici encore je ne 
veux pas juger les rapports des Girondins avec lui. 

Dans ce système de suspicion universelle et de terreur, Char- 
lotte Corday voit un homme qui lui paraît la clef de voûte de 
l'édifice et le principal héros du drame sanglant qui se joue. Elle 
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se résout donc à délivrer son pays. Ici commence cette odyssée 
de quelques jours qui n'est que l'histoire d'une âme, jine tempête 
sons un crâne, comme aurait dit Victor Hugo, aboutissant à un 
dénouement tragique, que tout le monde excuse, à quelque point 
de vue qu'on se place; car la meurtrière jouait sa vie et en avait 
fait le sacrifice le plus absolu; en même temps qu'elle disposait 
d'une existence qui ne lui appartenait pas, elle mettait la sienne 
propre dans la balance, comme pour défier la justice éternelle de 
la condamner. 

Car où trouve-t-on un pareil sacrifice, si complet, si décidé, 
aussi dépouillé de toute arrière-pensée de fuite ou de salut? 

Ont-ils été bien nombreux les cas où le meurtrier avait ainsi 
renoncé à toute chance d'échapper, où l'instinct de la conservation 
personnelle n'a pas joué un rôle dans la combinaison de l'attentat? 
Et n'a-t-on presque pas toujours concilié avec le dévouement envers 
la patrie ou une grande cause, le souci de soi-même, de cette gue- 
nille qui nous est toujours chère, même dans les plus généreux 
mouvements? 

Cherchez dans l'histoire comment se font les régicides ou les 
tyrannicides, et trouvez-en beaucoup accomplis par une seule 
personne face à face avec le monstre qu'il s'agit d'exterminer. Je 
dis le monstrey parce qu'il dispose d'une puissance sans bornes : 
soit d'une organisation militaire autour de lui, soit de dévouements 
populaires qui le protègent de tous côtés. 

Sera-ce le meurtre de César que vous comparerez à l'acte de 
la jeune Norniânde? Ils se mettent plusieurs douzaines pour tuer 
un homme qui tombe criblé de coups de poignard, après un 
complot longuement perpétré. 

Sera-ce la conspiration du général Mallet, sous le premier 
Empire, et les différentes machines infernales qui ont marqué dans 
notre histoire ou dans l'histoire d'un grand pays d'Orient? Mais 
les organisateurs sont dans la coulisse et n'agissent jamais à face 
découverte: ce qui peut seul excuser l'attentat devant la morale. 
Au lieu d'un duel, c'est un guet-apens... Et vous connaissez le 
nombre des conspirations qui ont échoué parce que le secret 
n'avait pas été tenu. Le secret! c'est qu'il y avait des confidences, 
entente, complot; c'est qu'une pareille œuvre — de mort si vous 
voulez — demande un ensemble de facultés qui ne se trouvent pas 
souvent chez un seul individu ; l'àme ardente pour s'embraser de 
haine au souvenir des maux collectifs; la volonté pour passer de 
ce malaise moral à la détermination ; le tempérament qui exécute 
et sait surmonter les obstacles et faire les démarches sur la voie 
pavée de chausse-trapes devant laquelle le plus ferme pâlit et 
recule. 
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C'est pourquoi on se partage les rôles: 

Les plus ardents surexcitent les consciences, font le tableau 
des misères endurées; 

Les politiques concluent, combinent les efforts et arrangent les 
coups ; 

Les hommes d'action, enfm, enflammés par les premiers, 
guidés par les seconds, se mettent en marche, ils arrivent quelque- 
fois, le plus souvent échouent. 

Charlotte Corday n'a besoin de personne: elle est le coeur, la 
tête et le bras. — Elle pleure sur les malheurs de la France; mais 
non contente de pleurer, elle pense au remède qu'elle croit avoir 
trouvé dans un acte d'énergie; et pour cet acte, elle ne s'en remet 
qu'à elle-même. 

Pas une seule minute le soin de sa conservation personnelle 
ne l'arrête et ne la fait trembler; si elle pâlit, c'est à la vue du sang 
qu'elle a osé répandre et qui lui fera pousser ce cri superbe d'indi- 
gnation, lors de son interrogatoire, quand on lui demandait si elle 
s'était exercée auparavant pour avoir frappé si juste: « Ah ! 
l'infâme ! il me prend pour un assassin ! » 

Où est \di petite âme de la femme dans tout cela? je serais 
curieux de le savoir. 

Voilà Charlotte Cordav ! 

II. — M-= DE STAËL 

Mais les temps sont accomplis. Après n'avoir pas su s'organi- 
ser en République, le pays a accepté le pouvoir d'un seul; il a 
roulé de l'anarchie dans le despotisme. Il n'a pas su montrer de 
vertus civiques pour s'opposer aux excès qui compromettaient la 
Révolution: il va se déclarera tout jamais indigne d'en avoir, en 
abdiquant aux mains d'un maître. 

Les vertus civiques ! Il n'en aurait peut-être pas fallu beau- 
coup pour établir un gouvernement viable. Oh ! il n'y avait pas 
besoin d'actes d'héroïsme, qui ne se font pas tous les jours et que 
des circonstances exceptionnelles seules justifient. 

Il aurait fallu seulement que la majorité des citoyens ne 
fût pas occupée que d'elle-même ; que ces intérêts collectifs 
qui faisaient battre le cœur de Charlotte Corday ne lui fussent 
pas indifférents; qu'au lieu de se cacher dans les caves, comme le 
faisait Marat, et sans doute aussi ses admirateurs, on craignît un 
peu moins de prendre la responsabilité de ses actes; un peu moins 
de gens pour dire comme Sieyès, quand on lui demandait ce qu'il 
avait fait pendant la Terreur : « J'ai vécu ! » En quoi, du reste, il 
avait tort: car ce n'est pas vivre que d'approuver par son çilenre 
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les abus et les violations du droit; et ils ne vivent pas ceux qui 
restent insensibles à toutes les iniquités que nous dévoilons, aux 
cris de souffrance ou de misère de leurs voisins et de leurs voisi- 
nes — comme quand des femmes sont martyrisées pendant dix ou 
vingt ans avec la complicité de tout leur entourage et, plus que cela, 
des jurisconsultes qui osent soutenir une loi amenant de tels 

Les temps étaient donc accomplis. On allait se courber sous 
un maître, et plus d'un farouche révolutionnaire de la veille allait 
devenir le plus empressé à acclamer le nouveau soleil levant : 
adorant ce qu'il avait brûlé, brûlant ce qu'il avait adoré. 

Les Français étaient comme les Romains de l'Empire dont on 
a pu dire: w Ruunt in serpitutem » devant les Césars qui étaient 
étonnés de tant de bassesse, et n'allaient pas aussi vite dans la voie 
du despotisme que les citoyens dans la voie de la soumission. 

Cet empressement pour le pouvoir absolu tenait à deux 
causes : 

La lassitude de ce qui existait : pas de stabilité, pas de tran- 
quillité ; 

Puis la fascination de la gloire militaire. 

Contre ces deux tendances, aboutissant au même résultat, 
M*"- de Stacfl engage la campagne; et nous verrons par la crainte 
qu'elle inspirait au premier consul, plus tard à l'empereur, que 
cette campagne n'était pas un jeu. 

Elle invoque les principes de 8g contre les institutions qui 
n'en tenaient aucun compte; elle rappelle les promesses de la 
Révolution aux hommes trop portés à tout sacrifier à l'instinct 
du repos; elle venge la liberté des accusations qui pesaient sur 
elle, en montrant que les excès ne devaient pas être mis à sa 
charge mais à la charge de ceux qui n'avaient pas su la pratiquer. 
Reprenant le mot de M*"^ Rolland : « Que de crimes on commet en 
ton nom ! » pour élever la pureté des idées au-dessus des passions 
qui les avaient travesties, et pour ralentir cette course au despo- 
tisme qui lui apparaissait comme une menace de ruine pour la 
patrie, en même temps qu'une insulte à la dignité de tous les 
citoyens. 

Où était donc alors cet amour prétendu de la femme pour le 
clinquant de la gloire ? Cette fascination prétendue que tout 
panache exercerait sur elle? 

Quoi ! voilà une femme, elle est seule ou presque seule à 
lutter contre cette folie de conquête, et ce délire du galon ou de 
l'épaulette... Seule, ai-je dit, car nous allons voir que seule elle a 
été traquée comme une bête fauve par le César capricieux devant 
qui tout se courbait; et elle a eu l'honneur exclusif de persécutions 
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incessantes, représentant la pensée libre dans un moment de 
servilisme universel. Et nous ne rappellerions pas cela! Et cela 
ne serait pas un exemple à méditer pour tous les contempteurs de 
la femme et pour tous les pontifes de l'autocratie masculine! 

C'est peu de jours après le i8 brumaire que commence 
l'exil. C'est contre le coup d'Etat que devait s'exercer dans toute 
sa vigueur l'opposition de M"*<^ de Sta^l. S'il y a quelque chose de 
plus répugnant peut-être que les résultats du despotisme, ce sont 
les voies par lesquelles il arrive à ses fins; le i8 brumaire ne 
laisse rien à désirer sous ce rapport... 

Voilà donc cet exil de douze ans qui commence, cette mère de 
trois enfants arrachée de son milieu, déracinée^ comme elle dit si 
éloquemment elle-même, de ses affections, de sa patrie ! Elle ne 
pourra plus rentrer que furtivement; et à chaque nouvelle tenta- 
tive, elle verra des mesures de rigueur plus étroites prises contre 
elle par un pouvoir ombrageux qui est ingénieux dans ses caprices, 
surtout contre une femme — comme l'ont été tous les pouvoirs 
ensuite — et qui, non content de lui interdire la France, lui 
interdira de s'éloigner d'un endroit marqué, transformant l'exil en 
une sorte de relégation. 

Chacun des grands ouvrages de M*"^ de Staël marque un 
redoublement de persécution. 

En 1S07, c'est Corinne qui excita l'animosité de l'empereur, 
on ne sait pourquoi, au point qu'il écrit contre l'ouvrage une 
critique dans le Aloniteur. M™* de Staël, ne se croyant plus en 
sûreté dans le canton de Vaud, fuit en Allemagne. 

En 1810, c'est le livre de rAllemag}iey dont l'édition est mise 
sous le pilon, bien que la censure eut, après correction, autorisé 
l'impression. Mais le pouvoir absolu ne s'arrête pas en chemin ! 
Et cette fois, on va jusqu'à frapper les amis de M"' de Staël qui 
avaient le tort de fréquenter une aussi grande criminelle;- 
M""" Récamier, entre autres, qui fut exilée, tandis que l'auteur reçoit 
l'ordre de ne pas s'éloigner de Coppet de plus de deux lieues. C'est 
alors qu'elle entreprend un voyage à travers l'Europe, voyant que 
son voisinage est compromettant et que l'amitié même est coupable 
aux yeux de celui qui a eu tant de rois à ses pieds et qui ne peut 
faire plier une femme. 

Passons sur ces tristes événements. A la distance où nous 
sommes, il nous est difficile de les comprendre, de comprendre en 
quoi Corinne méritait tant de haines, à moins de se rappeler ce 
que disait Benjamin Constant de l'héroïne du roman : « Que 
Corinne est la personnification idéale de la femme moderne; la 
femme indépendante, laissant à ses facultés un plein essor et toujours 
doublement inspirée par le talent et par l'amour. » Il y aurait 
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peut-ctrc là une explication suffisante, étant données les opinions de 
Napoléon sur les femmes. Mais ce serait une raison inverse pour 
nous d*admirer cet ouvrage et de le relire dans un moment où les 
facultés féminines ont pris un si étonnant essor, comme pour 
réaliser ce qui n'était qu'une fiction grandiose; et Corinne musi- 
cienne, peintre, femme de lettres, devient ainsi comme l'aïeule de 
cette pléiade de femmes de talent qui ont des expositions à elles 
dans la peinture; qui, dans la composition musicale, ont abordé les 
grandes œuvres symphoniques ; qui, dans la science, ont forcé les 
portes des facultés sous nos yeux mêmes, avec la conscience de 
leur valeur et d'un rôle nouveau à jouer dans l'humanité. 

De même pour le livre de l'Allemagfiey on est stupéfait de lire 
la correspondance du préfet de police d'alors — nous nous abstien- 
drons de le nommer — écrivant ces lignes où la désinvolture le 
dispute à l'ineptie : 

« Paris, 3 décembre 1810 (i) 
« Madame, 
« Il m'a paru que l'air de ce pays-ci ne vous convenait 
point (sic)y et nous n'en sommes pas encore réduits à chercher des 
modèles dans les peuples que vous admirez, — votre dernier 
ouvrage n'est point français... » 

Il y a longtemps que le livre de l'Allemagne a été vengé de 
ce verdict aussi incroyable que sommaire; de même que sa valeur 
littéraire et philosophique a été consacrée par les meilleures 
autorités. Et, ici encore, ce qui était un rhotif de suspicion, n'est, 
pour nous, qu'un mérite de plus : à savoir la liberté d'appréciation, 
la compréhension de l'étranger, l'ouverture de l'esprit qui ne se 
renferme pas dans ses frontières nationales, au risque, hélas ! de les 
voir toujours se rétrécir. Il y a longtemps qu'on a dit que le livre 
de r Allemagne était une révélation ; et si nous étudiions son côté 
littéraire, nous montrerions, à la suite de tous les critiques, que 
M"* de Staël partage avec Chateaubriand la gloire d'avoir été la 
véritable initiatrice du mouvement romantique qui devait durer 
pendant un demi-siècle. 

Mais nous n'en avons pas le temps : nous faisons juger 
seulement la femme politique, qui, maintenant, nous apparaît, je 
crois, sous son vrai jour. 

Je n'ai pas à philosopher ici, et à me demander comment il 
arrive qu'un sexe ayant fourni de pareils spécimens soit absolument 
écarté de la chose publique... je raconte les faits, je rétablis les 
perspectives, je démolis les légendes : vous jugerez après. 

(i) Edition Charpentier, préface, p. 19. 
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III. — M"" Beecher STOWE 

Je vous ai montré dans Charlotte Corday la vertu, l'héroïsme 
civique ; dans M""* de Staël le génie, le tempérament politique. 

Mais quand on parle de la femme dans la politique contempo- 
rainej et en face d'étrangers ou d'étrangères, il est impossible de 
ne pas citer une femme qui est la négation vivante d'une de ces 
légendes dont je vous parle, et qui montre bien que les contemp- 
teurs de la femme sont des scolastiques, se payant de mots, ayant 
des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne pas entendre. 
Proudhon est toujours à leur tète; et qui ne dira, après avoir lu 
Proudhon, qu'il ne soit pas un scolastique, un amateur de la phrase 
pour la phrase, égaré dans le xix* siècle? 

Ainsi c'est lui qui a avancé « que la femme ne comprenait pas 
la justice, que la notion de justice était fermée pour elle. » 

Or, que voyons-nous dans le continent qui avait conservé une 
institution qui était l'incarnation de l'injustice : l'esclavage? Nous 
voyons que c'est une femme qui a le plus contribué à abolir cet 
esclavage, par un livre immortel la Case de l'oncle Tom, Uncle's 
Tom cabin; c'est M™' Beecher Stowe!... Oui, ce que n'avaient pu 
faire les sociétés anti-esclavagistes, les journaux, les congrès, une 
dame aidée de son grand cœur l'a accompli. Elle a discrédité la 
servitude; elle a flétri l'esclavage en relevant l'esclave, en mon- 
trant ce qu'il y avait d'humain dans ce pauvre Tom; elle a fait 
jaillir des larmes d'attendrissement et d'admiration de ses millions 
de lecteurs, sur les vertus de cette race qu'on proclamait dégénérée 
et condamnée à jamais ; elle a fait cette révolution par l'amour, 
comme on l'a dit, en montrant l'àme sous la béte de somme; et là 
où les politiques, les jurisconsultes avec leurs froides théories ou 
leurs déclarations pompeuses avaient échoué, elle a, elle, réussi. 

Après la Case de Voncle Tom, cet ouvrage auprès duquel tous 
les succès de librairie, même ceux de M. Zola, pâlissent terrible- 
ment, on peut dire que l'esclavage avait vécu. Le voile qui cachait 
la fraternité humaine avait été levé; le monceau de préjugés, de 
préventions sous lequel s'abritait l'égoïsme du maître était dissipé; 
et ce n'était plus qu'une question d'heures que l'émancipation défi- 
nitive, si la rivalité du Nord et du Sud aux Etats-Unis n'était venue 
compliquer la chose d'une difficulté politique... Nous n'avons pas 
à raconter cette terrible guerre de sécession. Nous avons à rappeler 
seulement comment elle surgit, et un des épisodes qui la précipi- 
tèrent. 

Au moment où les divergences arrivaient à l'état aigu, le 
Congrès porte la loi sur les esclaves fugitifs qui met le feu aux 
poudres ; cette loi faisait un devoir à tous les territoires de livrer 
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ces fugitifs à leurs maîtres. C'était associer les Etats anti-esclava- 
gistes à la chasse à Thomme; ils ne purent s*y résoudre. Cette loi 
resta inexécutée en partie; tellement l'ouvrage paru alors, avait eu 
de retentissement et d'action effective. 

C'est cette loi qui accentua la divergence et rendit une solution 
nécessaire. Peut-être cette loi n'eût-elle pas été portée avec une 
M"* Beecher Stowe au Congrès... Je n'insiste pas; la question est 
récente, tout le monde est à portée de l'étudier. 

Ici, je me rappelle le fameux vers de Virgile par lequel il ter- 
mine une des plus belles pages de l'Enéide: « Si Troie avait pu 
être sauvée, elle l'aurait été par Hector. » 

Et j'ajoute : Si l'horrible guerre de sécession avait pu être 
évitée, et la solution pacifique de l'esclavage obtenue, elle l'aurait 
été par une femme. 

Nous avons vu que si l'anarchie avait pu être évitée et la paix 
sociale obtenue à la fin du siècle dernier chez nous, elle l'aurait été 
par des femmes comme Charlotte Corday. 

Si la liberté politique avait pu être garantie au commencement 
de ce siècle-ci en France, elle l'aurait été par des femmes comme 
M"' de Sta(fl. 

IV. — Jeanne D'ARC et la LOI SALIQUE 

Et j'aurais terminé cette rapide excursion que je voulais borner 
aux temps actuels ou presque actuels, si une femme d'autrefois 
n'était redevenue comme notre contemporaine par les manifes- 
tations dont son nom est l'objet, par le culte que les Français — 
tardivement peut-être, mais mieux vaut tard que jamais — lui 
rendent enfin; je veux parler de Jeanne d'Arc! La statue qu'on lui 
élève, le musée qu'on lui consacre à l'Exposition, nous obligent 
à ne pas la passer sous silence, même après ce qui en a été dit. 

Évoquer ce nom, c'est parler de la patrie sauvée quand elle 
était à deux doigts de sa perte ; c'est parler de la patrie créée, car 
elle n'existait pas avant, et l'idée même de France était inconnue... 
L'évoquer, c'est tout ce qu'il y a à faire, car on ne sait comment 
parler d'elle, pour n'être pas au-dessous d'un tel sujet... 

Mais sur Jeanne d'Arc ou à propos de Jeanne d'Arc, on peut 
du moins se poser une question, et c'est celle-ci : 

Parmi les nations modernes, la France, à peu près seule, a 
écarté la femme du trône; c'est ce qu'on appelle la loi salique, 
cette loi dont parlent beaucoup ceux qui veulent maintenir l'iné- 
galité des sexes. ^ 

Les autres nations ont eu : 

Elisabeth d'Angleterre, d'où date la prospérité inouïe de 
l'Angleterre ; 
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Isabelle d'Espagne, qui fut seule à protéger Christophe 
Colomb, et qui donna ainsi un monde à son pays; 

Marie-Thérèse d'Autriche, qui entraînait les margraves de 
Hongrie, et, à force d'énergie, consolidait sa couronne chancelante. 

Cet acte sinon de flétrissure, du moins de défiance, qu'on 
appelle la loi salique, nous a été propre. 

Or, il est vraiment étrange que le pays qui n'a pas voulu de 
reine ait justement trouvé son salut dans une femme ! C'est une 
de ces ironies sanglantes de l'histoire, de ces ironies dont elle 
souffleté les combinaisons des hommes. 

Et cette loi salique, qui est retombée de tout son poids sur le 
pays qui l'avait portée, est encore invoquée par les adversaires de 
nos revendications, quand ils ne devraient rien avoir de plus 
pressé que de la faire oublier. 

Puisque s'il y a eu un démenti infligé à la classe dirigeante, 
c'est bien celui-là. 

Oui, dirons-nous en terminant, vous avez fait la loi salique, 
vous ou vos aïeux, ayant les mêmes opinions que vous; et vous 
vous en vantez ! Il n'y a vraiment pas de quoi. 

Vous avez voulu tout faire vous-mêmes, et si la femme ne 
vous avait pas aidés, vous n'auriez pas de pays, pas de nationalité, 
pas de langue... 

Et notre conclusion sera celle-ci : 

Il est naturel que le pays qui a eu la loi salique soit en 
arrière d'à peu près tous ses voisins en ce qui concerne l'émanci- 
pation de la femme; mais il serait peut-être logique que le pays 
qui a eu Jeanne d'Arc, avouât enfin son immense erreur et 
changeât de ligne de conduite. Ce serait de la justice historique. 
— Applaudissements (i). 

(i) Nota. — Quelques-uns de nos amis se sont étonnés que nous n'ayons 
pas parlé de M"'* Roland à propos des femmes politiques contemporaines et à 
côté de Charlotte Corday; et ils nous en ont fait comme un reproche. 

Nous tenons à répondre que le point de vue auquel nous nous sommes 
placé et le peu d'espace dont nous disposions, sont les seules raisons qui 
nous ont fait passer sous silence cette grande figure de M^c Roland et son 
rôle si éminent dans une époque pleine de périls. 

Voulant seulement prendre quelques personnalités féminines qui fussent 
une vivante réfutation des sophismes encore usités aujourd'hui, nous devions 
choisir des héroïnes dont le rôle fût simple autant qu'éclatant et se rattachant 
tout entier à une faculté maîtresse qui était ainsi mise au-dessus de toute 
contrevcrse. 

Ce n'est donc nullement un ordre de prééminence que nous avons voulu 
établir en parlant de certaines femmes et en en passant d'autres sous silence; 
ce n'est pas un classement que nous avons fait, mais un choix propre à démontrer 
une thèse philosophique en quelques pages et de façon à frapper le public. 

Que nous nous soyons trompé dans notre choix, c'est possible I mais 
cela n'infirme en rien notre impartialité historique. L. G, 
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Un incident se produit à la fin de la séance. M"*" René Mardi se plaint 
qu'on ne Tait pas laisse'e prendre place à la tribune. 

M. Léon Richer la rappelle au règlement, qui veut que soient lues 
seulement les œuvres qui ont été communique'es à l'avance aux Commissions. 
Or, celui de M"» René Marcil n'est pas dans ce cas. L'incident est clos. La 
séance est levée à six heures et demie. 




SECTION ECONOMIQUE 
Séance plénière du Jeudi 2 y Juin 

Présidence de M""* Maria Deralsmes 

SOMMAIRE. — Adhésion de la Société Ans^laise de la revendication des droits 
politiques de la Fcvime. — Discours de M'^e Stéphanie Feinkind sur La 
Situation économique de la Femme en Pologne. — Discours de M"»** Marie 
Zelinska sur La Femme russe. — Discours de M™» Vattier d*Ambroyse 
sur La Femme de lettres. — Discours de M*^« Flora Goldschmit sur 
La Femme en Danemarck. — Discours de M™« Louise Koppe sur 
L* Ouvrière française. — Discours de M»" Griess-Traut sur La Machine à 
coudre, — Discours de M. Léon Giraud sur Le Travail des Femmes. — 
Rapport lu par M™*» Maria Martin sur Le Travail des Ft^mmes de Nimes. 
— Notes lues par la Secrétaire générale sur Les Institutrices, les Femmes 
employées dans les administrations françaises : chemins de fer, postes et 
télégraphes et établissements financiers. — Projet de M^o Vincent sur 
L'Admission des Femmes à l'Assistance publique. — Projet de M™« Ménier 
sur Une Maison modèle d'allaitement; observations de la Présidente à 
cet effet. — Clôture de la séance. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, grande affluencc de 
monde. 

Lecture est faite du procès-verbal qui est adopté. 

M™* Griess-Traut, vice-présidente, faisant observer que la durée, mal- 
heureusement très limitée du Congrès, permet à peine la lecture de tous les 
travaux, rappelle aux orateurs que chacun doit se conformer au règlement <ît 
ne pas parler pendant plus.de vingt minutes. 

La présidente communique à l'Assemblée Tadhésion de la Société 
anglaise de la Revendication des Droits politiques de la Femme, laquelle Société, 
par l'entremise de M"« Florence Balgarnie, envoie comme souscription au 
Congrès la somme de 40 francs. 

La parole est ensuite donnée à M"« Stéphanie Feinkind, qui traite de 
la situation économique actuelle de la femme polonaise. M>1* Stéphanie 
Feinkind ayant repris la copie de son discours, nous ne pouvons, à notre 
grand regret, qu'en donner une analyse succincte. 



Résumé du discours de M"^ Stéphanie Feinkind 

» 

L'oratrice déclare que le droit le plus fondamental, le droit à l'existence 
est refusé à la femme polonaise. La classe ouvrière est dévorée par le capi- 
taliste ; et malgré la réforme agraire qui a aboli la corvée, la situation est à 
peu près la même qu'autrefois. En fait, on n'a amélioré que le sort de ceux 
qui possédaient quelques parcelles de terre. 

L'oratrice trace alors le tableau lamentable de l'existence de la paysanne, 
recevant pour un travail qui dure de l'aurore au coucher du soleil, un salaire 
de 3o à 5o centimes et ne pouvant se nourrir qu'à peine, près de son campa- 
pagnon toujours plus rémunéré qu'elle cependant. 
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Sa situation industrielle n'est pas meilleure; les couturières gagnent de 
5o centimes à i franc pour lo heures de travail par jour, et les domestiques 
seuls peuvent se considérer comme à Tabri de la faim. La femme polonaise 
veut son indépendance, mais, en ce pays conquis, les obstacles s'accumulent 
sur sa route. Elle n*a pas de droits politiques, à peine de droits civils. Elle 
doit choisir une carrière, mais dans les lycées, il est interdit même d'enseigner 
en langue polonaise; le russe et l'allemand sont seuls permis." Les portes des 
Universités restent fermées. 1-a presse est bâillonnée, cependant la superstition 
catholique se meurt et imperceptiblement la situation de la femme s'améliore ; 
mais toute émancipation intégrale du citoyen est absolument impossible sans 
l'émancipation intégrale du pays. , 

Après ce discours dont nous ne donnons ^ue l'analyse, le public applaudit 
et M»»» Maria Deraismes remercie, au nom de l'assemblée. M"« Feinkind de 
son intéressant travail. 

Elle donne la parole à M"*^ Marie Zéllnska. Bien que le discours de 
M"™* Marie Zelinska revienne sur quelques-unes des questions traitées par 
M"« Feinkind, les documents complémentaires qu'elle apporte sont suffisaoï- 
ment intéressants pour publier in extenso son discours. 



Discours de M^' Marie Zeliuska 

Sitaation économique actuelle de la Femme dans 

la Pologne russe 

Souvent on entend dire que dans la Pologne et en général 
dans la Russie, les femmes ont plus de droits et de liberté 
qu'en France. Ce jugement erroné étonne beaucoup celles d'entre 
nous qui ont quitté leur pays, justement à cause de ce manque 
absolu de liberté, ne pouvant y travailler librement même dans 
le domaine de la science. 

L'heureuse époque durant laquelle les femmes en Russie 
pouvaient suivre les cours de l'Université, quoiqu'elles ne pussent 
tirer profit de leuriv grades, sauf celui de médecin, n'a duré que 
quelques années. 

Aujourd'hui, toutes les Ecoles supérieures, toutes les Uni- 
versités, sont inaccessibles aux femmes ; seuls les cours pédago- 
giques de Saint-Pétersbourg leur sont ouverts. 

Nous, Polonaises, malgré nos fréquentes démarches, nous 
n'avons pu obtenir l'autorisation de fonder une école supérieure 
ni même le droit d'admission à l'Université de Varsovie. Si 
nous voulons une instruction supérieure, nous sommes obligées 
d'avoir recours à l'enseignement des pays étrangers qui nous 
offrent leur hospitalité. 

Il y a dix ou quinze ans, les filles désireuses de s'instruire 
devaient soutenir une lutte héroïque avec leurs familles; lorsqu'elles 
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parvenaient à triompher de cette opposition, elles devaient 
alors se débattre avec la misère. Revenues dans leur pays, Tironie 
les accueillait ; on ne leur épargnait aucun affront, on les regar- 
dait comme des femmes de moralité douteuse. 

Les femmes médecins rencontraient, à chaque pas, des mil- 
liers d'obstacles. Aujourd'hui, cet état de choses a changé chez 
nous. La grande masse des ignorants a peut-être encore des 
préventions contre les étudiantes et des doutes sur la façon dont 
elles se conduisent à l'étranger; mais les femmes médecins 
jouissent de l'estime générale, quelques-unes acquièrent une 
grande renommée; et l'on peut affirmer que, à capacités égales, 
les doctoresses sont préférées du public. 

Pour les autres jeunes filles munies de diplômes supérieurs, 
en dehors de ceux des facultés de médecine, la société et la 
famille se montrent très sévères; quelle que soit leur honnêteté, 
on les laisse dans le plus complet abandon, dans la plus grande 
misère. On ne veut leur accorder aucun droit et l'on ridiculise leurs 
revendications et leurs démarches à l'étranger. 

Malheureusement, il faut le reconnaître, il n'y a pas que les 
hommes qui soient ennemis de l'émancipation des femmes; chez 
nous, comme dans les autres pays, toutes les femmes n'ont pas 
conscience de leur infériorité sociale, quelques-unes croient n'avoir 
pour destinée que de servir de plaisir aux hommes et d'être con- 
servatrices du genre humain. 

Quant aux lois, elles sont aussi injustes qu'en France et en- 
core plus rigoureusement appliquées. 

La Pologne russe est régie par le code civil de Napoléon, 
nous avons donc les articles suivants : 

Art. 78 (France Sy). Les témoins produits aux actes de 
l'état civil ne pourront être que du sexe masculin, âgés de 21 ans 
au moins...., etc.. 

Art. 181 (France 21 5). La femme ne peut ester en jugement 
sans l'autorisation de son mari, quand même elle serait marchande 
publique en nom commun ou séparée de bien. 

Art. 184 (France 207}. La femme, même en nom commun 
ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acqué- 
rir à titre gratuit ou onéreux sans le concours de son mari dans 
l'acte, ou son consentement par écrit. 

Art. 3o5 (France 340). La recherche de la paternité est inter- 
dite. 

Art. 414 (France 442). Ne peuvent être tuteurs, ni membres 
de conseils de famille, les mineurs, excepté le père et la mère, les 
interdits, les femmes autres que la mère et les ascendantes. . . 
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Art. 35o (France Sqi). Pourra le père nommer à la mère sur- 
vivante et tutrice, un conseil spécial sans Tordre duquel elle ne 
pourra faire aucun acte relatif à la tutelle. 

Art. 369 (France 402). Lorsqu'il n*a pas été choisi au mineur 
un tuteur par le dernier mourant de ses père et mère, la tutelle 
appartient de droit à son aïeul paternel. A défaut de celui-ci, à son 
aïeul maternel et ainsi en remontant de manière que l'ascendant 
paternel soit toujours préféré à l'ascendant maternel du même 
degré. 

Notre code commercial interdit de même aux femmes de tenir 
commerce sans l'autorisation de leurs maris (Art. 4). 

La Russie possède un autre code d'après lequel la femme peut 
disposer de ses biens (Art. 109, iio, 114) et faire du commerce 
en son nom (Art. 2). Si cette ancienne loi est libérale, en revanche, 
dans le même code, il est écrit que la fille n'hérite de ses parents 
que du quatorzième de leurs biens (Art. i i3o). 

Dans tous les autres cas que ceux énumérés, la situation de la 
femme est réglée par la loi d'une manière peu différente de celle 
du Code Napoléon. Quant aux droits politiques, les femmes, en 
Pologne, n'ont rien à envier aux hommes, ceux-là en sont presque 
complètement privés. 

On pourrait croire que si les lois limitent les droits de la femme 
en raison de son infériorité et de sa faiblesse, elle ne devrait encourir 
que des peines en proportion. Il en est cependant tout le contraire. 
Plus d'une femme fut pendue, bien d'autres ont été exilées dans 
les déserts glacials de la Sibérie, ou bien sur l'île sauvage de Sa- 
chalin. 

Ne croyez pas qu'en Pologne et en Russie, les codes soient 
seuls à opprimer les femmes, l'administration s'en mêle aussi. Il y 
a quelques années, on nous ferma les écoles supérieures dans les 
grandes villes de Russie. A Varsovie, le préfet de police, il y a 
quatre ou cinq ans, donna l'ordre de soumettre à l'examen médical 
les femmes travaillant dans les fabriques, afin de réagir contre les 
maladies vénériennes, et de préserver messieurs les patrons de la 
contagion. Le décret dut être rapporté tellement le mécontente- 
ment fut général parmi les ouvrières qui se mirent en grève. 

L'existence des femmes polonaises est fort pénible, surtout 
pour celles qui ont conscience de leur asservissement; pourtant 
elles sont dans l'impossibilité de combattre chez elles, comme vous 
le faites, en France, pour leur propre affranchissement. 

Malgré ces obstacles sans nombre, les Polonaises ne se laissent 
pas distancer par les hommes. Dans ces dernières années, les pre- 
miers prix des Apncours littéraires furent remportés par des 
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femmes. Tantôt, c'était une étude sur les questions d'éducation, 
tantôt, une œuvre poétique, ou un livre de lectures pour le peuple. 
Le plus éminent poète en Pologne est M""" K. 

Aucun homme n'a pu comme elle, peindre l'infortune des 
paysans, la misère des travailleurs; elle sait enflammer les cœurs 
par son style brûlant , la force du langage , la profondeur des 
réflexions, l'amour qu'elle a pour les malheureux et les déshérités. 
Toutes nos romancières ne cherchent pas, par leurs écrits à amuser 
la foule, mais à lui^inspirer des idées nouvelles; idées de liberté, 
idées nobles en faveur de la morale et de la société; elles essayent 
d'élever le niveau intellectuel des femmes. La plus remarquable 
parmi elles. M™* Ovzesrko, occupe dans la littérature universelle 
une des places les plus distinguées. 

Ce n'est pas seulement par leurs écrits, que les femmes 
polonaises contribuent au développement et au bonheur de leur 
pays, mais aussi par leur participation aux sociétés dont les statuts 
ne leur ferment pas l'entrée, souvent même elles n'hésitent pas à 
risquer leur position, leur liberté personnelle s'il s'agit d'une 
œuvre généreuse. 

Elles succombent parfois, jamais elle ne se soumettent. 

Il n'est donc pas étonnant que ces femmes aient le désir de 
s'affranchir de leur servitude, de briser des fers que la Société 
leur a imposés comme à de mauvaises filles. — Applaudissements. 

La parole est donnée à M™« Vattier d*Ainbroyse, l'auteur du Littoral 
de la France^ elle est saluée par des applaudissements. 



Discours de M"^^ Vattier d'Ambroyse sur la « Femme 

de Lettres » 

Mesdames, Messieurs, 

Je souhaite bien établir, avant d'entamer mon sujet, que je 
vais exprimer mes idées particulières. 

Je n'ai pas demandé aux personnalités éminentes, organisa- 
trices du Congrès, de partager ma manière de voir en droit poli- 
tique, social ou religieux. 

Pas davantage, elles n'ont exigé de moi un sacrifice moral 
quelconque. C'est en pleine liberté de ma pensée que je me présente 
devant vous. 
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N'accusez donc pas les promoteurs du Congrès si je vous 
parais me tenir au delà ou trop en deçà de la ligne de discussion 
établie pour cette présente journée. 



Mesdames, Messieurs, 

J'ai promis, fort imprudemment, je l'avoue, de parler de la 
situation de la femme de lettres à notre époque. Le sujet est bien 
peu sympathique, n'est-il pas vrai? 

Et, même, parmi les défenseurs les plus ardents de la cause 
du droit féminin, beaucoup, sans regrets, verraient disparaître 
cette personnalité inquiétante, désignée sous le nom, très spirituel, 
paraît-il y de « bas-bleu ». 

C'est surtout en France, le pays du progrès généreux et intel- 
ligent, que sévit... comment appeler une telle anomalie? l'impro- 
bation attachée, pour les femmes, à la carrière des lettres. 

De toutes les professions libérales, c'est celle-là qui nous est le 
plus passionnément disputée. 

Avec une indulgence douteuse, mais, enfin, avec assez de 
bonne grâce, on admet une femme peintre, une femme sculpteur, 
une femme musicienne. 

Oh ! là, il n'y a pas de rivalité à craindre. L'époque actuelle 
exige bien, pour satisfaire ses goûts excentriques, un stock de 
bibelots sans importance et de musiquette sans valeur; mais la 
mode en passera ! Placidement, on peut en sourire : le mal n'a 
aucune gravité, il s'éteindra tout seul. 

L'inquiétude a été plus vive quand des femmes se sont avisées 
de solliciter le grade de docteur en médecine. 

Les réflexions prudhommesques se sont abattues, lourdes, 
solennelles, sur la tête des folles assez oublieuses de toute modestie, 
de toute délicatesse, pour ne pas craindre les promiscuités fâcheuses 
des études à l'amphithéâtre ! 

Malheureusement, ces folles avaient réfléchi que beaucoup de 
leurs sœurs souffrent d'un état de choses qui met cette modestie, 
cette délicatesse, dont on leur parle tant, aux prises avec une 
hésitation trop naturelle, quoique la santé, la vie même, puissent 
dépendre de soins immédiats. 

Ces folles, encore, avaient pensé que, pour les enfants, rien 
ne remplace guère la douceur, la patiente tendresse naturelles à 
une femme. En conséquence, elles persistèrent dans leur résolution 

et voyez si le vieil adage a raison? La fortune a couronné leur 

audace ! ! Nous comptons, déjà, plusieurs doctoresses distinguées.., 
voire, hélas ! très occupées ! 



— 91 — 

Je ne sache pas, d'ailleurs, que les malades déraisonnables au 
point de leur accorder toute confiance, aient lieu de se plaindre 
d'elles, plus que de leurs confrères masculins. 

Aussi, peu à peu, le silence, un silence prudent ! se fait sur ce 
sujet irritant. 

Par exemple, où Thostilité se réveillerait terrible, c'est sur la 
question de la femme-avocat, et j'ai eu bien tort d'avancer que, de 
toutes les carrières interdites aux femmes par la routine, la littéra- 
ture soulève le plus de critiques. 

Nous l'avons vu dernièrement en Belgique, où une femme 
admise aux études de droit et reçue docteur en cette science, avec 
éloges, n'a pu obtenir son inscription au barreau de Bruxelles. 

Des esprits mal faits se sont demandé pourquoi on avait laissé 
cette jeune femme conquérir un titre frappé, à l'avance, d'inutilité. 
Je soupçonne plus simplement que les professeurs, très bien fixés 
sur le peu d'attrait offert par la chicane, étaient persuadés de voir 
bientôt reculer l'imprudente. 

Non, elle n'a pas reculé ! Sans doute, jusqu'à nouvel ordre, 
elle n'aura pas l'honneur de modifier la coupe de sa robe pour plai- 
der en public; mais elle se vengera de sa déconvenue en préparant 
avec soin la cause de ses clients, pour qu'un confrère masculin ait 
plus de chance de gagner les procès entamés. 

Qui sait, même ? 

A vrai dire, ce serait le comble de l'horrible ! elle pourra, peut- 
être, par sa parfaite connaissance du droit, amener des plaideurs à 
goûter les bienfaits d'arrangements amiables, moins dispen- 
dieux. 



Mais, dira-t-on, dans cette énumération, vous oubliez la 
femme vraiment savante ? Pas du tout, je la laisse de côté pour 
la bonne raison que l'aptitude féminine à ces études austères 
n'existe pas... Il y a bien un lycée parisien de jeunes filles portant 
le nom de Sophie-Germain, mathématicienne du plus grand mérite 
et qui fit des découvertes remarquables ; il m'est aussi revenu que 
le Bulletin de V Académie des sciences avait donné l'hospitalité à 
des travaux féminins d'un ordre, d'une valeur et d'une hauteur de 
vues absolument admirables. Toutefois, je dois me tromper, ce 
.serait si étrange, si anormal ! D'ailleurs, j'ai à présenter une autre 
paria: la femme de lettres, cette audacieuse qui rêve de gravir les 
plus hauts sommets de l'idéal humain et de donner, par le livre, 
son âme elle-même en pâture à la foule! 

Pourtant, si travail fut jamais noble et, par suite, doit rester 
propriété de l'homme seul, c'est l'ambition d'élever le cœur, l'esprit 
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du peuple, en lui donnant des œuvres fortes, mûrement pensées, 
ou bien en captivant son imagination par le brillant kaléidoscope 
de la poésie et du roman. 

Mais cette puissance d'évoquer les grandes aspirations; mais 
ce charme, exercé par des qualités purement intellectuelles, peuvent- 
ils se circonscrire ? Peuvent-ils si bien se délimiter que nulle 
erreur ne soit à craindre dans leur fonctionnement? 

En un mot,' est-il impossible que des téméraires manient ces 
foudres d'un genre nouveau sans, tout au moins, tomber sous le 
ridicule d'une tentative peu en rapport avec leurs aptitudes ? 

Certes, beaucoup d'écrivains ont connu l'effondrement cruel 
de leurs rêves ! Je m'imagine, néanmoins, que si une liste compara- 
tive pouvait être dressée, on y verrait figurer une véritable multitude 
de noms masculins. 

Mais alors, faut-il donc croire que le raisonnement, l'intelli- 
gence, l'imagination, la faculté de revêtir sa pensée du charme 
poétique ou de' la forme sévère de la science, que tous ces dons 
superbes, en un mot, ne sont pas uniquement l'apanage de 
l'homme ? 

Hélas! ce n'est pas d'aujourd'hui que la nature capricieuse 
s'est chargée de démontrer l'inanité des classifications rigoureuses. 

De même que l'Esprit souffle où il veut, l'intelligence s'épa- 
nouit où il lui plaît; et, sans égard pour les barrières dressées par 
nos mœurs, nos coutumes, nos... préjugés, elle pétrit longuement 
un cerveau féminin ou dédaigne d'animer l'homme-roi... Par bon- 
heur, ce dernier restera toujours persuadé que, seul^ il a reçu la 
pleine effusion de la flamme divine ! 

Partant de cette conviction consolante, il ne souffre volontiers 
aucun empiétement sur le domaine où, déjà, craint-il, la place va 
lui manquer. 

Vraiment, il n'a pas tort. Tous les dons intellectuels devant 
être sa propriété, que peut-il faire de mieux sinon confiner la 
femme aux soins exclusifs du foyer, d'un mari, des enfants. 

Tâche redoutable dans son apparent effacement, et confiée, 
avec une légèreté inouïe, à des êtres mal équilibrés, faibles, bien 
peu préparés, en un mot, pour le combat cruel de l'existence. 

Tâche redoutable, il faut le répéter, mais accomplie avec une 
courageuse, une indomptable fierté, par la très grande majorité des 
femmes, à qui elle échoit... Seulement, elle n'échoit pas à toutes^ 
non plus qu'elle ne se continue pendant la vie entière de toutes. 

Le moment peut arriver... hélas! il arrive même très souvent, 
où les espoirs sont brisés, où le foyer entrevu ne s'édifiera pas. 
Une jeune fille devra rester seule, une femme devient veuve, une 
mère a perdu ses enfants... Ou bien encore, et tout aussi fréquem- 
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ment, une jeune fille se dévoue à ses parents, une sœur à ses 
frères ; une femme est Tunique soutien d*un mari infirme et de 
jeunes enfants à élever; une veuve adopte une famille. 

Mais, si Ton n*a pas compté avec son cœur, il faut bientôt 
compter avec les nécessités de la vie; et, soudain, un mirage conso- 
lant fait entrevoir à la pauvre abusée qu'elle peut tirer parti de la 
force intellectuelle née de son éducation ou de ses goûts. 

La route est ouverte pour tous. Ici, nulle entrave, nuls préli- 
minaires spéciaux. Chose bizarre, les lettres n'ont pas encore 
conquis, près de la masse populaire, leur prestige de noblesse 
authentique. Par suite, les fruits secs de n'importe quelle carrière 
peuvent, à volonté, se jeter sur ce champ nouveau et essayer de le 
conquérir. 

Hàtons-nous d'ajouter que nous ne réclamons pas, pour notre 
profession, les entraves d'écoles, les grades officiels consignés sur 
beau parchemin. 

Ce que nous voulons, c'est le maintien de cette absolue indé- 
pendance ; mais, aussi, c'est la franchise dans la lutte comme dans 
la proclamation des résultats obtenus. 

De quel droit, je vous prie, venez-vous établir des distinctions 
entre les divers ouvriers de la pensée ? 

Vous croyez pouvoir mieux satisfaire aux aspirations de la 
foule, soit ! Mais si elle se détourne de vous, cette même foule, que 
lui répondrez-vous ? Des banalités, quand ce ne sera pas des... 
erreurs fâcheuses. 

Les banalités ! elles craquent de vieillesse. Les médiocres argu- 
ments s'ajoutent les uns les autres. On évoque, par exemple, la 
grande ombre de Molière flagellant de fausses, d'insupportables 
savantes, sans se souvenir que le merveilleux peintre du cœur 
humain accordait à la femme le droit d'avoir « des clartés de 
tout. » 

Or, si elle peut faire bon usage de ces clartés, pourquoi essayer 
de les lui interdire ? 

Veuillez, toutefois, vous persuader qu'en employant les mots 
« faire bon usage », je n'entends nullement soumettre les œuvres 
littéraires féminines au jugement des hommes de lettres. Je pré- 
tends dire ceci : 

« Le travail a reçu bon accueil, soit des lecteurs du journal, 
soit des acheteurs du livre, et l'espoir de vivre par la plume n'est 
plus une illusion trompeuse. » 

Prouvez ensuite que la femme écrivain a eu tort de s'en fier à 
son intelligence ? Mais, si vous penchez pour l'affirmative, sur 
quelles bases certaines appuierez-vous votre opinion? 

La vie littéraire offrirait-elle à cette heureuse triomphatrice des 
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facilités spéciales pour renverser tous les obstacles ? On Ta dit, on 
le répète souvent, méchamment. Glissons sur de semblables argu- 
ments ; avec trop de facilité, mais avec un profond regret y nous 
pourrions établir une contre-partie, peu favorable aux préten- 
tions masculines. Or, ce n'est pas en ravalant un adversaire que 
Ton exalte beaucoup son propre mérite ! 

Un seul critérium est donc possible : la faveur du public. 

Oh! ne supposez pas que je veuille douer ce public terrible 
d'un sens littéraire ultra-délicat. Trop souvent, il se complaît à 
des lectures d'un mérite très inférieur, quand il n'est psçs de nature 
absolument répréhensible. 

Seulement, les femmes comptent peu, sinon pas du tout, parmi 
les fourniss'eurs de ces productions dont beaucoup, malheureuse- 
ment pour le goût et pour la moralité, resteront soit la risée, soit, 
chose plus grave, la honte de la littérature française. 

Autrefois, qui l'ignore, de tristes livres étaient écrits, mais ils 
circulaient sous le manteau, mais nul ne se fût avisé de les étaler 
au grand jour! Seules, les imaginations dévergondées pouvaient 
s'en repaître, et c'était encore un hommage rendu à la décence pu- 
blique. Mais, aujourd'hui, comment justifier la maVée hideuse qui 
nous envahit? 

La liberté de l'art ne saurait être invoquée, puisqu'il faut 
oublier combien elles sont chastes les œuvres rayonnantes de l'es- 
prit humain, celles dont la beauté triomphe des critiques en arra- 
chant à chaque siècle une exclamation enthousiaste. 

Oubliez-vous que, même en traitant un sujet où les plaies 
morales de l'humanité tiennent la plus grande place, ces œuvres, 
pour parler le langage du jour, ont une envolée vers le sublime qui 
réduit à l'impuissance le poison délétère du vice. 

Comparez, puis jugez de la gravité du mal qui nous envahit. 

Et, ici, je relève la tête avec une fierté nouvelle. Les noms de 
mes sœurs en littérature ne sont pas compromis dans cette abomi- 
nable campagne où une tache menace de marquer l'honneur de la 
presse française. A peine pourrait-on citer deux ou trois « bas-bleus » 
entraînés par ce courant. Mais, croyez-moi, les pauvres étourdies 
n'ont pas suivi leurs véritables tendances. Vaincues par la crainte 
des railleries, elles ont voulu faire oublier leur sexe et parodier les 
c( maîtres » de la nouvelle école. 

Pourquoi cet abaissement d'elles-mèihes ? La raison en est 
simple. Notre place, à nous femmes, compte si peu dans la société! 
Tenez, permettez-moi un ressouvenir. 



Il y a longtemps, je lisais une œuvre des plus remarquables, 
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bien que peu connue, de Fauteur de la Case de ronde Tom. Dans 
ce travail, intitulé Ma femme et moi^ Mistress Beecher Stowe s'é- 
tonne de nous voir, après une longue succession de siècles, moins 
progressistes que les Grecs, pères de notre Mythologie, et, en 
substance, elle dit ceci : 

« Les poètes grecs ne parlaient pas seulement de la belle et 
attirante Aphrodite, ils admiraient la majestueuse Vénus de Milo; 
Diane, indépendante et libre; Minerve, personnification de la femme 
qui ne recherche aucun autre appui que son intelligence ; Junon, 
la reine puissante; Cérès, la pourvoyeuse du foyer domestique. En 
un mot, ils créaient pour la femme toute une série d'emplois, alors 
que nous voulons la réduire à un seul. 

« L'homme prétend à la force, mais la femme en manque-t-elle? 
Chaque heure de sa vie réclame une énergie peu commune. Aussi, 
la mythologie grecque n'a-t-elle garde de passer à côté de la vérité 
et revèt-elle, selon l'occurrence, la femme d'une triomphante majesté. 
Rappelez-vous les magnifiques descriptions d'Homère célébrant 
Minerve, couverte de son armure céleste et précédant ses protégés 
au combat ! 

« Que de vigueur dans les récits où Diane chasseresse, mépri- 
sant les passions, frappe l'audacieux profanateur de sa retraite et 
veut vivre librement, fièrement à sa guise. Les Grecs n'auraient pas 
imaginé de pareils caractères, s'ils n'en avaient rencontré les modèles. 
Et notre civilisation a reculé si de telles personnalités ne peuvent 
trouver, parmi nous, une place honorée. » 



L'observation est d'une indéniable justesse, et, à notre tour, 
nous dirons : 

« Pour former une société susceptible de perfectionnement 
incessant, il faut que chacun des êtres composant cette société ait 
droit à la liberté de vivre selon ses aptitudes, selon la pente de son 
intelligence. » 

Allez ! il y aura toujours assez d'obstacles inhérents aux posi- 
tions sociales, aux devoirs assumés, aux revers ou aux convenances 
de fortune, pour que la route littéraire ne soit pas suivie sans 
réflexion. 

D'abord, en savez-vous de plus rude ? De plus fertile en mor- 
telles déceptions? 

C'est bien, déjà, un gage contre les vocations irréfléchies. 
Qui donc ignore la réelle épouvante causée par les démarches 
multiples ; les railleries amères, voilées sous la politesse de com- 
mande; les promesses dilatoires; l'injure parfois cachée, si même 
elle est cachée! sous une phrase d'apparence inoffensive. 
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Alors, pourquoi persister? 

Alors, donnez-nous un meilleur moyen de vivre, si nos facul- 
tés, si le sort ne peuvent nous hausser à la condition de simples 
ménagères, d'ouvrières, de servantes. 

Oui, je ne Tignore pas, des philosophes farouches, parodiant 
un mot célèbre, diraient : « Mais, nous ne voyons pas la nécessité 
que vous viviez! » 

Probablement ces philosophes auraient-ils raison.... Pourtant, 
permettez-nous d'être d'un avis différent : Nous avons bien, je 
pense, voix délibéralive sur ce chapitre ! ! 

Et puis, enfin, il serait bon de savoir, une fois pour toutes, si 
notre part contributive dans le travail de l'esprit est autant à dédai- 
gner que cela! 

Je pense connaître un peu l'histoire littéraire de mon pays et 
de l'étranger, et j'y ai, ce me semble, relevé plus d'un nom féminin 
placé en bon rang. 

Delphiiiey Corinne et le superbel ivre de V Allemagne ne furent-ils 
pas l'œuvre d'une femme? D'une femme qui sut allier le mérite 
littéraire aux vues politiques élevées. Cela, d'ailleurs, réussit 
mal, jusqu'à un certain point, à M™* de Staël, puisqu'elle eut 
l'honneur de porter ombrage à Napoléon. 

N'est-ce pas une femme, mistress Elisabeth Gaskell, qui, réso- 
lument, noblement, appela l'attention de l'Angleterre sur les souf- 
frances des ouvriers et des ouvrières de fabrique? Maty Bar ton 
est, en même temps qu'une belle œuvre littéraire, une œuvre 
sociale de la plus grande portée, à laquelle les économistes anglais 
ont fait et feront encore nombre d'emprunts. 

N'est-ce pas une femme, mistress Beecher Stowe, qui, parce 
livre déchirant, la Case de l'oncle Tom^ a enfin obtenu l'affran- 
chissement de toute une race! ! 

N'est-ce pas toujours une femme, Fredrica Bremer, qui, 
véritable apôtre philanthrope, a exercé une si grande action sur le 
sort des femmes de la Suède, sa patrie, et, par contre-coup, en 
Suisse, comme aux États-Unis? 

Je pourrais allonger considérablement la liste, mais enfin, pour 
abréger, nous-mêmes. Françaises, ne nous souvenons-nous pas de 
la femme de lettres qui signait George Sand? 

Oh! je suis prête à discuter, si vous le voulez, ses doctrines et 
ses tendances, car, toutes, très certainement, ne sont pas les 
miennes. Mais, sans parti pris, pourriez-vous ne pas ratifier le 
mot superbe prononcé, au nom de Victor Hugo, par M. Paul 
Mcurice, sur la tombe du puissant écrivain : « Je pleure une morte, 
« mais je salue une immortelle! » 
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Cet éloge, souhaitons-le pour tous ceux de nos confrères les 
plus applaudis aujourd'hui. 

Entre nous, j'ai grand'peur que, pour beaucoup, il ne soit pas 
en situation. Combien de gloires actuelles, édifiées par la camara- 
derie ou par les coteries systématiques, crouleront sous l'éblouis- 
sante lumière dont les pénétrera la postérité. . . 

Cependant, n'éternisons pas notre réfutation. N'est-ce pas 
un principe de toute justice qui oblige l'accusateur à démontrer le 
bien fondé de ses reproches ? La démonstration est encore à faire, 
en ce qui concerne les femmes écrivains, si souvent qu'elle soit 
annoncée à grand renfort de lieux communs. 

Ainsi, entre autres, n'avons-nous pas entendu, n'avons-nous 
pas lu ce docte aphorisme : « Il est mauvais que le nom d'une 
femme soit jeté à la curiosité publique. » 

Entendons-nous bien : Le nom d'une femme de lettres, n'est- 
ce pas? Car, pour celui d'une commerçante, par exemple, la chose 
est sans inconvénient ! 

Est-ce que je n'aurais pas pu, en place des mots « lieux com- 
muns » mettre celui de « niaiseries! » 



Un argument d'ordre plus élevé ou laissant moins percer le 
niauvais vouloir, représente la femme de lettres comme une 
vaniteuse, toujours prête à perdre de vue sa mission de gardienne 
du foyer. Nous venons de voir ce que, dans nombre de cas, il faut 
penser de l'objection; mais, pour l'instant, faisons très belle la part 
de nos contempteurs, et essayons de pénétrer près de celles de mes 
sœurs en littérature qui, épouses et mères, sont chargées de grands 
devoirs familiaux, et doivent, fatalement, négliger ces devoirs, si 
elles veulent goûter les émotions de l'existence de l'écrivain. 

Mais que voilà une chose surprenante ! Je cherche en vain ces 
femmes peu soucieuses de leur douce mission. Il y en a, dit-on : 
c'est possible. Pourquoi la femme serait-elle plus parfaite que 
l'homme, son maître et son modèle? 

Je puis l'affirmer, cependant, j'ai la profonde joie, en même temps 
que le grand honneur, de ne connaître aucune de ces exceptions. 

Je jette les yeux sur les femmes d'élite qui m'entourent' et je 
salue en elles des esprits admirablement pondérés, sachant faire 
jiiarcher les travaux les plus élevés de l'intelligence avec la surveil- 
lance d'un ménage sérieusement tenu. Au besoin, elles sauraient, 
comme on dit en langage familier « mettre la main à la pâte ». 

Toutefois, si elles ne pensent pas y avoir compromis leur 
dignité intellectuelle, elles ne croiront pas, davantage, être devenues 
moins sensibles aux choses de l'esprit. 
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Alors que conclure? Une chose très simple. Veuillez, vous qui, 
si bienveillamment, m'écoutez, veuillez décréter la liberté, ou 
plutôt le Droit au travail de Tintelligence. 

Pefsohne n*en souffrira, pas même les lecteurs qui, générale- 
ment très bénévoles, acceptent avec une si parfaite urbanité les 
publications les plus surprenantes. Sans cette excessive indulgence, 
verrait-on poindre, puis grandir avec la soudaineté de l'éclair, des 
réputations comme on en compte tant aujourd'hui ? 

D'ailleurs, ne nous enplaignonsipas, car, à ce jeu, nous pouvons 
rencontrer, nous femmes, une mine fructueuse à exploiter, sans 
dépense grande de travail ou de réflexion. 

Prenons bonnement exemple sur ces « maîtres » adulés. 
Parmi eux, il s'en trouve qui, sacrifiant sans regret leur existence 
entière à la recherche du grand problème représenté par le sphinx- 
femmCy deviennent si subtils, écrivent des romans si éthérés, 
pardonnez, je me trompe, écrivent des livres si profonds , si autorisés y 

sur l'âme féminine que les femmes de simple bon sens et de 

cœur n'y comprennent plus rien. Oh ! les romans psychologiques 
de notre époque!... quelles merpeilles IMais^ du reste, il se trouvera 
toujours des étourdies ou des naïves pour leur faire un succès. 

D'autres écrivains, à l'abri de leur style « impeccable » font 
passer les fables les plus banales, les moins intéressantes, les moins 
étudiées, qu'importe! N'ont-ils pas la spécialité d'ajouter /ow/'oî/r^ 
un chef-d'œuvre à la liste déjà longue de leurs chefs-d'œuvre 
antérieurs ? 

D'autres, encore, ont emprunté le meilleur d'eux-mêmes à la 
littérature étrangère et se taillent une réputation, grâce à notre 
ignorance. 

Quelques-uns, enfin, avaient le don de vision du peintre et, en 
peintres, ils nous ont favorisés de jolies petites toiles où la dextérité 
du pinceau voilait la pauvreté du fond. Mais, quoi ! la célébrité 
est venue très vite, alors, plus de gêne ; et, si le pinceau garde 
encore une partie de sa couleur chatoyante, le fond, de pauvre, est 
devenu indigent. 

Ainsi de suite. Répétons-le, un pareil état de choses est de 
bon augure pour nous, femmes de lettres. 

Etablissons à notre profit l'admirable science de réclame, la 
camaraderie en honneur chez les hommes. 

D'aucuns soutiennent que les femmes ne pratiqueront jamais' 
cette heureuse solidarité, gage de réussite. Je crois fermement le 
contraire et en pourrais donner plus d'une preuve éloquente. Dans 
tous les cas, si notre éducation, sur ce point, est encore à faire, elle 
se fera sans difficulté insurmontable. 

Ici, un scrupule me frappe. N'ai-je pas outrepassé les bornes 
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de la critique permise? Et n'y a-t-ii pas du dcpit dans cette ironie, 
peut-être acerbe ? 

Non, je Taffirme. Même devant les succès les moins justifiés 
au point de vue de Tart, le dépit ne saurait me dominer, car, si 
modeste que soit mon verre, il est bien ma propriété ! 

Mais le fond de ma pensée est fait d'une insupportable tris- 
tesse : 

« Quoi, medis-je, nous en sommes encore à discuter de sem- 
blables questions ! Quoi, devant les mille catastrophes, chaque 
jour renaissantes, du foyer domestique, on ose encore parler et 
agir comme si la femme ne devait jamais avoir à recourir à sa 
propre force, à son propre courage ! » 

Faut-il le redire à satiété ? Un père, un fils, un frère, un mari 
excellents peuvent-ils être certains que leur prudence protégera 
toujours la fille, la mère, la sœur, l'épouse ? 

Peuvent-ils être certains que leur tendresse ne faillira jamais à 
la tache sainte ? 

En aveugles ils ont agi, quand les préjugés rencontraient leur 
complaisant appui, mais ils ne pourront se relever de la tombe 
pour sécher les larmes de celles que leur aveuglement a livrées, sans 
défense, à toutes les angoisses du combat pour la vie. 

N'est-ce pas le plus surprenant contraste que d'entendre le 
pays acclamer l'anniversaire du centenaire de la Révolution, que 
de le voir placer cette date de 1789 comme un phare lumineux au 
seuil de l'histoire contemporaine qui glorifie, désormais, le pro- 
grès incessant et le respect du droit ?. .. 

Pounant, l'ère du progrès s'entr'ouvre à peine devant la moi- 
tié de la nation et, pour elle encore, le plus sacré des droits, le 
droit au travail, reste presque lettre morte ! 

Et comment, aussi, peut exister cette injustice monstrueuse- 
ment immorale que, dans une profession manuelle, le salaire 
féminin, à production égale, reste toujours inférieur à celui de 
l'homme ! 

Voyons, une fois pour toutes, rejetez ces hypocrisies lamen- 
tables. Dites-nous franchement : « Choisissez la profession vers 
laquelle vous vous sentez entraînées; luttez avec votre vaillance 
innée et soyez assurées de notre sympathie, puisque vous de- 
viendrez pour nous des compagnes intelligentes, dévouées, ca- 
pables de nous seconder. » 

Enfin, est-il admissible que vous ayiez tant fait, maintenant, 
pour l'instruction des femmes, si, le moment venu de tirer parti 
des études, toutes portes restent closes ! 

Est-il admissible que vous éleviez la femme il l'honneur de 



distribuer cette même instruction, si vous déniez à quelques-unes 
de SCS sœurs le droit de se faire éducatrices ou charmeuses par le 
livre ? 

Cela, en bonne logique, ne se comprend guère; cela, déplus, 
est souverainement injuste, car, pas une profession plus que celle 
des lettres, ne s'accorde avec les aptitudes de la femme. 

Sans grand déploiement de force manuelle, sans délaisser sa 
maison, comme trop d'ouvrières y sont obligées, elle peut produire 
une somme énorme de travail. 

Qu'il soit de grand mérite littéraire ou médiocre, là n'est pas 
la question. Il suffit que ce labeur soutienne honorablement l'exis- 
tence de l'écrivain. 

Et, en vérité, je m'étonnerais beaucoup plus, s'ilj^ avait matière 
àsurprisey de voir l'homme si fier de sa force, de sa haute intelli- 
gence, de son large esprit, faits pour dominer le monde, très hum- 
blemcnt occupé de la composition de récits romanesques, bons, 
trop souvent, à dévoyer le cœur, à fausser le sens commun. 

Cette besogne nous convient mieux, à nous, femmes, dont les 
vues intellectuelles sont si courtes; à nous, dont l'imagination est 
si vagabonde, si fantasque ! ! 



Je termine en adjurant les femmes de se donner toutes à l'œuvre 
réparatrice, afin que le mouvement commencé avec tant de bonheur 
ne soit pas enrayé et ne s'éteigne vite. 

L'hésitation n'est plus permise, car, sur le terrain où je me 
place, l'entente est toujours possible: le Congrès actuel en est la 
meilleure preuve. 

Sans distinction de vues, nous nous sommes rassemblées pour 
revendiquer, en faveur des femmes, une place nettement définie. 
Nous avons fait, chacune, abstraction de nos sentiments personnels 
pour nous diriger vers un but unique : la justice ! 

Cette pensée a surexcité notre zèle : « L'absolue nécessité de 
réclamer place au soleil, pour nos sœurs, dans le domaine intel- 
lectuel, comme dans le domaine matériel, qui, tous deux, doivent 
être également accessibles au travaij opiniâtre, à l'énergie inlassable. » 

Mais chacune de nous garde l'entière liberté de ses moyens 
d'action. 

Mais, chacune de celles qui se joindront à nous, gardera son 
libre arbitre, et ira vers la route où la pousseront ses goûts, ses 
tendances. 

Nous ne préconisons qu'une chose : la solidarité dont je parlais 
tout à l'heure, parce qu'elle assurera le triomphe de nos droits 
méconnus. 
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Et vous, philosophes à vue courte, ne craignez pas d'avoir à 
supporter des études nouvelles, ni à prendre une peine de plus. 

L'amélioration souhaitée ne viendra pas par vous, mais elle 
sera Tœuvre de vos mères, de vos filles, de vos sœurs ; chez qui, 
vous le savez, en dépit de votre scepticisme, le sentiment de l'hon- 
neur vrai est vivace. 

Nous vous demandons uniquement de ne pas rendre vains 
nos efforts, et d'accepter des réformes jusqu'ici combattues. 

Vraiment instruite et assurée de pouvoir poursuivre, sous la 
protection de la déférence publique, une carrière selon ses goûts, 
la femme saura mieux se préserver des dangers qui l'entourent. 
Puis, trouvant dans son intelligence une ressource contre l'ennui, 
elle surmontera mieux la tentation; car enfin, vous ne l'ignorez 
pas, les soins du ménage, quand ménage il y a, n'étouffent pas la 
pensée. Or, que pouvez-vous attendre d'un esprit rompu aux seules 
exigences matérielles de la vie? 

On aura beau faire, c'est par l'initiative de la femme que 
s'épurera la société. 

Un préfet de police répondait, chaque fois qu'on lui parlait 
d'un délit grave ou d'un crime : « Où est la femme ! » 

Avec plus de facilité encore, on peut se convaincre que les 
entreprises importantes, les belles actions, les grands traits 
d'héroïsme sont à peu près toujours inspirés par une femme. 

Mais, fût-il vrai que l'influence féminine est souvent mauvaise, 
alors, laissez-la dériver, cette toute-puissante influence, vers l'un 
des buts offerts à son activité, puis soyez en repos sur l'issue de 
l'entreprise. 

Quand une femme veut travailler sérieusement, elle sait 
accomplir, sans se lasser, des prodiges d'énergie heureuse. 

Utilisez donc cette force latente pour la solution de beaucoup 
de problèmes menaçants. 

Étudiez impartialement la question. Très vite vous reconnaîtrez 
que par la femme s'édifient les sociétés; que, sous son influence 
pacifique, la prospérité grandit; mais que, par elle aussi, c'est-à- 
dire quand on n'a pas le respect de sa dignité, les nations arri- 
vent à une stagnation mauvaise, gage de dissolution rapide. 

L'histoire de tous les temps, de tous les pays, l'expérience de 
chaque jour n'en* offrent que trop d'exemples. Un aveuglement 
volontaire peut, seul, empêcher qu'on y trouve le remède utile à 
la génération qui nous suivra. 

Pour moi, je m'estime honorée d'avoir pu apporter un petit 
grain de bon sens dans le passionnant débat. 

Et, j'en suis certaine, c'est avec foi, avec générosité, que les 
femmes de lettres, mes sœurs, s'efforceront de rendre plus accès- 
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siblc la route suivie au prix d'un ingrat, d'un obstiné labeur ; mais 
où, du moins, la consolation de nous montrer utiles, en poursui- 
vant notre rôle naturel d*éducatrices, nous est souvent départie ! 



Oui, travaillons pour la cause féminine, notre cause! 

Ce sera travailler pour notre Patrie bien-aîmée, pour la France, 
dont les filles aideront au futur triomphe par la diffusion de plus 
en plus grande des idées de justice, de progrès et d'humanité!! 
— Assentiment et bravos prolongés. 

Après M"»» Vattier, M^^» Flora Goldschmit prend place à la tribune. 

Elle a choisi pour texte de son travailla situation des femmes en Danemark. 
En l'absence du manuscrit nous en donnons une courte analyse puisée comme 
la première dans les excellents procès-verbaux de M"'« Potonie Pierre. 



Résumé du discours de M"^^ Flora Goldschmit 

L^oratrice demande la permission de ne pas citer tous les chiffres dont est 
forcément hérissé son discours. Elle est heureuse de constater que la situation 
de la femme danoise, surtout celle de la femme célibataire, est relativement 
satisfaisante. 

La femme hérite comme Thomme; célibataire, veuve ou divorcée, elle a 
les mêmes droits que Thomme ; l'instruction est commune à tous deux. Il y a 
dix ans que sont ouvertes à la femme les Universités de médecine. Puis elle a 
pu successivement entrer aux écoles vétérinaires, polytechniques, etc , etc. 
Il est vrai d'ajouter que si la science est accessible aux femmes, là s'arrête leur 
conquête. La concurrence masculine les empêche, le plus souvent, de tirer 
parti de leurs études. 

On refuse la chaire, la barre, à la femme professeur, avocat, à la femme 
docteur. Il n'y a encore que peu de femmes médecins en Danemark, mais il y 
a beaucoup d'e'tudiantes ; Topinion se fait. 

Dans le commerce et dans l'industrie la femme se fait la voie également, 
bien quelle soit généralement moins rétribuée que l'homme, à travail égal. 
Dans le mariage, l'équité s'établit. M. Bajcr, député du Danemark, et pré- 
sent dans la salle, a fait voter, le 7 mai de cette année, une loi qui permet à la 
femme mariée de disposer de ce qu'elle possède personnellement. Depuis 
cent ans existe en Danemark une loi qui admet la recherche de la paternité. 
Le père doit participer avec la mère aux frais de l'éducation de l'enfant 
naturel; et c'est à lui que la loi a recours si l'enfant souffre ou est abandonné. 
Dans le divorce, dans la loi d'adultère, enfin dans tous Iqs rapports de la vie, 
égalité de l'homme et de la femme. Et cependant tant que la femme ne votera 
pas, elle n'aura pas conquis son indépendance économique qui est la base 
même de son existence libre et heureuse. 

Plusieurs salves d'applaudissements se font entendre à la fin de ce 
discours. 

M"»*" Louise Koppe, directrice de la revue La Femme et VEnfant^ lui 
succède. 
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Discours de M^^ Louise Koppe 

A mesure que le siècle s'avance, Thorizon s'élargit devant la 
pensée, les bornes reculent sous l'intelligente poussée de Tintelli- 
gence, et dans le vaste champ de la conception, les idées se pres- 
sent de plus en plus abondantes, donnant corps aux aspirations, 
faisaftt du rêve entrevu la réalité dans le fait accompli. La matière 
laisse de plus en plus l'homme surprendre le secret de ses forces 
et se les approprier. L'œil contemple, ébloui, les merveilles enfan- 
tées sous l'impulsion du levier Progrès, et l'homme peut se dé- 
clarer satisfait devant le spectacle de la matière rendue docile à 
ses lois. 

Eh bien non, il ne se déclare pas satisfait; il a, au milieu même 
de son triomphe, un sentiment de révolte intérieure contre lui- 
même; il ne se sent pas heureux. 

C'est que le progrès qui se fait autour de lui ne se fait pas en 
lui. L'homme souffre, non plus tant des maux physiques dont la 
science l'aide à avoir raison, mais des affections morales qu'il est 
encore impuissant à combattre : la misère, l'injustice. 

Est-ce que la misère n'est pas une maladie? Est-ce que l'injus- 
tice n'en est pas une autre? Ne donnent-elles pas toutes deux nais- 
sance à des fléaux qui s'abattent sur les sociétés, neutralisant l'ac- 
tion bienfaisante des rapports sociaux? 

Qui a le plus souffert de la misère et de l'injustice, qui en 
souffre encore le plus? la femme! 

L'homme s'est armé, lui; depuis un siècle il a conquis des 
droits et sait les faire valoir pour défendre ses intérêts; mais la 
femme, qu'a-t-elle pu faire? Quelle initiative lui a-t-il été permis 
de prendre pour sauvegarder ses intérêts? Ah! dira-t-on, l'homme 
défend les intérêts de la femme en défendant les siens. 

Pas toujours! bien souvent, au contraire, il se ligue avec la 
misère et l'injustice pour faire peser sur la femme un poids plus 
écrasant. 

L'homme conteste à la femme son droit d'être indépendant, 
en la laissant toute la vie en tutelle. 

L'homme conteste à la femme son droit au travail, au travail 
rémunérateur, en lui assignant un salaire inférieur au sien pour un 
travail égal. 

L'homme conteste à la femme le droit de passer librement 
dans la vie, en semant sous ses pas, dès la sortie de Tcnfance, les 
embûches et les pièges. 
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Est-ce un procès que nous faisons à Thomme des générations 
actuelles? Non, nous le ferions plutôt à Thomme du passé. 

Doit-on accuser son égoïsme? ou doit-on accuser son indiffé 
rence? 

Dans les grandes luttes dont nous célébrons le centenaire, 
rhomme, pour s'affranchir des liens de la tyrannie et de la misère, 
n'a tout d'abord entrevu qu'un côté de la question. 

Il souffrait, il n'a songé qu'à ses souffrances, il a oublié que 
le plus grand, le premier devoir de l'homme libre, est d'affranchir 
ceux qui sont esclaves, et il a laissé la femme esclave. 

L'ancien droit romain est resté debout; le chef de famille n'a 
plus droit de vie et de mort sur les siens, mais dans le code, 
l'homme a laissé subsister la loi du maître, la volonté du 
maître. 

Il a eu tort. 

C'est à l'homme d'aujourd'hui à le comprendre, et nous ve- 
nons lui dire franchement, la main tendue : 

Il n'y a pas que la force brutale à mettre au service du droit, 
il y a l'idée. 

Unissons nos intelligences comme s'unissent nos cœurs ; soyons 
deux pour créer les lois justes qui sont la vie morale des nations 
comme nous sommes deux pour créer l'enfant, l'éternel rejeton de 
la vie humaine. 

Ayons conscience des torts du passé, et préparons un avenir 
meilleur pour nos enfants. Pour préparer cet avenir, il nous faut 
examiner le présent. 

Que se passe-t-il en ce moment? 

A quel point en sommes-nous de l'examen de cette question 
si grave, si importante: la question de la femme? 

Voyons un peu. 

On a fait beaucoup pour la femme au point de vue de l'instruc- 
tion; on a ouvert devant elle les horizons scientifiques; les femmes 
ont montré, plusieurs en sont ici la preuve, que les carrières libé- 
rales dont le libéralisme s'arrêtait autrefois à elles, n'offraient pas 
d'insurmontables difficultés à l'intelligence féminine. 

Oui, mais devant ces tendances à le suivre dans son vol auda- 
cieux, l'homme se montre inquiet; si ce qu'il laisse faire allait lui 
causer du préjudice à lui, si la femme, se posant non seulement en 
égale, mais en concurrente, allait lui disputer le prix de la 
victoire ? 

Tant pis si elle accepte, car la Société contracte envers elle 
une dette terrible qu'elle paye du prix de sa force, de son intelli- 
gence et de son sang. 

Va-t-elle enfin le comprendre! Va-t-elle, devant le flot montant 
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de la prostitution, se demander ce que l'avenir recueillera des 
générations qu'elle prépare? 

Ah I souhaitons-le ardemment, pour le salut de notre France 
bien-aimée, pour la France de 89, pour celle qui, jetant, il y a 
cent ans, le cri de : liberté! a fait tressaillir les peuples aux quatre 
coins de la terre! 

Qu'on vienne donc dire que cette question du travail de la 
femme n'est qu'une question d'ordre secondaire. Vous comprenez, 
n'est-ce pas, où l'insuffisance de son salaire nous conduit, et vous 
vous demandez en cet instant, comme je me le suis demandé moi- 
même: Mais que faire à cela? 

Ecoutez : il faut résolument abandonner la voie dans laquelle 
nous nous sommes engagés; elle ne conduit à aucune solution. Il 
faut absolument, par tous les moyens, relever le salaire de la femme; 
pour y arriver, il faut d'abord créer des écoles d'apprentissage pour 
les jeunes filles, des écoles où elles apprennent simultanément la lin- 
gerie, la confection et les modes. 

L!apprentissage à l'atelier est, à l'époque où nous vivons, une 
chose des plus mauvaises : c'est pour l'adolescente plutôt l'appren- 
tissage du vice que de tout autre travail. 

Donc, demandons et demandons-le jusqu'à ce qu'elles soient 
en assez grand nombre, la création d'écoles d'apprentissage. Que 
toute jeune fille soit tenue d'y apprendre ce qu'il est nécessaire 
qu'une femme sache, c'est-à-dire coudre et confectionner quelques^ 
uns des objets les plus indispensables à sa toilette. En faisant 
cela, vous arriverez à un double but : développer le goût chez la 
femme, lui donner le moyen d'économiser sur son budget le prix 
des façons de tout ce qu'elle aura appris à faire elle-même. Ce 
n'est pas tout ; en substituant l'apprentissage à l'école à l'appren- 
tissage à l'atelier, vous sauvegardez l'honneur de la jeune fille; 
vous l'arrachez à l'influence pernicieuse des milieux des ateliers; 
et l'emploi non rétribué qu'elle remplissait, sous prétexte qu'elle 
devait payer son apprentissage, sera rempli par une autre femme 
payée, elle. 

Soyez tranquilles, personne ne récriminera contre la suppres- 
sion de l'apprentissage à l'atelier. La plupart des industriels em- 
ployant des femmes, se refusent à faire des apprenties. J'en parle 
savamment, faisant partie des commissions locales instituées par 
la loi de 1874, pour protéger les enfants et les filles mineures em- 
ployées dans l'industrie. Peu importera aux parents que leur fille 
apprenne dans une maison ou dans une autre, pourvu qu'au bout 
de trois ou quatre ans la jeune fille soit en possession d'un 
état. 

Celles qui sortent de l'école primaire à treize ans pourront 
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entrer dans l'autre, et y rester jusqu'à seize et même dix-sept 
ans. 

Les plus méritantes, spécialement recommandées, trouve- 
raient les meilleures places. Dans chaque arrondissement, des 
dames pourraient former des comités de protection des jeunes 
filles, veiller sur elles, les conseiller, les défendre au besoin. 

Voilà pour les jeunes filles, voilà ce qui me paraît un remède 
pour enrayer le courant de la démoralisation. 

Restent la femme non mariée, la veuve. 

Pour celles-là, le problème de l'existence est terrible; beau- 
coup de celles qui approchent de la cinquantaine ont de la peine 
à trouver du travail, et pourtant il leur faut vivre. 

Nous demandons que, de même que pour la vieillesse et la 
maladie, on crée des asiles de travail pour les femmes. 

Il y a, aux portes de la capitale, dans ce qu'on appelle la zone 
des fortifications, assez de terrain pour y construire de vastes ate- 
liers. Il n'est pas besoin de grands frais d'installation, le luxe n'a 
que faire de s'y étaler. Ce qu'il faut, c'est donner du travail. Les 
fournitures des, hôpitaux, des intendances militaires, des diiférents 
services de l'Assistance publique, alimenteraient, et au delà, ces 
ateliers où chaque femme sans travail pourrait venir frapper. En 
créant ces deux choses, notre présent aura bien mérité de l'avenir. 

Cette question du travail de la femme, je la suis pas à pas 
depuis quinze mois que j'ai fondé la Société : V Union du travail 
des femmes. 

Chaque jour, en entendant le récit des souffrances endurées 
par les travailleuses, je sens combien leur sort est digne, non 
seulement de pitié, mais d'un peu plus de justice; et, depuis quinze 
mois, je plaide leur cause, demandant à tous, à toutes, du travail 
pour les infortunées qui m'en demandent, sollicitent de venir 
acheter celui qu'elles font d'avance, et qui est exposé à V Union du 
travail des Femmes. Eh bien, mon appel reste vain, je vois ce qu'il 
y a à faire et je reste réduite à mes seules forces, impuissante de- 
vant le bien à accomplir. 

Mais ce que ne peut faire une isolée doit être fait par la Société 
tout entière. 

Voilà pourquoi je demande, au nom de toutes celles qui ont 
eu une espérance à l'annonce d'une société qui allait enfin s'occu- 
per des travailleuses, de faire en sorte que la lutte soit pour elles 
moins affreuse. 

Eh bien! où serait le mal? Plusieurs chercheurs n'arriveraient 
ils pas à découvrir plus vite le moyen de résoudre ce problème du 
bien-être, but de tant d'esprits qui ne voient dans l'existence rien 
de plus désirable? 
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Mais tout le problème économique tend à cette solution du 
bien-être? Pourquoi la femme ne chercherait-elle pas à la trouver, 
en tant qu'intéressée ? 

N*a-t-elle pas souvent, plus souvent que Thomme, même 
charge de famille. Ne doit-elle pas, si elle est veuve, ou mère sans 
mari, gagner son pain et celui de ses enfants ! 

Ah ! dans la famille légalement constituée, c'est à l'homme 
qu'échoit la mission de gagner le pain du foyer, et à la femme, par 
une sage administration, par une économie entendue, de faire en 
sorte que le gain d'un seul suffise à tout. 

Nous approuvons les ménages où cela se passe ainsi; il y a 
tout autant de bien-être et d'aisance dans ceux-là que dans ceux 
où la femme déserte le foyer pour l'atelier. 

Car pour la femme mariée, le travail à l'atelier n'est pas une 
compensation à l'insuffisance du mari. Ce qu'elle gagne d'un côté, 
il lui eût été possible de l'économiser de l'autre. 

Et pour la femme mariée et mère de famille, nous préférons à 
tous les points de vue la vie réconfortante du foyer, que la vie 
dissolvante de l'atelier. 

Mais à côté de la famille légalement constituée, il y a la ques- 
tion du travail qui se pose pour la jeune fille, la veuve ou la femme 
non mariée. C'est sur celles-là que nous appelons l'attention, car 
elles sont seules pour suffire aux besoins de leur existence. 

Je ne parle pas de celles qui, pour vivre, peuvent se passer de 
travailler; je parle de celles dont le travail représente le pain quo- 
tidien. Eh bien ! pour celles-là, la vie présente d'insurmontables 
difficultés, leur salaire est insuffisant à les faire vivre; elles le sa- 
vent, et l'homme le leur rappelle tous les jours leur offrant cyni- 
quement, lorsqu'elles ont la jeunesse, de donner à leur beauté le 
prix qu'ils refusent à leur travail. 

C'est peut-être afin de rétablir l'équilibre. En fin de compte, 
le résultat est le même: la femme ne meurt pas de faim! Qu'im- 
porte si elle meurt parfois de honte! C'est du sentiment, dira-t-on, 
la femme accepte aujourd'hui très bien cette situation de recevoir 
de la libéralité d'un « ami » ce complément de gain nécessaire à 
son existence. 

Il y va, non pas seulement de la vie physique, il y va aussi 
de la vie morale de milliers d'infortunes. La femme sans travail 
succombe, ne l'oubliez pas, lorsqu'on ne lui tend pas la main à 
temps. 

Je demande, nous demandons que l'exemple vienne de haut, 
que dans les administrations de l'État ou subventionnées par l'État, 
la femme ait, pour le même travail, le même salaire que celui de 
l'homme ? Que dans la fonction la plus élevée, la fonction d'insti- 



— io8 — 

tutrice, ayant tout autant que Tinstituteur charge d'intelligence, 
elle reçoive le même traitement que lui. 

En 1881, cette question du traitement égal des instituteurs 
et des institutrices avait été soulevée et un homme de cœur, grand 
autant par son patriotisme que par sa science, Paul Bert, le défen- 
seur de toute cause juste, s'était fait l'avocat de ces milliers 
d'humbles qui, sans bruit, en silence, ensemencent le vaste champ 
de l'esprit. 

La cause n'a pas encore été gagnée, souhaitons qu'elle le soit : 
formons le vœu que la prochaine législature se montre plus libé- 
rale, plus juste. 

La femme a moins de besoins que l'homme, dit-on, c'est une 
erreur : si elle a besoin de moins pour vivre, elle a besoin de plus 
pour garder son indépendance morale et marcher tête levée dans 
la vie. 

Unissons-nous tous pour travailler à refaire une France 
grande et forte. Si l'homme du passé a failli vis-à-vis de la femme 
à la loi de justice et de fraternité; si le soin de son intérêt lui a fait 
oublier l'injustice de la situation faite au milieu de la société, à la 
mère de ses enfants; que Fhomme des générations nouvelles, et ce 
sera sa gloire à la fin du siècle, proclame le droit d'égalité du 
salaire, devant l'égalité du travail. 

Dv'autres diront : aux travailleurs, nous devons dire : aux 
travailleuses, doit aller tout d'abord la sollicitude du législateur. 
C'est inaugurer un ordre de choses nouveau, soit ! De cet ordre 
de choses nouveau, il sortira la dignité de la femme, il sortira le 
relèvement de la nation française. 

« Des applaudissements ont fréquemment interrompu M™« Louise 
Koppe. A la fin de son discours, elle a été entourée et félicitée par tous les 
membres du bureau ; et ses confrères ont été tous unanimes à reconnaître 
qu'elle avait plaidé avec une grande chaleur d'âme et de conviction la cause 
des travailleuses. 

M"'<'Kout8chal8ka Relnchmlt prend alors la parole; elle dit à l'Assem- 
blée qu'un essai d'entreprise analogue à VUnion du Travail a été tenté en Polo- 
gne par des entrepreneurs. Des bazars ont été créés ainsi à Varsovie, à Berlin, à 
Pétersbourg^ mais sans pouvoir obtenir des gouvernements une autorisation 
quatre fois demandée. En vain, les bazars difficiles à maintenir, délivrent les 
ouvrières des programmes des exploiteurs et reçoivent chaque objet des mains 
de l'ouvrière. 

En Pologne, la femme peut être pharmacien, mais non pas faire ses études 
à l'Université. La permission vient de leur être accordée, cependant, d^ouvrir, 
pour les femmes, des écoles spéciales. La plus grande difficulté qu'elles ren- 
contrent, c'est que dans une pharmacie, les apprenties femmes ne peuvent 
prendre place près des apprentis hommes. 

La parole est donnée à M°*<' Griess-Trant. 
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Discours de M'"^ Griess- Traut sur la machine à coudre 

Mesdames, Messieurs, 

Notre parlement français, préoccupe à juste titre du faible 
accroissement des naissances en France, comparé à celui de la 
plupart des nations qui nous environnent, vota, dans une de ses 
dernières sessions, une prime en argent à allouer à chaque famille 
pour la naissance de son septième enfant. 

Nous ne saurions trop applaudir au sentiment patriotique qui 
dicta ce vote généreux. Mais, revenu au calme, par la supputation 
tardive du chiffre nécessaire à l'application de cette loi, on s'aper- 
çut que la somme s'élèverait au chiffre respectable de 40 millions. 
Dès lors, le sort de cette loi fut fixé. Elle passa à l'état de lettre 
morte . 

Le travail que je présente a pour but, non seulement d'attirer 
l'attention publique et celle du Gouvernement sur d'immenses 
misères, d'en signaler la source principale, le remède possible, mais 
aussi de montrer la solidarité étroite qui existe entre la question 
économique du travail des femmes (d'une catégorie surtout) et le 
faible chiffre des naissances dont on se plaint, parce qu'il se rattache 
aux intérêts de la patrie. 

Les ouvrières dont je veux parler sont celles qui sont employées 
spécialement à la machine à coudre à pédale. Cette machine occupe 
le nombre considérable de cent cinquante mille environ, à Paris 
seulement!... Par les effets désastreux qu'elle exerce sur les con- 
ditions hygiéniques des ouvrières, elle a une influence incontestable 
sur le chiffre des naissances... Dans notre capitale industrieuse et 
lumineuse, cette industrie est, parmi celles qui emploient particu- 
lièrement des jeunes filles et des jeunes femmes, la plus vaste, 
comme elle est aussi la plus meurtrière... Ce sont de véritables 
hécatombes de jeunes filles et de jeunes femmes, dues à la machine 
à pédale. 

Elle est une source de désordres organiques dans l'économie 
de la femme par suite de l'ébranlement permanent causé par la 
trépidation du pied sur la pédale. 

C'est une question essentiellement d'hygiène industrielle 
compliquée d'un haut intérêt national : le dépeuplement de la 
France ! 

Le mal est profond, car il s'agit, non pas de quelques cen- 
taines de jeunes filles et jeunes femmes, mais de milliers, que 
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remploi de la machine à pédale ruine dans leur santé. Elles ne 
résistent guère au delà d'un temps très limité. Aussi les cliniques 
des hôpitaux ont-elles des statistiques lamentables : Une des 
jeunes femmes ouvrières eut, durant trois années consécutives, le 
chagrin de ne pouvoir conserver, au delà du cinquième mois, Ten- 
fant qu'elle portait... Et ces faits se répètent journellement. Aussi 
l'Assistance publique est-elle surchargée de dem^indes. — La plu- 
part des ouvrières mécaniciennes à Paris, travaillent dans la 
famille ; les parents les gardent de préférence chez eux. Mais 
hélas, elles ne sont pas mieux partagées pour cela, car, à peine à 
14 ans, elles sont mises à la machine à pédale avant que la nature 
ait pu compléter son œuvre... Cette jeune organisation sera d'au- 
tant plus rapidement détériorée, rendue pour jamais, peut-être, 
impropre à la maternité... Cet état de choses, on le comprend, a 
de douloureux retentissements au foyer de l'ouvrier où la maladie, 
qui oblige à l'abstention forcée de travail, amène fatalement la 
misère. 

C'est à Paris surtout, comme je l'ai dit tout à l'heure, que 
la machine à pédale est employée sur une vaste échelle. La province 
fait généralement usage de moteurs à vapeur. Il faut un remède à 

cette déplorable situation Chacun le pensera. Il faut remplacer 

le moteur nuisible par un moteur inoffensif. Existe-t-il? Je crois 
pouvoir répondre affirmativement; grâce au concours d'un ami 
compétent, ce moteur est portatif, peu encombrant ; il reçoit l'im- 
pulsion par le calorique d'une lampe à huile ou à pétrole. Son prix 
est de 3oo francs environ. Il s'agit de trouver cette somme ; elle 
est évidemment hors de portée des ressources de la plupart des 
ouvriers. Faut-il s'arrêter à cette difficulté, en présence de l'urgence 
de cette réforme et de la masse de souffrances qu'elle est appelée à 
faire disparaître ? Personne ne le pensera. Je cite un exemple : une 
de ces jeunes ouvrières, gravement malade, disait à son docteur : 
« Nous sommes cinq cents dans mon atelier, et il y en a deux cents 
dans l'état où je suis. 

Dans sa sollicitude pour les classes ouvrières, la Chambre s'est 
occupée du travail des femmes. Elle en a limité la durée pour le 
jour, en supprimant celui de la nuit. Les intéressées, quoique 
adultes, mais toujours mineures, n'ont pas été appelées à se pro- 
noncer dans cette question, où il semble que leur compétence pou- 
vait difficilement être mise en doute. 

M'emparant de cette marque de sollicitude de la part du Parle- 
ment, je conclus en lui adressant un très chaleureux appel en faveur 
de ces travailleuses, afin que, pour sauver des milliers de jeunes 
filles, de jeunes femmes et de jeunes enfants, le Gouvernement et 
la Chambre veuillent bien consacrer des subventions pour l'acqui- 
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sition de moteurs inoffensifs à Tusage des ouvrières : seulement, la 
quarantième partie de la somme qu'eût coûté le septième enfant de 
chaque famille ! — Applaudissements. 

■ 
La parole est donnée à M. Léon Giraud. 



Discours de M. Léon Giraud sur tes deux points de pue 

du travail des femmes 

Les deux points de vue du travail des femmes . 

Il faut distinguer avant tout deux choses: 

Le travail manuel ou^ plus proprement, rémunéré parle salaire ; 

Et le travail intellectuel ou des carrières libérales. 

Le premier doit être traité d'une tout autre façon que le 
second. 

Le travail manuel ne doit être encouragé qu'avec beaucoup de 
réserves; de nouvelles professions de ce genre ne doivent être 
considérées, tout au plus, que comme un instrument provisoire 
d'émancipation. 

Il en est autrement pour le travail intellectuel (femme mé- 
decin, avocat; l'enseignement, et les fonctions administratives 
ayant pour objet un service public, comme le soin des indigents 
dans l'assistance publique, des malades dans les hôpitaux, des 
prisonniers dans le régime pénitentiaire, le soin des enfants en 
dehors de la famille, soit des nouveau-nés, soit des enfants élevés 
dans les institutions d'Etat; l'accession aux commissions de salu- 
brité et d'hygiène...) 

Autant je serais large pour le second domaine, autant je serais 
peu porté à agrandir le premier ; bien entendu la question de 
savoir où doit être posée la limite étant réservée, puisque je suis 
partisan des droits de la femme, c'est-à-dire de la femme maîtresse 
absolue de sa destinée, pouvant choisir ce qui convient à ses 
aptitudes, à ses fonctions et n'attendant le mot d'ordre de per- 
sonne. 

a). Si Ton appuie sur ce point, ce n'est pas peut-être qu'il y 
ait grande divergence entre nous, c'est pour l'effet moral à pro- 
duire. 

Nous devons répondre aux préoccupations de l'opinion publi- 
que ; et la désertion du foyer par la femme, en conséquence de 
l'industrie qui, en outre, compromet souvent sa santé, est vive- 
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ment ressentie par les esprits les plus modérés ou les plus 
optimistes, lesquels reconnaissent le mal, sans indiquer, il est 
vrai, de remède. Ainsi la limitation de la journée du travail pour 
les femmes a été presque votée dernièrement ; l'interdiction du 
travail de nuit Ta été. 

Pourquoi le travail de Tatelier n'est pas désirable en principe : 

Il brise la famille, nuit à l'éducation de l'enfant; enlève tout 
réconfort moral à l'ouvrier, qui ne trouve de refuge que dans le 
cabaret. 

D'ailleurs, cet état de choses n'est pas une solution : puisqu'il 
épuise la femme et pour un salaire dérisoire. Et ce salaire ne 
changera pas, si l'on n'aborde pas d'autres réformes plus impor- 
tantes. 

En présence de ces réformes d'un autre ordre à obtenir, 
réformes difficiles, doit-on éparpiller ses forces? 

Qu'on n'espère pas un grand résultat de l'instruction profes- 
sionnelle, si étendue qu'elle soit, pour élever les salaires des 
femmes. 

Cet avilissement des salaires reconnaît des causes indépen- 
dantes de l'infériorité professionnelle. 

a) Un des motifs de cet avilissement, c'est l'encombrement 
des métiers, occupés par des femmes; lequel aura toujours lieu de 
se produire avec les hommes pouvant être proscripteurs et mono- 
polistes des professions (comme cela est arrivé de la part des typo- 
graphes et des médecins des hôpitaux). 

b) Un autre motif, pour que la femme soit luoins payée, c'est 
qu'elle n'est pas une ouvrière libre, n'ayant pas même la disposi- 
tion de ses salaires dans la famille, et ne jouant aucun rôle dans 
l'État; et qu'un travail en quelque sorte servile ne peut avoir la 
rémunération qu'il mérite. 

c) Par une conséquence spéciale de l'incapacité politique de la 
femme, son travail n'est pas protégé dans les conditions normales, 
ni parles traités de commerce, ni par les autres mesures intérieures 
qui n'en tiennent aucun compte : à preuve la concurrence du tra* 
vail des prisons (couture principalement), ruineuse pour les 
ouvrières libres, dont personne n'a jamais songé à s'occuper. 

Réfutation des objections 

Ceux qui veulent étendre les métiers manuels des femmes 
disent qu'elles feront ainsi reconnaître leur valeur, et travailleront 
ainsi indirectement à reconquérir l'égalité dans la famille. Il peut 
y avoir du vrai dans cette assertion, quoique cela s'applique 
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surtout aux carrières libérales. Le gain d'un salaire, même dans 
les métiers manuels, s*il est élevé, peut faire apparaître la valeur 
productive de la femme chez les esprits prévenus et portés à 
dénigrer son rôle social. Mais, d'autre part, vous amoindrissez la 
fonction, que personne ne peut remplir à sa place, d'éducatrice et 
de mère ; et ainsi le gain que l'on fait d'un côté, on le perd peut- 
être de l'autre. 

On dit encore que beaucoup de femmes ne se marient pas ; que 
d'autres ont perdu leur mari, et qu'elles doivent, par conséquent, 
subvenir à leur subsistance elle-même. 

Mais décomposons ces situations : 

Les unes résultent de faits accidentels, un décès prématuré; 
un système d'assurances sous diverses formes peut y remédier. 
Les assurances sur la vie sont justement faites pour cela, elles 
sont pratiquées sur une grande échelle, dans un pays voisin, au 
profit de la veuve précisément ; et nous n'avons qu'à suivre cette voie. 

Les autres situations, le grand nombre de femmes célibataires, 
dérivent d'un mauvais ordre social. Si les jeunes gens ne se 
marient pas, pourquoi en est-il ainsi ? accusez-en encore notre loi 
aussi imprévoyante qu'injuste, et rappelez-vous le mot d'Alexandre 
Dumas : « Quand on ne pourra plus séduire les filles, on les 
épousera ! » Enlevez le marché des plaisirs faciles, et vous aurez 
la poursuite des joies légitimes. 

A côté, il y a les femmes mal mariées qui, abandonnées maté- 
riellement ou moralement, ont souvent besoin de gagner leur vie. 
Mais cela aussi peut n'être que transitoire avec une législation 
mieux faite. Demandons, non seulement, que la femme touche ses 
salaires, mais que la femme ait droit sur les salaires de son mari. 
Cela existe en théorie, mais n'est pas facilement praticable et le 
deviendrait par une procédure de saisie qu'organise un projet de 
loi rédigé par les professeurs de droit MM. Glasson et Jalabert. 

Art. 3. — En cas d'abandon, la femme peut obtenir du juge 
de paix ou du Conseil de prud'hommes l'autorisation de saisir- 
arrêter et de toucher les deux tiers des salaires ou émoluments du 
mari si elle a, à sa charge, des enfants issus du mariage, le tiers si 
elle n'en a pas. 

Art. 4. — Le mari et la femme sont appelés devant le juge 
de paix ou le Conseil de prud'hommes par un simple billet d'aver- 
tissement du greffier de la Justice de paix, ou du secrétaire du 
(Conseil de prud'hommes, sur papier libre, en la forme d'une 
lettre-missive recommandée à la poste. 

Art. 5. — Le mari et la femme doivent comparaître en per- 
sonne, sauf le cas d'empêchement. 

8 
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Art. 6. — La signification du Jugement autorisant la femme 
à toucher une partie des salaires ou émoluments du mari vaut 
saisie-arrèt quand elle est faite à la fois au mari et au patron ou 
débiteur d'émoluments. 

Art. 7. — Tous les jugements rendus en ces matières sont 
essentiellement provisoires. Ils sont exécutoires nonobstant oppo- 
sition ou appel. 

Art. 8. — Les actes de procédures, les Jugements et les si- 
gnifications prévus par la présente loi sont dispensés des droits de 
greffe, de timbre et d'enregistrement. 

Avec cette réforme, l'obligation alimentaire du mari qui est 
une nécessité sociale, devient une réalité ; et voilà un remède à bien 
des situations actuellement sans issue. 

b. Nous abordons l'autre face de notre thèse avec des conclu- 
sions inverses des précédentes. 

Ici, nous disons : place partout à la femme! 

Les motifs sont décisifs, parce que les fonctions que nous 
avons en vue ne peuvent être bien remplies que par des femmes. 

Elles comportent un personnel relativement peu nombreux, 
et n'ont pas le caractère assujettissant des premières; deux raisons, 
qui à l'avance, empêchent de les considérer comme ruinant la 
famille. 

Est-il besoin, du reste, d'insister sur l'importance de la femme 
médecin, quand tant de malades, parmi les personnes de leur sexe 
ou parmi les enfants, attendent leurs soins? et quand toutes les 
objections présentées contre l'innovation comme celle tirée de la 
pudeur féminine se retournent coijtre ceux qui les invoquent? 

La femme avocat n'est-elle pas nécessaire à des titres analo- 
gues; comme la confidente naturelle des personnes de son sexe 
dans les affaires litigieuses, l'auxiliaire obligée de la justice dans 
les causes féminines où les mobiles des accusées ne peuvent être 
appréciés que par elle? Ne nous fait-elle pas entrevoir le vrai jury 
de l'avenir, réalisant l'essence de son principe, le jugement par les 
pairs? 

Et dans les fonctions admmistratives par lesquelles l'Etat 
prend soin des misères physiques ou morales, ayant la tutelle de 
toutes les ûiiblesses, y compris l'enfant, ici encore la femme n'est- 
elle pas nécessaire ? 

Pour les indigents, est-ce que l'assistance publique n'est pas 
au-dessous de son rôle? Ne fait-elle pas dire à beaucoup de gens 
que « ceux qui pourraient ne veulent pas, et celles qui voudraient 
ne peuvent pas, faute de ressources ». En Angleterre, il en est 
autrement. La fameuse loi des pauvres est dans son application aux 
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mains des femmes comme des hommes. Et cette nouvelle sphère 
de la femme a déjà produit une magnifique tentative due à une 
de CQsfoor law gardies en matière de logements d'ouvriers : le 
système de miss Octavia Sbell qui jusqu'ici reste sans rival (i). 

Pour les malades, comment contester à celles qui apportent 
tant de dévouement dans les hôpitaux, le droit ^'y joindre l'intel- 
ligence ? Et comment ne pas voir que nos campagnes, privées en- 
core à peu près de tout service médical, exigent de ce côté un 
personnel nouveau? 

Pour les coupables ou les prisonniers, c'est le système péni- 
tentiaire avec toutes ses défectuosités que crie l'insuffisance de la 
classe dirigeante actuelle : défectuosités que la récente loi sur les 
récidivistes a mises en pleine lumière, en faisant apparaître les 
prisons comme des nids criminels? 

Pour l'enfant et le système d'éducation auquel il a été soumis, 
c'est l'Université qui avoue elle-même, après quatre-vingts ans de 
routine, qu'elle a atrophié les jeunes générations paf la sèdentarité 
et le surmenage; ces maux que dénonçait Victor de Laprade il y a 
vingt-cinq ans, et qu'il faudra peut-être une révolution pour 
faire disparaître ; de même qu'il a fallu le renversement de toute 
raison pour y donner naissance, je veux dire le régime de l'homme 
seul et unique éducateur. 

Voilà la série des intérêts moraux et matériels qui sont en 
souffrance. 

Quand on se demande comment y pourvoir, la seconde 
partie de notre thèse est démontrée. 

Elle se réduit tout entière en deux mots : 

De femmes faisant fonction de manoiivrièreSj le moins possible ; 
de femmes remplissant une fonction sociale, le plus possible! 

M. Léon Giraud émet le vœu suivant : 

<( Le Congrès pensant que la question du travail des femmes, de leur 
salaire insuffisant, de leur journée excessive, ne peut être résolue que par des 
réformes légales et constitutionnelles, demande l'émancipation civile et poli- 
tique de la femme qui donnera à l'épouse la disposition de ses salaires, et 
à la femme en général une représentation pour ses intérêts pécuniaires, con- 
séquemment pour les salaires des travailleuses. » 

Ce vœu, mis aux voix, est voté par l'assemblée. 

La parole est donnée à M"»» Maria Martin, directrice de Lt Ciiqyenne^ 
pour lire le rapport sur le travail des femmes à Nîmes, adressé au Congrès par 
M™« Fabre, secrétaire de la Société V Avenir des Femmes de Nimes, 

(i) Voir l'ouvrage de M.Arthur Raffalovitch : /es Logements d'ouvriers^ 
couronné par TAcaclémic des Sciences, morales et politiques. 
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Rapport sur le travail des femmes & Nîmes 

Mesdames et Messieurs, 

r 

Retenues loin de ce Congrès vers lequel se portent nos vœux 
et nos espérances, nous sommes heureuses de pouvoir adresser un 
fraternel salut à tous les membres du Congrès par la voix de 
^mc Maria Martin, la vaillante directrice de la Citoyenne qui a bien 
voulu accepter d'être notre déléguée. 

Salut à nos sœurs étrangères qui n*ont pas hésité devant les 
fatigues d'un long voyage. 

Salut à nos sœurs parisiennes qui n'ont pas reculé devant les 
travaux d'organisation d'un Congrès international, et à nos sœurs 
de province qui les ont secondées, comprenant que nul moment ne 
peut être plus favorable que celui où nous sommes pour revendi- 
quer hautement les droits de la femme. 

Salut aux hommes de cœur, français et étrangers, qui luttent 
depuis longtemps par la plume ou par la parole, pour notre 
émancipation, et auxquels nous sommes redevables, en grande 
partie, des progrès qu'a faits notre cause dans l'opinion publique. 

Salut enfin à tous ceux et à toutes celles qui, dans cette en- 
ceinte, viennent combattre les préjugés, ou soutenir les orateurs 
par leur présence et leur adhésion. 

Simples ouvrières, n'ayant reçu qu'une insuffisante instruc- 
tion, nous ne pouvons prendre une part active aux luttes oratoires 
qui saperont, jusque dans leurs fondements, les erreurs et les 
injustices sociales dont la femme est victime; qu'il nous soit per- 
mis cependant de dire quelques mots sur la situation actuelle de 
l'ouvrière et les améliorations qu'il serait possible d'y apporter 
dès aujourd'hui. 

Pour ne donner que des renseignements rigoureusement vrais, 
nous nous bornerons à parler du travail des femmes à Nîmes, en 
faisant observer, toutefois, que la condition de la couturière, par 
exemple, ou de la modiste est partout la même. • 

Il y a Nîmes, pour les familles pauvres, deux industries ne 
nécessitant que peu ou point d'apprentissage (une semaine ou 
deux tout au plus), ce sont d'abord : les fabriques de galons ; deux 
de ces fabriques occupent 25o à 3oo ouvrières chacune. Une cen- 
taine environ sont répandues entre différents magasins ne s'occu- 
pant que du pliage des lacets reçus tout fabriqués de Saint-Cha- 
mond (Loire). Ces ouvrières sont admises depuis l'âge de douze 
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ans; peu savent lire, encore moins savent écrire; la journée 
moyenne est payée i fr. 40 à i fr. 5o, elle dure de 6 heures du 
matin à 7 heures du soir, avec un intervalle de une heure et 
demie pour dîner; pas de chômage, sauf les jours de nettoyage 
complet des machines à vapeur; peu de veillées, du reste, les 
ouvrières les aiment parce que l'heure de travail de nuit est payée 
le double du jour. 

L'autre industrie est la bonneterie qui occupe un grand 
nombre d'ouvrières dont il est difficile de savoir le chiffre exact, 
parce qu'elles sont disséminées dans de nombreux ateliers ou maga- 
sins ; les plus petits occupent quatre à cinq ouvrières, les plus 
grands cinquante à soixante ; la journée dure de sept heures du 
matin à sept heures du soir avec deux heures pour dîner. 

Celles qui travaillent à la fabrication des tissus sont payées 
presque toujours h façon et gagnent en moyenne 2 fr. et 2 fr. 25 par 
jour;' celles qui préparent les envois sont payées i fr. 76 en 
moyenne ; à côté des ouvrières fixes, il v a les ouvrières travail- 
lant chez elles, soit au crochet (dentelles des fichus en laine), soit 
à la couture des bas, tricots, etc. Elles gagnent plus ou moins, 
selon leur habileté; mais, par suite de la concurrence commerciale 
entre patrons, aussi bien que de la concurrence faite par les 
couvents de. femmes (orphelinats) aux ouvrières libres, les plus 
habiles qui gagnaient, il y a douze ou quinze ans, i fr. 5o en 
moyenne, ne gagnent plus aujourd'hui que 60 ou 76 centimes. 

Une grande industrie nîmoise (malheureusement presque 
perdue à cause des châles dont la mode est passée , la fabrication 
des châles et tapis, occupe aussi des femmes; l'apprentissage se 
fait insensiblement, car presque toujours les enfants employés à 
lancer les navettes apprennent en grandissant à conduire un 
métier; étant continuellement aux côtés de l'ouvrier, pour peu 
qu'ils aient du goût, ils deviennent de bons et habiles ouvriers, 
pouvant gagner 3 francs à 3 fr. 5o par jour, en moyenne, tous frais 
déduits; seulement, il y a souvent du chômage, près de quinze 
jours à chaque changement de pièce. 

Depuis la loi sur l'instruction obligatoire, les enfants qui 
lancent les navettes sont devenus rares, et, par suite, sont mieux 
payés qu'auparavant; ils gagnent en moyenne 8 francs par semaine 
(ce sont les frais de l'ouvrier dont nous avons parlé plus haut). On 
pouvait voir, il y a une vingtaine d'années, des enfants de sept ans 
travailler depuis cinq heures du matin jusqu'à neuf heures du soir 
pour gagner 5o ou 60 centimes par jour; filles et garçons sont 
employés indistinctement pour « lanceur », comme du reste, 
hommes et femmes sont employés pour ouvrier, sans différence 
aucune pour le salaire. 
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La confection des pantalons et gilets occupe un assez grand 
nombre de femmes. Pour faire une ouvrière, il faut près de deux 
ans d'apprentissage ; elle commence alors à gagner 5o centimes, 
puis 75 centimes par jour et graduellement on l'augmente jusqu'à 

1 fr. 75 en moyenne ; la journée' commence à sept heures du matin 
et finit à sept heures du soir, une heure pour dîner; il y a environ 
un mois et demi de chômage, après chaque saison d'hiver et 
d'été. L'ouvrière qui peut acheter une machine à coudre, travaille 
chez elle et peut gagner en bonne saison 2 francs par jour, si elle 
fait la commande ; mais la bonne saison ne dure que trois mois en 
hiver et trois mois en été; le travail appelé de « confection » dure 
plus longtemps, mais la façon d'un pantalon de confection des- 
cendant jusqu'à 5o centimes, desquels il faut encore déduire les 
fournitures (fil, aiguilles), cette branche ne procure qu'une journée 
dérisoire : 76 centimes à i franc par jour en moyenne. Détail à 
noter, le même travail est payé à l'ouvrier un tiers de plus au 
moins qu'à l'ouvrière ; ce qui est payé 3 francs à l'ouvrière, est 
payé 5 francs à l'ouvrier à cause, dit-on du « coup de fer mieux 
donné ». 

Quelques femmes sont employées dans les imprimeries, à 
couper, à marger, à plier, à coudre les livres et journaux, cet 
emploi ne demande pas d'apprentissage; elles gagnent 5o centimes 
en commençant et arrivent jusqu'à 2 francs et 2fr. 5o On n'em- 
ploie les femmes ni à la composition, ni à la correction; c'est un 
travail pourtant tout indiqué pour elles, puisqu'il n'exige pas de 
force musculaire, mais seulement une certaine instruction, de la 
dextérité, de l'intelligence et de l'application, toutes qualités essen- 
tiellement féminines. 

Des femmes et des jeunes filles sont également employées 
pour la vente dans les magasins d'étoffes et de mercerie, la journée 
dure de 7 heures du matin à 7 heures du soir, le salaire est de 
5o francs par mois en moyenne. 

Nous ne parlerons que pour mémoire du métier de modiste, 
celles qui sont simplement ouvrières gagnent i fr. 25 c. par jour; 
pour gagner davantage, il faut se mettre à son compte et fournir 
aux clientes, mais l'ouvrière qui n'a pas d'avance ne le peut pas. 

Un certain nombre de femmes, sans profession, mais ayant le 
goût et l'intelligence vont coudre et ravauder en journée chez des 
particuliers; la journée est ordinairement payée 1 fr. jb c. en 
moyenne et dure de 8 heures du matin à 7 heures du soir avec 

2 heures pour dîner. 

Le métier de blanchisseuse exige une certaine force muscu- 
laire, aussi la moyenne des salaires est-elle de 2 francs, de 7 heures 
du matin à 7 heures du soir. 
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La lingerie est une profession perdue (sauf quelques excep- 
tions, par exemple les lingères occupées à l'entretien du linge 
dans les maisons riches ou les grands hôtels). 

Les grands ateliers se servant de machines à coudre, actionnées 
par des machines à vapeur, et les orphelinats de jeunes filles ont 
fait descendre les salaires à des prix impossibles. Il est facile de 
s'en rendre compte, en achetant de la lingerie toute confectionnée; 
le prix de l'objet se trouve parfois au-dessous du prix de la façon 
nécessaire à la lingère pour gagner sa vie. 

Il reste la profession de couturière pour dames; celles qui 
vont en journée chez les particuliers gagnent de 2 francs à 2 fr. 5o c. 
par jour et travaillent de 8 heures du matin à 7 heures du soir, 
2 heures pour dîner, seulement ce travail ne dure guère que 8 mois 
sur 12. 

Il est vrai que dans la bonne saison, la couturière peut tra- 
vailler chez elle à la veillée et entre les heures du repas; mais 
c'est un travail excédant les forces et qui ne doit pes entrer en 
ligne de compte lorsqu'il s'agit d'une journée de travail normale. 
L'apprentissage dure au moins deux ans, souvent trois, suivant l'âge 
de l'enfant; l'apprentissage fini, l'ouvrière commence à être payée 
5o centimes par jour puis est graduellement augmentée suivant 
son habileté jusqu'à 1 fr. 5o c. en moyenne. Dans les grands ate- 
liers, l'ouvrière a du travail assuré pour toute l'année, à part, bien 
entendu, les chômages habituels entre les saisons d'été et d'hiver; 
mais là, nous avons à signaler un abus révoltant : les jeunes filles 
qui travaillent dans ces ateliers sont obligées de veiller des semaines 
entières jusqu'à minuit et i heure du matin; pendant les saisons 
des bals, surtout, elles passent entièrement plusieurs nuits consé- 
cutives; aussi, les maladies nerveuses et l'anémie exercent-elles 
leurs ravages chez ces jeunes filles de seize à vingt ans, dont la 
croissance n'est pas achevée. 

C'est ici que nous voudrions voir le législateur exercer son 
droit de protection; mais, nous dira-t-on, la loi sur le travail des 
femmes et des enfants interdit le travail de nuit des jeunes 
filles. 

Est-ce que la loi qui permet (en cas de commande pressée) de 
veiller pendant 60 jours remédie au mal que nous signalons; il y 
a toujours des commandes pressées, et un mois de veillées consé- 
cutives, c'est-à-dire la moitié seulement de ce que la loi autorise, 
suffit amplement pour ruiner la santé d'une jeune fille. 

Il y a, nous dira-t-on, des inspecteurs chargés de s'enquérir 
des abus; ces inspecteurs où sont-ils? on ne les voit jamais dans 
les ateliers de couture, presque jamais dans les manufactures, où 
les patrons, avertis de leur visite s'arrangent pour être toujours 
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en rcgie; il en est de même pour certains orphelinats diriges par 
des religieuses; des enfants de 7 ans sont occupés toute la journée 
à la couture ou au crochet, et les inspecteurs ne les voient jamais, 
si, par hasard, ils s'acquittent de leur mission; de plus, la loi 
n'édicte aucune sanction. 

Ah ! si les femmes aidaient à la confection des lois, les mères 
de famille auraient bien su trouver le moyen de protéger efficace- 
ment les jeunes filles contre ceux qui abusent de leur travail; elles 
auraient nommé des inspectrices qui n'auraient pas,,elles, regardé 
Meur mission délicate comme un simple thre d'honneur n'enga- 
geant à rien ; et, d'ailleurs, elles ne se seraient pas heurtées, vu leur 
sexe, contre les fins de non recevoir qui accueilleraient l'inspecteur 
voulant s'assurer lui-même de l'observation de la loi sur le travail 
des femmes, la nuit, dans les ateliers de couture. 

Ainsi, on le voit, la loi, impuissante à protéger les jeunes 
filles mineures, ne réussit qu'à interdire aux femmes certaines 
professions honorables. Nous protestons vivement contre cette 
iniquité. 

En examinant les chiffres que nous venons de donner, on 
comprendra que le salaire réel de la femme, défalcation faite du 
chômage et des jours non ouvrables, est loin de suffire à son entre- 
tien; il n'est donc pas possible, actuellement, qu'elle puisse s'af- 
franchir et devenir indépendante par son travail ; il faut qu'en lui 
ouvrant les carrières jusqu'ici fermées pour elles, les professions 
féminines soient désencombrées. 

Nous ne sommes plus au temps où la femme restait au foyer : 
les nécessités de la vie la forcent à demander au travail les res- 
sources qui manquent à l'équilibre du budget; la transformation 
de l'outillage, le développement de la grande industrie, la forcent 
de plus en plus à déserter ce foyer qui, bien souvent, demeurerait 
sans feu, si elle ne travaillait pas. Il faut bien se rendre à l'évi- 
dence; le mari subvenant seul aux dépenses du ménage devient de 
plus en plus une utopie irréalisable. La preuve, c'est que chez les 
ouvriers, si le jeune homme ne recherche pas une dot (qu'il ne 
trouverait pas), il a soin de s'assurer que la jeune fille qu'il re- 
cherche en mariage a un bon métier. 

D'ailleurs, le mariage, considéré comme une profession pour 
la femme i^et c'est bien comme une profession que le mariage est 
considéré par ceux qui demandent l'interdiction du travail à la 
femme), nous semble immoral et dégradant. Il faut que la femme, 
libre de choisir une profession selon ses aptitudes, tout comme 
l'homme, soit libre de se marier quand et avec qui bon lui semble ; 
et elle ne pourra le faire que le jour où, l'instruction aidant, 
toutes les carrières lui seront ouvertes; alors seulement le ma- 
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riage sera possible, réel, rationnel, parce que la femme, cons- 
ciente de sa valeur personnelle, indépendante par son travail, 
pourra choisir en toute liberté. 

Pour y arriver, il faut réformer nos lois et nos mœurs. C'est 
avec une profonde tristesse que nous sommes obligées de constater 
que cette législature prendra fin Tannée même du Centenaire, 
sans avoir apporté aucune amélioration dans le code Napoléon. 

Ni la proposition de loi sur les droits civils, déposée depuis 
deux ans, ni la proposition de loi relative aux femmes oommer- 
çantes, n'ont pu et ne pourront probablement être votées par cette 
Chambre, sur laquelle nous avions pourtant fondé quelque espoir ; 
il y a plus : non contents de ne rien faire en notre faveur, nos 
députés (que nous pourrions comparer aux écrevisses, pour leur 
marche en avant), ont trouvé le moyen d'aggraver la situation de 
Touvrière par la loi sur le trarail de nuit. 

En première lecture, les quelques députés qui connaissent 
réellement la question, MM. Yves Guyot, Frédéric Passy, et plu- 
sieurs autres dont le nom nous échappe, avaient réussi à faire 
biffer les mots « et les femmes », c'est-à-dire avaient réussi à faire 
déclarer que la femme devait être libre de travailler comme elle 
pourrait et comme elle l'entendrait, comme l'homme. 

En seconde lecture, M. de Mun et les autres chevaliers de 
l'ancien régime, alliés pour la circonstance aux députés de groupe 
ouvrier, se plaçant au-dessus des discussions de détail, des dis- 
cussions de chiffres et de statistique, ne voyant que cette grande 
pensée de justice et de charité qui domine tout le débat, n'écoutant 
que cette préoccupation suprême, d'arracher la famille à la désor- 
ganisation dont la menace la fièvre industrielle, ont supplié la 
Chambre de voter, sinon du premier coup, comme ils le souhaitent, 
l'interdiction de tout travail de la femme à l'atelier, au moins, 
comme le propose la commission, celle du travail de nuit (textuel) 
et, malgré les véhémentes plaidoiries d'Yves Guyot et de Frédéric 
Passy, malgré la logique serrée de MM, Chevaudier et Andrieux 
qui demandaient une indemnité pour la femme dépossédée de son 
droit au travail, la Chambre se déjugeant a décidé qu'il faut 
protéger la femme parce qu'elle est mineure et qu'elle ne peut se 
protéger elle-même. 

Alphonse Karr raconte que certains paysans italiens tenaient 
leurs vaches enfermées dans une étable obscure, elles mangeaient 
bien moins, paraît-il; aussi ces pauvres bêtes, privées d'air et de 
lumière, ne purent se tenir debout ; lorsqu'un jour il demanda à les 
voir. — Vous voyez, lui dit le paysan, lorsque nous les faisons sortir 
le grand air leur fait mal, elles ne peuvent marcher, il nous faut 
donc les tenir enfermées. Nos législateurs tiennent le même rai- 
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sonncment à notre égard ; la femme est faible, il faut la protéger 
et en dépit de la science qui leur enseigne que l'exercice est le 
meilleur moyen de fortifier la faiblesse, si faiblesse il y a^ ils s'obs- 
tinent à empêcher la femme de devenir forte par l'exercice de la 
liberté. Et c'est à la veille du centenaire de notre immortelle 
Révolution que les républicains de la Chambre osent consacrer 
par une loi l'esclavage de la femme. 

Oui, l'esclavage, le mot n'est pas trop fort et ne dépasse pas 
notre pensée. 

Ce mot : « protection » des faibles, qui sert aujourd'hui de 
voile au déni de justice dont les ouvrières sont victimes, ce mot 
a toujours été invoqué pour justifier les abus de la force. C'était 
pour protéger les faibles que les châteaux féodaux s'élevèrent 
partout au moyen âge et finirent par faire un serf du paysan 
protégé. C'était pour protéger les faibles que le Pape et le clergé 
usaient de leur autorité sur les rois ; et leur autorité aboutit aux 
guerres de religion et à l'inquisition. C'est aussi pour protéger les 
faibles que les républicains refusent à la femme le premier des 
droits de l'être humain, le droit de vivre de son travail ; et c'est, 
nous le répétons, l'année même du Centenaire que ces républicains 
osent dire : protection pour la femme, traduisez : esclavage pour 
la femme ; et c'est au moment même où la femme, à force d'étude, 
de volonté et de travail, conquiert l'entrée de la carrière médicale, 
que le Parlement français, par compensation sans doute, trouve 
bon de lui fermer l'accès de certaines professions; par exemple 
celle de l'imprimerie, puisque les journaux quotidiens s'impriment 
presque tous la nuit, ce travail sera interdit aux femmes. 

Que l'on ne nous parle pas de moralité; nous qui sommes à 
môme de juger de près, nous pouvons affirmer que la véritable 
sauvegarde de la morale réside dans le respect de soi et dans la 
conscience de sa propre valeur ; que toute mère, digne de ce nom, 
doit inculquer à sa fille, sans préjudice des lois punissant la 
séduction et faisant retomber sur l'homme une part de responsa- 
bilité de ses actes. Lorsque la recherche de la paternité sera admise 
comme est permise la recherche de la maternité, les séducteurs se 
tiendront mieux sur leurs gardes et y regarderont à deux fois 
avant de se jouer de la crédulité et de l'ignorance des jeunes filles. 

Parmi les lois urgentes et nécessaires pour améliorer le sort 
de l'ouvrière, celle qui donnera à la femme mariée la propriété de 
son salaire, doit passer en première ligne. Il n'est pas besoin de 
longues explications, l'énoncé suffit pour en démontrer le bien 
fondé: d'ailleurs l'exemple de l'Angleterre est concluant. 

Ensuite la modification de presque tous les articles du Code 
Civil concernant le mariage s'impose. Le régime de communauté 
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doit être exactement pareil à une association commerciale dans 
laquelle les deux associes ont des droits parfaitement égaux ; ce 
qui n'empêche pas l'accord d'exister, bien au contraire la con- 
science des droits de l'un implique le respect des droits de l'autre. 

Nous réclamons le droit de vote et l'cgilibilité puisque, comme 
le disait si bien l'infatigable défenseur de nos droits Léon Richer, 
dans un article du Droit des femmes, à propos d'un amendement 
à la loi militaire concernant les enfants naturels. « Eût-on les meil- 
leures intentions, si Ton est pas en état de les faire valoir soi- 
même, on est assuré d'avance qu'elles seront étouffées, lorsqu'on 
n'a pas qualité pour saisir la Chambre d'une proposition de loi, fût- 
elle cent fois raisonnable; lorsqu'on n'a pas l'honneur d'être député, 
ce que Ton dit est sans valeur, on ne compte pas. Ah ! si l'on 
siégeait sur les bancs de la Chambre ! La morale de ceci : c'est 
que lorsqu'il faut compter sur les autres pour soutenir les plus 
justes causes, on est sûr d'être battu et bien battu. » 

Donc, comme personne humaine possédant le droit impres- 
criptible de défendre nous-mêmes nos intérêts, nous demandons 
que le principe absolu de l'égalité civile et politique des deux sexes 
soit proclamé par le Congrès en attendant qu'il le soit par la 
Chambre des Députés et le Sénat. 

Que les timides se rassurent cependant; nous reconnaissons 
volontiers que, si le suffrage accordé indistinctement à tous les 
hommes, en 1848 (tout en étant une chose bonne) a ramené le 
second Empire et entraîné les désastres de 1870; si, aujourd'hui 
encore la République se trouve en péril par l'ignorance et l'inca- 
pacité des électeurs, le suffrage accordé immédiatement aux 
femmes ne pourrait qu'aggraver la situation et tel n'est pas notre 
désir; nous saurons faire à l'intérêt général le sacrifice de notre 
intérêt particulier, nous voulons avant tout conserver la République, 
seule forme de gouvernement qui nous permettra de nous affran- 
chir ; et nous savons que la plupart des femmes, encore sous le 
joug du clergé, par la faute de l'homme, grossiraient aujourd'hui 
le nombre des adversaires de la République. Mais, si nous ne 
demandons pas le vote politique, immédiat pour les femmes, nous 
demandons que l'on continue le système inauguré par l'ho- 
norable M. Goblet; que l'on fasse progressivement l'éducation 
civique de la femme en lui donnant (toujours comme en Angle- 
terre), progressivement le droit de vote. M. Goblet l'a déjà donné 
aux institutrices pour les conseils d'instruction publique: c'est 
bien. 

M. Lefèvre veut la donner aux commerçantes pour les tribu- 
naux de commerce : c'est encore mieux ; mais que l'on ne s'arrête 
pas en chemin. Pourquoi ne ferait-on pas des catégories d'électeurs 
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féminins, pour lesquelles un titre, un diplôme quelconque serait 
nécessaire ; on nous dit parfois que les intérêts de la femme sont 
sauvegardés par le vote de son mari qui la représente ; c'est recon- 
naître implicitement le droit de la femme. Eh ! bien, pourquoi n'ac- 
corderait-on pas ce droit à la femme, veuve ou célibataire, par 
conséquent n'ayant personne pour la représenter; l'éducation 
politique de la femme se ferait rapidement parce qu'elle s'occu- 
perait alors des choses publiques qui lui sont, pour la plupart des 
cas, absolument inconnues à ce jour. 

Ceci nous amène à parler de la réforme <le nos mœurs, tout 
aussi nécessaire que celle des lois, et qui dépend surtout de nous, 
femmes; pour y arriver nous avons, il est vrai, bien des obstacles 
à renverser, mille préjugés à vaincre. Seules, isolées, nous ne pou- 
vons rien, mais nous avons à notre disposition le levier qu'Archi- 
mède demandait pour soulever le monde ; nous avons l'association, 
cette force immense, latente et si peu connue aujourd'hui encore. 
L'histoire de l'humanité nous montre que les progrès accomplis 
sont dus presque toujours à des efforts collectifs. La nature nous 
prêche cette vérité ; c'est par l'association que les abeilles produi- 
sent le rayon de miel qu'une seule serait impuissante à faire; c'est 
l'association qui permet aux fourmis de rassembler des provisions 
suffisantes pour l'hiver. 

C'est l'association qui permet aux polypiers de construire des 
îles, et peut-être des continents que l'homme verra surgir de 
l'océan dans un avenir plus ou moins lointain. C'est donc à 
l'association que nous devons demander les moyens de réformer 
nos mœurs. 

Les sociétés féminines éparses et par suite sans action appré- 
ciable autour d'elles, verraient certainement leurs forces décuplées 
par une fédération sagement comprise. Les études et les travaux 
du Congrès porteraient des fruits sérieux si le Congrès se survi- 
vait à lui-même par la nomination d'un comité central, lequel serait 
chargé de diriger les grandes lignes du mouvement, et de relier 
les diverses sociétés entre elles pour le plus grand bien de la cause, 
tout en laissant à chacune son autonomie et sa conduite particu- 
lière; en conséquence, nous émettons le vœu suivant: Que le 
Congrès ne se sépare pas sans avoir étudié et pris les mesures 
nécessaires pour organiser la Fédération des sociétés et groupes 
féminins. — Applaudissements. 

M"*" Petti, secrétaire générale, communique des notes sur la femme 
institutrice; elle en donne lecture. 
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Notes sur la femme institutrice 

' La femme Institutrice 

Il y a cinq catégories bien distinctes d'institutrices : 

i" Les institutrices publiques; 

2" Les institutrices qui dirigent un pensionnat ou un externat. 

3** Les sous-maîtresses employées dans ces maisons ; 

4" Les institutrices dans les familles ; 

5" Les institutrices qui donnent des leçons. 

Les institutrices publiques sont les mieux partagées de ces 
cinq catégories. Elles ont une grande indépendance morale ; et, 
dans les grandes villes, leur situation matérielle est très bonne. A 
Paris, une directrice d'école, logée, arrive au traitement de 
3,8oo francs. 

Cependant, bien qu'elles fournissent les mêmes garanties de 
savoir, la même somme de travail que les instituteurs, ceux-ci 
reçoivent un traitement plus élevé. Il serait vraiment temps que 
le conseil municipal de Paris fît cesser cette inégalité choquante. 
A l'égalité de service, doit correspondre l'égalité de traitement. 

A la campagne, les institutrices sont peu rémunérées (8oo 
francs), mais la modicité du prix des choses essentielles, la sim- 
plicité de vêtements qu'entraîne la vie au village, font que ces 
situations sont quand même recherchées. Il devient difficile d'en 
obtenir une quand on ne sort pas de l'école normale. 

La deuxième catégorie comprend les institutrices qui, ayant 
un petit capital, fondent ou achètent une institution privée. Très 
prospères autrefois, ces établissements sont en pleine décadence : 
les lycées achèvent de les tuer. Quant aux externats, ils résistent 
plus difficilement encore ; ils ne peuvent soutenir la lutte en pré- 
sence de la gratuité des écoles communales, contre lesquelles tout 
préjugé bourgeois a depuis longtemps disparu. (Je ne parle ici, 
bien entendu, que des établissements laïques ; il va sans dire que 
les couvents attirent une nombreuse clientèle qui les dédommage 
largement des enfants pauvres que leur a enlevés la laïcisation. 

Quant aux sous-maîtresses employées dans les établissements 
privés (pensionnats ou externats), je ne connais pas de créatures 
dont l'existence soit plus digne de pitié. Mal payées (les privilé- 
giées, dans les plus grandes maisons, gagnent 5o francs par mois), 
mal nourries, surmenées, traitées durement, on ne peut expliquer 
que par le besoin du pain quotidien, le recrutement de ces 
pauvres femmes. 
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Les institutrices qui sont à demeure auprès de leurs élèves 
sont moins nombreuses, à cause des talents multiples que Ton 
exige d'elles. Bénéficiant du luxe et du bien-être des familles riches 
qui les emploient, leur existence morale reste cependant des plus 
précaires : elles perdent fatalement toute indépendance intellec- 
tuelle ; si l'élévation de leur caractère ne permet pas cette abdica- 
tion, elles ne conservent pas une situation qui exige une grande 
souplesse d'esprit. Jetées sur le pavé au moindre caprice, après 
une vie errante, passant sans affection d'un milieu dans un autre, 
elles arrivent à la vieillesse, seules, sans amis, et, le plus souvent, 
sans ressources. J'en connais qui, après avoir fait l'éducation de 
jeunes filles fort riches, sont réduites à la plus extrême misère, et 
vivent de la charité des bonnes âmes. 

Autrefois, les institutrices qui donnaient des leçons particu- 
lières, arrivaient, avec de l'intelligence et de l'activité, à se faire 
une situation convenable. Il n'en est plus ainsi : les cours, dont les 
deux tiers sont dirigés par des hommes, ont tué ce genre d'ensei- 
gnement. 

L'institutrice devient inutile : une gouvernante suffit pour 
conduire les jeunes filles au cours. 

Malgré toutes ces difficultés, le nombre des jeunes filles se 
destinant à l'enseignement augmente chaque année. A Paris, plus 
de 3,000 aspirantes sollicitent des emplois publics. C'est que, 
malgré les progrès réalisés, il ne reste guère d'autre champ d'ex- 
ploitation pour l'intelligence féminine. Aussi, le jour où l'on se 
décidera à faire, en ce sens, les réformes nécessaires, on trouvera 
du personnel tout prêt à entrer en fonctions. 

Lorsqu'on laïcisera à Paris les Bureaux de bienfaisance, toutes 
ces femmes, qui offrent des garanties de savoir et d'honorabilité, 
ne seront-elles pas préparées à remplacer des religieuses, la plu- 
part du temps ignorantes? N'est-il pas étonnant qu'une pareille 
réforme ne soit pas encore réalisée? 

M"**» Petti communique ensuite une note sur la femme employée dans 
radministration. 



Les femmes employées dans les administrations 

françaises. 

Le chiffre des femmes employées dans les compagnies de chemins de fer 
s'élevait à 21,200 en 1887; il s'est encore augmenté. Ces employées sont 
généralement choisies de préférence dans les familles des employés hommes. 
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Les employées en régie, de i francs a 3 fr. 25 par jour, suivant Tâge; 
dimanches et fêtes payés. 

Employées commissionnées, 1,200, i,35o et £,5oo francs. 

Employée principale : 1,600 et 1,800 francs. 

Les postes et télégraphes emploient 10,000 femmes; leur émolument est 
de 900 à 1,000 francs. 

L'augmentation est de 100 francs tous les deux ans, jusqu'à 1,800 francs. 

La Banque de France emploie environ 200 femmes, dont : i5o sont 
titulaires de première classe, 5o temporaires. 

Appointements minimum : 3 fr. 5o; maximum : 5 fr. 5o. 

Retraites : pension à 3o ans de service, quel que soit l'âge ; après 25 ans 
ans de services à 55 ans d'âge. 

Après 20 ans de service, à 60 ans d'âge; 

A 3o ans et au-dessus de services, 600 francs de pension ; 

De 25 à 3o ans de services, 5oo francs. 

De 20 à 25 ans, 400 francs. 

L'augmentation à partir de 3,3o est o,5o centimes par période de cinq ans, 
jusqu'au maximum de 3 fr. 5o. 

Le Crédit Foncier emploie 265 femmes. Elles sont payées au mois; leurs 
appointements varient entre 1,100 francs et i,5oo francs. Elles ont une 
retraite après 25 ans de services; cette retraite est de la moitié de leurs 
appointements. Pour cette retraite on leur fait une retenue de 4 0/0. Un 
petit nombre, six ou huit environ, ont 1,800 francs de traitement. 

hQ Crédit Lyonnais Qm^\o\Q environ i5o femmes; elles gagnent environ 
3 francs et 3 fr. 25 par jour; celles qui dirigent le travail ont 5 francs; il n'y 
a pas de retraite. 

Les Postes et Télégraphes emploient 10,000 femmes; leur traitement est 
de 900 à 1,000 francs. 

La Présidente, sur ce simple aperçu, fait observer que dans tous les 
départements de l'activité humaine où la femme est admise, elle ne l'est tou- 
jours qu'à titre inférieur, lors même que son travail et son mérite équivalent 
à ceux de l'homme. L'introduction de la femme dans l'administration, comme 
dans certaines industries qui, jusque-là leur avaient été fermées, n'est donc, 
le plus souvent, qu'une mesure économique. Le principe d'inégalité étant 
maintenu, on ne peut y voir un progrès. 

Ce n'est encore que dans le commerce que la femme peut, à force d'intel- 
ligence et d'activité, rétablir l'égalité et acquérir la fortune. La femme y a de 
grandes aptitudes et malgré les difficultés qu'elle rencontre à cause de son 
sexe, un grand nombre arrivent à des résultats étonnants. On ne saurait ici, 
faire la nomenclature de toutes celles qui ont réussi dans cette carrière. On 
craindrait faire trop d'omissions involontaires. 

Paris, à lui seul, compte plus de 7,000 femmes commerçantes. Sur cette 
donnée, il est possible, approximativement, d'évaluer le chiffre énorme des 
femmes qui, en France, se livrent aux affaires : « C'est pourquoi, ajoute la 
présidente, en raison de la supériorité de la femme française en matière 
commerciale, nous avons demandé pour les femmes établies, qui représentent 
un nombre considérable de contribuables, égalité de droits puisqu'elles ont 
égalité de charges. » 

La parole est donnée à M*"^ Vincent. 
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Projet de M"""^ Vincent, concernant l'admission des femmes 
dans les bureaux de l'assistance publique 

Congrès International du Droit des Femmes 

Assistance Publique 

1** Il est créé à rAdministration de l'Assistance Publique des 
Bureaux suivant les besoins des services dont le personnel sera 
exclusivement féminin. 

2" Il est créé dans chaque mairie de Paris et des départements 
un Bureau de Bienfaisance dont le personnel est exclusivement 
féminin. 

3* Les emplois rétribués de ces différents services seront mis 
au concours, un règlement d'administration publique fixera les 
admissions et conditions du concours. 

4'' Le service des secours aux familles indigentes, visites et 
enquêtes des filles mères, des nourrices, sera fait par le personnel 
des Bureaux féminins. 

5*' Dans les quarante-huit heures d'une demande de secours 
faite au bureau de secours de la mairie, le chef de service est tenu 
de faire procéder à l'enquête et à déposer son rapport. 

Cf Des Doctoresses seront adjointes aux différents services 
médicaux de Bienfaisance des arrondissements de Paris. 

7" Des Doctoresses seront adjointes aux services des consta- 
tations des décès. 

8" Le service d'inspection médicale dans les lycées, collèges, 
écoles des filles, crèches, salles d'asile, classes enfantines, sera fait 
par des Doctoresses. 

g** Les dames entreront pour un nombre égal dans la compo- 
sition du Bureau administratif de Bienfaisance de l'arrondissemenj. 

Ce projet mis aux voix sous forme de vœu est voté par l'asscmbUe. 
La parole est donnée à M"* Ménler. 



— 129 — 



Projet de M""^ Ménier, touchant une maison modèle 

d'allaitement 

La mortalité infantile, dit-elle, est effroyable et désole les mères. Avec 
I.200 mille francs, une maison de ce genre pourrait être créée et le capital 
remboursé en 12 ans. Grâce aux études faites déjà, on serait en mesure de 
garantir la qualité du lait et Tabsence de toute contamination. Les mères do 
recevraient pas l'aumône, car elles donneraient eJles-mcmes le lait aux enfants 
privés de nourrices. M">« Ménier demande que M°»* la Présidente veuille bien 
mettre aux voix la proposition de fonder au sein du Congrès une commission 
pour étudier ce projet. 

M'"e Maria Deraismes fait observer que le Congres, n'ayant qu'une exis- 
tence temporaire, n'a pas qualité pour former une commission à cet effet. 
Elle engage vivement l'auteur de la proposition à la porter devant les 
Sociétés féminines. 

La séance est levée à six heures et demie. 
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) Là séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence de 
M°*« Maria Deraismes 

Lecture est faite du procès-verbal, qui est adopté. 

Miss Marie Studace, de Londres, lit au Congrès le rapport de la 
Colnmission de morale. 

La parole est ensuite donnée à M™* Conta, docteur en médecine. 



Discours de M'"^ Conta 

Quelques considérations d'ordre social concernant l'homme 

et la femme 

Mesdames et Messieurs, 

Je désirerais vous entretenir de quelques questions sociales, 
concernant l'homme et la femme, mais le temps me faisant défaut, 
je me contenterai de vous les présenter à un point de vue général. 

Permettez-moi seulement, en qualité d'étrangère, de vous de- 
mander toute votre indulgence. 

Si l'on veut commencer par l'origine des choses, et considérer 
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rhonimc et la femme au point de vue anatomiquc et physiolo- 
gique, à part la différence dans Tanatomie des organes, dont le 
fonctionnement contribue, surtout, à assurer la perpétuité du 
genre humain, loi naturelle à laquelle personne ne peut et ne 
doit se soustraire en cas d'appel; à part, dis-je, cette différence, la 
femme et Thomme, anatomiquement parlant, et toute modification 
artificielle exceptée, ont le même nomljre et la même nature d'or- 
ganes; aucune investigation scientifique n'a pu établir le contraire 
jusqu'à présent. 

Or, tel organe, telle fonction ; des organes semblables fonction- 
nent d'une manière semblable, toutes choses égales d'ailleurs. 

Il est par conséquent tout naturel d'en conclure que la femme 
et l'homme, en ce qui concerne les organes qui sont identiques 
en nombre et en nature, sont susceptibles tous deux, mis dans les 
mêmes circonstances, d'accomplir le même genre d'actions; seule- 
ment la qualité et la quantité de ces actions peuvent varier selon 
le degré de développement des organes en fonction. 

Or, on sait que, grâce à l'éducation et à l'instruction, qui plus 
tard ont contribué à former une hérédité spéciale, l'organisme de 
la femme a été de tout temps soumis à un exercice incomplet, mal 
approprié et quelquefois contraire à ce qu'il lui fallait pour l'acti- 
vité de son développement; l'homme, au contraire, a mené une vie 
d'exercice et de nutrition organique beaucoup plus/avorable, d'où 
il en résulte qu'aujourd'hui, la femme telle qu'elle est en général se 
trouve, quant à son développement, en déficit vis-à-vis de l'homme. 

Par conséquent, elle lutte pour la vie avec plus de peine et 
moins de chance de réussir; ce qui est très désavantageux, direc- 
tement pour sa propre santé, et indirectement pour la Société 
entière, vu le grand rôle que la femme joue dans l'existence de 
l'humanité. 

Cet état de choses qui met la femme et l'homme dans de con- 
ditions si différentes de développement et de perfectionnement, 
doit certainement son origine à une habitude, qui peu à peu par 
un abus de raisonnement, est devenue une sorte de nécessité. 

En effet, la femme pendant qu'elle était mère en fonction^ si 
je puis m'exprimer ainsi, afin de procurer le repos intellectuel et 
corporel qui lui était, certes, nécessaire, il a fallu que l'homme se 
chargeât presque de tous les exercices de la lutte pour la vie, tandis 
que la femme menait une vie aussi inactive que son état réclamait. 

Si ce repos était indispensable à la mère QnfonctioUj il devient 
inutile sinon nuisible, une fois cette fonction accomplie. 

Or, après la naissance de Tenfant la mère n'est plus en fonc- 
tion active; dès ce moment une vie de repos n'a plus sa raison 
d'être pour elle. 
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Mais, par suite de Thabitude (on sait quel rôle important 
joue rhabitude dans la vie), la femme a pris goût au repos et 
l'homme à l'exercice; puis, par suite d'une sorte de convention 
entre eux, ils ont maintenu cette différence d'activité dans leur 
genre de vie. 

Plus tard, par extension, cette convention, d'abord mutuelle» 
est devenue presque une loi sociale qui soumet la femme à ce 
manque d'exercice intellectuel et corporel, non seulement pendant 
qu'elle en a besoin, mais aussi alors qu'elle n'est plus mère en 
fonction et même si elle ne l'a jamais été. 

D'un autre côté, on sait combien est grande l'influence des 
milieux pour la modification des organes en général. 

On peut en voir un exemple dans la nature de la femme et 
celle de l'homme qui, par suite de ces différences dans leur édu- 
cation, leur instruction et leur hérédité, ont modifié en eux certains 
sentiments, et cela d'une manière inégale, de sorte que, en raison 
de ces modifications, chacun des sexes en est arrivé à se créer arti- 
ficiellement un état caractéristique. 

Par bonheur, de tout temps, il s'est rencontré quelques 
femmes qui ont pu échapper aux conditions défavorables de ce mi- 
lieu. L'histoire et les annales des peuples sont là pour nous 
apprendre tout ce que ces femmes ont fait, et nous prouver que 
toute production, quelle qu'elle soit, intellectuelle ou autre, a été, 
à l'occasion, accomplie par des femmes aussi bien que par des 
hommes. 

On voit, par là, qu'admettre l'incapacité et même l'infériorité 
absolues de la femme, c'est s'obstiner dans un préjugé qui tombe 
de lui-même. 

Tel est l'état actuel de la femme et de l'homme dans la société. 

Nous arrivons ainsi à la définition suivante de l'homme et de 
la femme : ce sont deux êtres, à part les organes de la reproduc- 
tion, semblables en organes et en attributions quant à leur origine ; 
ils sont cependant susceptibles de s'écarter temporairement de cette 
normale, lorsqu'il s'agira plus tard de la reproduction de l'espèce. 
En outre, par suite de l'influence propre de chaque milieu, il s'est 
fait peu à peu des modifications plus ou moins profondes dans leur 
nature, modifications qui, tout en se faisant sentir dans les diffé- 
rents sens sur la périphérie de leur sphère de ressemblance natu- 
relle, n'en ont pas encore atteint la partie centrale; de sorte qu'ils 
deviennent deux êtres en apparence dissemblables en tout, chacun 
d'eux pouvant paraître, soit supérieur, soit inférieur à l'autre, 
selon qu'on prend tel ou tel terme de comparaison. 

Quant à savoir s'ils doivent rester ainsi, ou, sinon, comment 
ils devraient être, ce sont autant de questions à résoudre. 
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On sait que toute action de Tctre humain, qu'elle soit faite par 
raisonnement ou par instinct, ne tend que vers deux buts : d'une 
part à la conservation individuelle, c'est-à-dire à la résistance contre 
les forces destructives de la nature ; d'autre part, à la perpétuité de 
l'espèce. 

Voilà les deux grandes et seules lois naturelles auxquelles 
la femme et Thomme doivent irrésistiblement obéir. 

D'un autre côté, si nous admettons que la force de la femme 
et celle de l'homme, prises séparément, sont insuffisantes pour 
l'accomplissement de ces lois naturelles, il faut en conclure que la 
coopération de ces deux forces est nécessaire, à condition, cepen- 
dant, que toutes les deux travaillent dans la môme direction et 
pour le même but. 

La satisfaction, le bonheur, voilà la seule arme avec laquelle 
l'homme lutte contre le poignard de la résistance que la nature lui 
oppose à chaque pas. Donc, l'être humain doit chercher, par tout 
moyen, à être satisfait, afin de triompher plus longtemps de la 
nature. 

Dans ce but, l'homme et la femme, dans leur union sociale, 
doivent être tels qu'ils aient les mêmes aspirations, les mêmes 
tendances et les mêmes goûts, pour qu'ils puissent, au besoin, se 
comprendre et s'apprécier mutuellement ; en un mot, qu'ils trou- 
vent l'un dans l'autre un compagnon véritable et sincère; que cha- 
cun apporte son contingent d'efforts, et que ces efforts puissent 
être concourants à l'occasion. 

Pour atteindre ce but, il faut que la société procure, à la 
femme comme à l'homme, des milieux de développement iden- 
tiques. 

Quand on demande l'émancipation de la femme, il ne s'agit 
pas d'une utopie irréalisable, comme on le croit généralement. On 
ne demande que la liberté d'action individuelle pour tous, pour la 
femme comme pour l'homme, consistant en ce que, les femmes, 
qui seront dans des conditions favorables pour se développer et 
se perfectionner, puissent librement le faire, sans avoir à lutter, 
outre les difficultés inhérentes à la vie humaine, contre les partis 
pris et les préjugés de la société. 

Sans doute, la supériorité relative d'un individu sur un autre 
existera toujours, elle est même nécessaire pour entretenir le mou- 
vement de la vie, à cause de l'émulation qu'elle crée à tous; mais, 
elle ne doit pas être une supériorité d'un sexe sur l'autre, elle ne 
doit être qu'une supériorité individuelle sans distinction de sexe. 

Car, chercher la prédominance d'un sexe sur l'autre, c'est vou- 
loir créer son propre malheur, aboutir à des unions, qui, au lieu de 
réaliser une entente parfaite, constituent des véritables associations 



— i35 — 

de deux êtres qui, inconsciemment, seront sans cesse en lutte, Tun 
pour maintenir sa suprématie, l'autre pour y arriver. De là, les 
conséquences que nous connaissons tous par l'observation ou par 
l'expérience journalière. 

D'ailleurs, Mesdames et Messieurs, il ne faut pas craindre que 
les réformes sociales, lentes à faire, entraînent un bouleverse- 
ment brusque, car depuis longtemps déjà, elles sont préparées 
par l'opinion. 

Il suffit seulement de n'apporter aucune entrave à cette marche 
continue de la femme vers l'émancipation, et même de la favoriser, 
en lui permettant seulement de prendre son libre essor. 

La femme n'a-t-ellc pas fait ses preuves ? 

Ne voyons-nous pas autour de nous diverses professions, 
pour lesquelles elle semblait autrefois impropre et qui lui 
sont, aujourd'hui, parfaitement accessibles?... 

Il ne m'appartient pas à moi, femme, de faire l'éloge de la 
manière dont elles ont rempli ces fonctions. 

Je fais appel, pour cela, à l'impartialité du sexe fort. 

Pour ne prendre qu'une de ces professions, citons la méde- 
cine ; croyez-vous que la femme ne soit pas capable de s'y con- 
sacrer avec autant de sollicitude, de dévouement et d'abnégation 
que l'homme ? 

Si courte qu'elle soit, l'expérience montre déjà que la femme 
médecin est utile à la société, qu'elle peut lui rendre des services 
réels et dans certains cas d'une grande importance. 

Aussi, la femme qui se destine à l'exercice de la médecine, le 
fait-elle avec plaisir et sans ignorer le risque qu'elle court; loin 
d'y renoncer, elle n'est que plus satisfaite de pouvoir ainsi remplir 
une tâche sociale, dans l'accomplissement de laquelle, en ne sacri- 
fiant que soi-même, on peut rendre aux autres tant et de si grands 
services ! 

En échange, la femme médecin demande à la société de ne 
pas être considérée avec parti pris et préjugé, ce qui est le poison 
par excellence de l'intelligence... 

Je termine ici. Mesdames et Messieurs, ce trop court exposé. 
Permettez-moi, en même temps, de profitef de cette occasion pour 
remercier publiquement la France de l'hospitalité qu'elle seule 
sait offrir avec tant de générosité et de délicatesse à tous ceux qui 
l'aiment. C'est à elle que je dois d'avoir fait mes études médicales, 
et je suis heureuse de l'adopter pour ma seconde Patrie; et je tiens 
à lui exprimer ici tous mes sentiments de reconnaissance. — 
Applaudissements chaleureux et prolong-és. 

La parole est donnée à "M}^^ Kate Mitchell, licenciée au collège de 
médecine, etc., menabrc de l'Association Britannique médicale de Tempérance. 
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Discours de M"' Kate Mitchell 



L'Influence de la femme par rapport & rintempérance 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

Aujourd'hui, nous approchons si rapidement de la fin du 
dix-neuvième siècle, que nous pouvons commencer à jeter un 
regard d'ensemble sur les grands problèmes qu'il a vus naître, 
croître... et peut-être résoudre. 

Un des faits les plus frappants, pour l'esprit philosophique 
qui passe en revue cette période si intéressante, c'est l'émancipa- 
tion graduelle de notre sexe dans tous les pays civilisés. Cette 
émancipation ne s'est pas bornée à une seule région : elle est, par 
certains côtés, sociale, par d'autres, elle est politique, industrielle, 
scientifique et artistique. Dans les divers départements de l'activité 
humaine, nous voyons l'élément féminin, sortant comme d'une 
chrysalide dans laquelle, pendant de longs siècles, ses énergies et 
ses facultés ont été assoupies. En vérité, nous pourrions dire que 
cet éveil de l'activité des femmes ressemble au frémissement de 
la nature aux approches du printemps. Le vingtième siècle et ceux 
qui le suivront verront l'épanouissement de ce mouvement si 
grand, et unique dans l'histoire du monde. 

Ceux qui nient l'exactitude de ce que je viens d'avancer, doi- 
vent être ou très arriérés, ou très ignorants, ou bourrés de préjugés. 
Il y a cent ans, Condorcet annonçait le principe de l'égalité des 
deux sexes; et plus tard, la voix prophétique de Victor Hugo 
exprima ce sentiment que le dix-neuvième siècle verrait l'émanci- 
pation de la femme comme le siècle dernier avait vu l'émancipa- 
tion de l'homme. C'est ce que nous vérifions de plus en plus. Et 
de nos jours, le nombre est grand de ceux qui le reconnaissent 
dans tous les pays et qui accueillent notre aide avec empresse- 
ment. 

Comment ce grand mouvement s'accomplit-il? pourrait-on 
demander? où l'influence de la femme se fait-elle sentir? et dans 
quelle voie travaille-t-elle pour son émancipation? En réponse à 
ces questions, je pourrais indiquer les départements différents de 
l'activité humaine, dans lesquels, jusqu'ici, l'homme a travaillé 
seul, et où maintenant l'influence de la femme se fait plus acti- 
vement sentir. Elle travaille à présent avec cet enthousiasme et 
cette fraîcheur d'esprit qui caractérisent la jeunesse; car nous ne 
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devons par perdre de vue que nous ne représentons que l'enfance 
de ce grand mouvement initiateur. 

Mais je me bornerai, dans ces quelques mots, à considérer 
rinfluence de la femme dans une grande question qui m'occupe 
tout particulièrement : je veux dire celle de la tempérance. C'est 
une question qui devient de plus en plus brûlante dans toutes les 
nations, sans excepter celle où j'ai l'honneur de me trouver pour 
le moment. 

La France, que j'aime et que j'admire tant, jouit depuis 
longtemps, quoiqu'elle soit un pays de vignobles, d'une réputation 
de sobriété supérieure à celles des races anglo-saxonnes et germa- 
niques. Et sa population féminine, à cet égard, a toujours été sans 
reproche. 

Mais, malheureusement, on a pu remarquer un changement 
notable dans les mœurs et les habitudes du peuple français. Nous 
trouvons, en examinant de près, que la consommation de l'alcool 
augmente tous les jours et qu'elle prend des proportions vraiment 
alarmantes aux yeux de ceux qui observent ses effets sur la popu- 
tion. 

Ce serait dépasser les limites de ces remarques que d'entrer 
dans une discussion relative à cet abus de boissons alcooliques 
en France. Mais je ne doute nullement que ceux qui s'intéressent 
à cette question importante en examinent les causes aussi bien 
que les effets. 

Un de vos médecins les plus éminents, le docteur Lancereaux, 
a, tout dernièrement, affirmé que, dans les hôpitaux de Paris, 
parmi les causes de mort les plus communes ^ on doit compter celle 
qui est due à l'empoisonnement par l'alcool. Et, pendant ces dix 
dernières années, la consommation des boissons alcooliques s'est 
accrue de 970,000 hectolitres à i,5oo,ooo hectolitres ; la quantité, 
donc, a presque doublé, quoique la population soit restée à peu 
près stationnaire. 

Les suicides dus à l'ivresse se sont multipliés six fois pendant 
les dix années de 1874 à i885. La folie s'est accrue de 9 à 16 0/0, 
et, dans certains départements, elle a monté presque à 28 0/0. 
20 0/0 des morts accidentelles sont dues à la boisson, et le mal 
atteint de telles proportions que les mesures les plus sévères ont 
été proposées par quelques-uns de vos législateurs, de vos réfor- 
mateurs et philanthropes, pour le combattre. 

Il y a quelques années, un de vos romanciers les plus connus 
a fait de ce problème le thème de son œuvre, l'Assommoir^ dans 
lequel, à l'aide de tout son génie, il a décrit minutieusement la 
détérioration graduelle, — tant au moral qu'au physique, — d'un 
homme adonné à la boisson. Cet auteur a pris pour étude un 
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homme du peuple ; mais nous savons tous trop bien que les vic- 
times de ce vice se trouvent dans toutes les classes de la société. 

Je fais allusion à ces faits, afin de prouver qu'en France aussi 
bien qu'en Angleterre et ailleurs, il est d'une grave nécessité que 
ce problème soit attaqué et résolu. 

Selon le dire de tous les savants, qui ont étudié cette question, 
l'alcool est un agent capable d'exercer un pouvoir des plus perni- 
cieux et des plus destructeurs sur le corps humain. Beaucoup de 
maladies incurables doivent leur origine à l'abus des boissons 
alcooliques, surtout à l'usage des liqueurs les plus fortes et les plus 
toxiques employées par économie. Les produits alcooliques du blé, 
du maïs, de la betterave, de la pomme de terre, etc., sont des plus 
en vogue aujourd'hui. Et, cependant, ces liqueurs fortes et 
brûlantes accomplissent leur œuvre fatale plus vite et plus sûre- 
ment que l'alcool éthylique pur, produit du fruit de la vigne. Je 
ne voudraispas, ici, vous laisser sous l'impression que ce que nous 
appelons l'alcool éthylique est sans danger, loin de là; mais ce 
poison n'est ni si virulent, ni si rapide dans ses effets que les pré- 
cédents, à moins, toutefois, qu'une très grande quantité n'en soit 
habituellement absorbée. 

Il semble qu'aucun gouvernement ne puisse s'assurer de la 
pureté absolue de ces alcools, mais quand ce serait possible, la 
pauvreté, les maladies, les vices et les crimes dus à ces agents 
n'existeraient pas moins, à la honte et à la disgrâce des nations 
soi-disant civilisées. 

Dans une conférence faite à Paris, au mois de septembre 1887, 
un de vos hommes scientifiques, appelait l'attention sur l'im- 
portance de s'assurer de la pureté de Talcool employé dans les 
différentes boissons. Il trouvait, en effet, dans ces liqueurs une 
substance nommée furfurol qui s'y présente en quantités va- 
riables. On la rencontre dans les alcools tirés des céréales ; et, 
si on l'administre pure à un lapin, même en dose très minime, 
elle produit tous les phénomènes des convulsions épileptiques, 
et la respiration est bientôt arrêtée; preuve témoignant de la 
violence du poison. 

Il est un fait sur lequel je voudrais attirer votre attention et 
qui a une signification bien importante, surtout pour la femme : 
ce sont les conséquences héréditaires de l'ivrognerie. Si les effets 
de l'alcoolisme n'affectaient que l'individu, le raisonnement dont 
nous faisons usage pour discuter cette question difficile présenterait 
bien plus de prise à la controverse. Devrions-nous, en effet, dans 
ce cas, exercer oui ou non un contrôle sur les habitudes de l'in- 
dividu, quand même nous les saurions mauvaises pour lui ? Mais, 
malheureusement pour nous, ce goût de l'alcool est héréditaire, 
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ainsi que la plupart des maladies qu'il produit. Les enfants, issus 
de parents adonnés à la boisson, souffrent de constitutions affai- 
blies qui les prédisposent à devenir, tôt ou tard, les victimes de 
maladies et de mort prématurée. 

Quoique les aspects scientifiques de l'hérédité n'aient été 
étudiés que depuis les deux ou trois dernières générations, de 
scrupuleux observateurs de la nature humaine ont, de tous temps, 
remarqué le pouvoir étrange que possède l'alcool. Le grand phi- 
losophe grec, Aristote, a dit qu' « une femme ivre deviejit la mère 
d'enfants qui lui ressembleront », et Plutarque affirmait qu' « un 
ivrogne en engendre un autre. » Tout récemment, M. Morel, un 
écrivain distingué, a raconté l'histoire véridique de quatre géné- 
rations d'ivrognes. Dans la première génération, le père était un 
buveur habituel, et fut tué dans une querelle d'estaminet. Dans la 
deuxième génération, le fils a hérité des penchants de son père, ce 
qui donna lieu, pour lui, à des attaques de folie, amenant la para- 
lysie et la mort. Dans la troisième, le petit-fils est tout à fait sobre; 
mais il est hypocondriaque et poursuivi de craintes imaginaires. 
Il a aussi des tendances homicides. Enfin, dans la quatrième 
génération, le fils avait une intelligence fort limitée. A l'âge 
de seize ans, il est frappé d'une attaque de folie qui le laisse 
imbécile. 

M. Morel dit encore : « Je n'ai jamais vu guérir de malades, 
lorsque leurs tendances ont découlé de prédispositions héréditaires 
qu'ils ont reçues de leurs parents. » M. Lunier a estimé que dans 
les grandes villes, les parents, de cinquante pour cent d'idiots 
et d'imbéciles, étaient nés eux-mêmes de parents notoirement 
ivrognes. Il considère que chez la majorité des enfants nés de 
parents ivres, ou qui ont hérité de ce tempérament, la consti- 
tution pèche d'un côté ou d'un autre. 

J'ai fait allusion intentionnellement à des auteurs ou obser- 
vateurs français dont les noms peuvent vous être connus ; mais je 
pourrais multiplier par centaines mes citations, si je les puisais 
dans les œuvres d'éminents docteurs anglais qui ont fait de cette 
question une étude spéciale. Un de nos plus grands savants, le 
docteur Richardson, auquel nous devons plusieurs ouvrages sur 
ce sujet, a dit : $< Parmi les desseins cachés de la Provide?ice, aucun 
n'est plus manifeste que celui-ci : le vice physique, autant que l'ap- 
parence et les vertus morales, descendent en ligne droite des parents 
aux enfants. Mais aucun vice, tant physique que moral, n'est plus 
sûrement trajtsmis à ceux qui doivent naître que celui qu'engendrée 
l'alcool. » Notre grand Darwin, a dit, lui aussi : « Quand les 
maladies chroniques dérivent de l'usage des liqueurs fortes, elles 
sont très sujettes à devenir héréditaires^ même jusqu'à la troisième 
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trxtmn; cl si h cause continue, ces maladies s'accroissent jusqu'à 
Tj jue la famille s'éteigne. » 

Étant persuadée moi-même, autant par mes connaissances 

ncûicaîes que par la longue expérience et les observations d'émi- 

ic!::> médecins, en Europe et dans mon pays, que l'alcool est plus 

^u nioinsun poison, et que ses effets pernicieux peuvent se commu- 

j;c-er -'usqu'à la troisième ou la quatrième génération, j'avance 

^rir.îon que c'est le devoir de tout bon patriote d'enrayer, par 

a rv'rsuasion morale, l'exemple actuel, et les mesures législatives, 

;^vu:o de ce toxique puissant. Et ici, dans un sujet d'importance 

•îjL::onalc\ Tintluence de la femme trouve un rôle qui peut devenir 

ùcîi plus efficaces. 

Je crois que cette émancipation complète de moir sexe, dont 
a; dci;> parlé, signifie l'élévation, la purification et la régénération 
Jvs races à venir. Avec un intérêt croissant, fe monde attend le 
tvsultai de ses efforts pour changer les habitudes, les coutumes et 
les nueurs, qui retardent le progrès de l'humanité. Cette influence 
Je la femme se fera-t-elle sentir pour le bien ou pour le mal ? 

Kn Angleterre et en Amérique, les femmes comprennent le 
danger qui les menacent sous la forme de l'alcool. Cependant, je 
dois avouer, avec le plus profond regret, que beaucoup d'Anglaises, 
surtout dans les classes prolétaires, sont encore adonnées à l'ivresse. 
Je ne pense pas qu'il soit au monde une autre nation qui puisse 
lui disputer cette triste et pénible supériorité. J'ai beaucoup voyagé ; 
mais dans aucun autre pays, je n'ai rencontré de femmes ivres. 
Dans mon propre pays, hélas! j'en ai vu des centaines, et ce vice 
n'est pas circonscrit à une seule classe de la Société. La grande 
liberté d'allures dont nous jouissons, peut, jusqu'à un certain 
point, expliquer la prédominance de ces mauvaises habitudes parmi 
lès femmes. Peut-être, aussi, notre sombre climat et le manque 
d'amusements pour les pauvres y entrent-ils pour une certaine 
part. 

Beaucoup de gens s'imaginent que c'est l'Angleterre qui, de 
toutes les nations, consomme le plus de boissons alcooliques. A 
la vérité, tel n'est pas du tout le cas. Après l'Allemagne, c'est 
l'Angleterre qui consomme le plus de bière (la boisson chez nous, 
la plus légère et la moins spiritucuse); mais elle est loin de riva- 
liser avec la Belgique, le Danemark, la Suède, la Russie, la Suisse, 
et même la France dans la consommation de boissons purement 
alcooliques. Sans doute, c'est à nos grandes organisations de tem- 
pérance, en existence depuis cinquante années déjà, que nous de- 
vons la grande amélioration dans les mœurs du peuple à cet égard, 
et ces organisations sont si puissantes qu'elles peuvent influencer 
les élections politiques. 
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Une des plus grandes sociétés de cette espèce, fondée sur les 
principes de l'abstention complète de toute boisson alcoolique, est 
présidée, gouvernée et contrôlée par des femmes. C'est une vaste 
orijganisation, ayant son centre à Londres, et dont les branches 
couvrent, comme d'un réseau, toute l'étendue de l'Angleterre. Elle 
existe seulement depuis treize ans, et cependant son influence est 
si profonde et si répandue qu'elle ne compte pas moins de quatre 
cents branches, et plus de trente mille membres. Cette organisa- 
tion est très active : du commencement d'octobre jusqu'à la fin 
d'avril, des réunions prennent place dans les différentes villes, 
réunions auxquelles les meilleurs conférenciers sont invités pour 
enseigner la vérité à propos de l'alcool, et traiter ce sujet sous 
tous les points de vue. 

Une fois chaque année, les quatre cents sociétés envoient des 
représentants à Londres, où se réunit un Congrès qui dure deux 
ou trois jours. Pendant ce Congrès, divers aspects de la question 
sont traités par les délégués et les membres, et toutes ces grandes 
mesures sont dirigées par des femmes. De temps en temps, un 
homme distingué, qui partage nos vues, est invité à lire un dis- 
cours ou à parler pendant une des séances. Ce Congrès annuel, 
tenu à Londres, a toujours un grand succès. Il est rapporté dans 
tous les journaux, et autant d'hommes que de femmes y 
assistent. 

Les membres de cette organisation ont aussi fondé, et con- 
duisent avec succès, deux asiles pour les femmes adonnées à 
l'ivresse. Ces institutions sont plutôt charitables que financières. 
Les femmes de toutes les classes y sont reçues, les unes gratis, les 
autres moyennant une somme peu considérable; et là, elles sont 
soignées et peu à peu guéries de leurs mauvaises habitudes. Pas 
une goutte d'alcool n'est administrée dans ces asiles ; et, par l'in- 
fluence de la persuasion morale ainsi que du bon exemple, mainte 
pauvre victime a été délivrée de ce penchant fatal. Cette associa- 
tion des femmes publie, tous les mois, un journal, très intéressant, 
dans lequel sont rapportés les actes des différentes branches, et où 
apparaissent des articles inédits. 

Les membres cherchent aussi à s'instruire sur la question de 
l'alcool, sous ses aspects scientifiques. Au moyen de conférences, 
elles étudient la physiologie et les lois d'hygiène ; et elles apprennent 
de quelle manière l'alcool agit sur le tempérament, et fait naître 
des maladies dans les différents organes et tissus du corps 
humain. 

Les grands esprits qui guident cette magnifique organisation 
philanthropique sont des femmes de caractère ferme, d'idées éle- 
vées, et d'un grand dévouement. Je ne puis parler d'elles trop cha- 
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leureuscmcnt, ni trop les honorer. Mais je souhaité seulement que 
dans tous les pays où la force et la vitalité de la population sont 
minées par l'alcool, leurs efforts soient imités. 

Si nous considérons un moment que les femmes sont les 
mères de la race humaine, que le sort de millions d'enfants des 
deux sexes est entre leurs mains ; quand nous considérons aussi 
que de l'enfant dépend l'homme, et que l'influence mentale, morale 
et physique de la femme est la première qui se fasse sentir dans 
la vie et la plus durable de toutes; alors nous commençons à com- 
prendre ce qu'il y a d'élevé et de sacré dans la grandeur et la res- 
ponsabilité de la tâche qui lui est échue. Mais la femme n'a presque 
jamais réalisé et n'a jamais songé à mettre en usage le pouvoir sans 
égal qui lui a été donné. Aujourd'hui, elle s'éveille, elle descend 
dans l'arène pour combattre le fléau de l'intempérance; elle se 
montre prête à sauvegarder ses tendres enfants, ses fils et ses 
filles, d'un des vices les plus terribles dont l'humanité ait été 
affligée. 

Vous autres. Français, vous trouverez sans doute que nous 
sommes extrêmes dans nos méthodes âe propagande, quand nous 
enseignons une abstention totale de toute boisson alcoolique 
comme ie seul remède h ce mal. 

Mais l'expérience nous a montré que tout autre remède a 
failli. Il est vrai que les boissons alcooliques nous procurent mo- 
mentanément des sensations agréables, — quoique je pense que 
le goût en soit plutôt acquis ou héréditaire que naturel — maïs 
bien certainement elles ne répondent à aucun besoin physiolo- 
gique. Les enfants croissent et prospèrent en parfaite santé, sans 
l'aide de l'alcool ; c'est même un des* plus grands torts physiolo- 
giques que de leur permettre l'usage des boissons alcooliques. En 
Angleterre, même quand les parents en prendraient, presque tous 
les enfants appartiennent, aujourd'hui, à une société quelconque 
qui enseigne la tempérance absolue. C'est seulement dans les 
classes criminelles et vicieuses que les enfants sont initiés au goût 
de nos boissons nationales. 

Nous espérons ardemment que les principes que nous gravons 
dans l'esprit des enfants, pendant leur jeunesse, porteront leurs 
fruits, durant la prochaine génération, dans un pays dont la 
sobriété fera l'orgueil de ses fils, et l'admiration des autres 
peuples. 

La science nous apprend que l'alcool n'est, ni une nourriture, 
ni un vrai stimulant; et, pour citer ma. propre expérience, je 
trouve que, sans son aide, mon travail s'accomplit mieux, mes 
idées sont plus claires, et ma santé meilleure. 

Pour conclure, je suis heureuse d'annoncer à mes sœurs 
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françaises, que les femmes d'Angleterre, d'Amérique et d'Aus- 
tralie, ont réuni leurs forces autour d'un seul drapeau sous le 
nom de VUnion universelle de tempérance. S'il existe en France une 
association de femmes de cette nature, nous serions fières et con- 
tentes^ de leur appui. Quand nous nous rappelons combien la 
femme française a droit à notre admiration et à notre respect pour 
tout ce qu'elle a accompli dans le domaine de la pensée, nous 
savons très bien tout ce que nous pouvons attendre d'elle dans 
l'avenir. Nous sommes certaines que notre mouvement grandira 
et embrassera d'autres questions qui touchent à l'amélioration de 
l'humanité. 

En attendant, je prie mes sœurs françaises, dont je compte un 
grand nombre parmi mes très chères amies, d'accepter cette 
humble expression de mon estime et de mon affection. — Lojigs 
applaudissements. 

La parole est donnée à M°** Marya Gheliga. 



Discours de M^^ Marya Cheliga 

De rinfluence du mariage 

Je réclame d'abord votre indulgence pour les défauts de ma 
prononciation, dont vos oreilles seront sans doute un peu cho- 
quées; mais vous le savez déjà, je suis étrangère, et si j'ai de l'ac- 
cent en parlant votre estimable langue, excusez-moi ! Si vous par- 
liez le polonais, il vous arriverait d'en avoir autant et même 
peut-être davantage. 

Je veux présenter au Congrès un aperçu sur la morale, mais 
la question qui me préoccupe n'est pas purement philosophique 
et nullement abstraite. Il ne s'agit même pas, pour cette fois, de 
faire la guerre, d'ailleurs très juste, aux lois qui proclament, affir- 
ment l'infériorité de la femme en toute occasion. Mon sujet est 
plus intime et connu de tous. Je veux vous parler du mariage 
moderne et de son influence sur le côté moral de la femme. 

Il a été maintes fois reconnu que la famille est la base de la 
Société, que l'institution du mariage est la seule garantie contre 
la dissolution des mœurs. Laissant de côté les idées trop nouvelles 
sur l'abolition du mariage et sur l'amour libre, occupons-nous 
simplement de cette question telle que nous la voyons tous les 
jours. Une jeune fille atteint sa vingtième année, elle est d'un 
extérieur agréable, elle vient de terminer ses études, elle a obtenu 
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le plus souvent son brevet simple ou supérieur, c'est la mode 
aujourd'hui. Ses parents la trouvent parfaite en tous points, on 
songe à la marier. 

Est-il nécessaire de rappeler comment on marie les jeunes 
filles de familles honnêtes ? 

Oh ! tout le monde le sait. 

Les tantes, les oncles, les amies se mettent à la recherche 
d'un individu, avec ou sans position. Quelquefois les parents ont 
arrêté leur choix d'avance. On calcule d'un côté et de l'autre, on 
discute la dot, on la marchande parfois, et l'affaire conclue, on 
dit à la jeune fille, en lui présentant un monsieur ayant une phy- 
sionomie de circonstance : 

Voilà^ton futur. 

Ensuite on s'occupe du trousseau et de la noce. 

Puis un jour, l'innocente jeune fille, couronnée de fleurs d'o- 
ranger, partira avec cet inconnu, à qui elle vient de jurer amour, 
fidélité et obéissance, répétant inconsciemment une formule, dont 
par suite d'une parfaite éducation, elle ne devait même pas com- 
prendre le sens réel. 

Croyez-vous qu'ainsi accompli, le mariage mérite d'être classé 
parmi les institutions morales? Croyez-vous qu'il y a une grande 
différence entre ce marché conclu sous les auspices de la loi et les 
unions proscrites, à juste titre, par cette même loi? 

Quant à moi, j'estime que toutes les jeunes filles livrées à des 
hommes qu'elles ne peuvent aimer sont également flétries; et que 
l'influence d'un tel mariage ne doit être que funeste, et que bien 
des drames, ayant pour cause l'adultère, sont la conséquence 
naturelle de cette ignominie première. 

Mais, dira-t-on, comment les jeunes filles se marieront-elles? 

C'est à cette question que je vais répondre. 

Les usages du monde font, autour des jeunes filles un, rempart 
derrière lequel elles sont isolées, pareilles à « la Belle au Bois 
dormant ». Sous l'ceil vigilant de leur entourage, elles ne peuvent 
deviner ce que c'est que la vie. Elles rêvent, ignorantes, jusqu'à 
ce que le prince Charmant, qui le plus souvent manque de charme, 
les réveille brutalement, les entraîne liées par le fameux serment, 
à travers les déceptions les plus pénibles, en face des rudes combats 
de l'existence, se heurtant à toutes les amertumes de la vie conjugale. 

Si elles avaient la prescience de l'avenir, voudraient-elles 
prêter le serment? Oui, si elles aimaient le mari qu'on leur présente. 
Jamais s'il leur était inditYérent. 

Cette question de l'amour ou de l'indifférence, de l'affection 
ou de la haine, ne se résoud qu'après le mariage. 

Avouez que c'est un peu tard. 
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Il serait préférable de savoir d'avance si on pourra aimer, 
estimer le compagnon avec lequel on devra supporter la vie 
commune. 

Peut-être croyez-vous qu'il n'existe aucun moyen praticable 
pour obtenir ce résultat? 

Permettez-moi de vous exposer mon opinion : 

Une jeune fille doit être considérée dans la famille comme un 
être conscient et responsable de ses idées, de ses sentiments, de 
ses actions. De même que dans l'enfant, nous voyons déjà le 
principe d'un homme, toute jeune fille est la promesse d'une 
femme. 

Si cette future épouse, parmi les jeunes gens qui pourraient 
aspirer à la convier en de justes noces, faisait, après une délibé- 
ration sincère et approfondie, son choix librement, selon son cœur, 
ne serait-elle pas dans son droit ? 

Craignez-vous les aberrations de son jugement? 

Alors, il faut former ce jugement, il faut, par le développement 
intellectuel, le rendre sain et solide. Il faut éclairer son esprit, 
élever son cœur. 

Croyez-vous qu'en facilitant l'entrée de votre maison aux 
jeunes gens vous exposeriez les jeunes filles à de grands dangers? 

Il faut qu'elles sachent sauvegarder leur propre dignité ; ceci 
doit être la tâche la plus importante de l'éducation morale de la 
femme, car même une fois mariée, surtout à un homme indiffé- 
rent, elle sera exposée à ces dangers rien qu'en recevant les 
amis de son mari. 

En Amérique, en Angleterre, en Pologne, les jeunes filles 
sortent sans chaperon, souvent en compagnie de jeunes gens. Elles 
reçoivent chez elles leurs danseurs de la veille, présentés par une 
amie. Elles accordent leur main à celui qui a su engager leur 
cœur; les mariages n'en sont que plus heureux, les ménages plus 
unis; les demandes en divorce très rares et les scandales de séduc- 
duction presque inconnus. 

Ici même à Paris, ces étrangères ont conservé les habitudes 
de leur pays. Il vous est probablement arrivé de rencontrer des 
jeunes filles américaines, voyageant seules à travers le monde, 
n'avez-vous pas remarqué combien elles étaient intelligentes, 
aimables, gaies et correctes dans leurs manières? et les Suédoises, 
les Danoises et les Anglaises si indépendantes tant qu'elles sont 
demoiselles, si admirablement mères de famille, si dévouées 
épouses, si dignes dans l'accomplissement de leur devoir d'hon- 
nêtes femmes! ! 

Et nos Polonaises ! 

Ohl permettez-moi d'en dire un mot: Si vous assistiez à leurs 
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graves débats sur toutes les questions sociales en compagnie de 
leurs camarades d'études, toutes ces futures doctoresses en méde- 
cine, en droit, en sciences, en littérature, vous conviendriez que 
le travail sérieux n'exclut pas les charmes féminins, ni mcme 
l'ardeur pour danser la Mazurka nationale; vous verriez que ces 
Jeunes filles, toutes d'excellentes familles, sont irréprochables, 
malgré leur indépendance absolue. 

Vous pouvez répondre que les jeunes gens étrangers ont 
l'habitude de respecter les femmes et surtout les jeunes filles. 

Cette habitude, on peut l'introduire dans les mœurs, cela 
dépend des femmes; et la preuve, c'est que nos étudiantes ont 
habitué leurs collègues français à les respecter et à se tenir conve- 
nablement en leur présence. 

En conséquence de ces exemples et des observations précé- 
dentes, je forme un vœu dont l'accomplissement dépend des 
mères : celui d'accorder plus de liberté aux jeunes filles, abolissant 
les préjugés qui les ont rendues jusqu'à nos jours de véritables 
esclaves. — Applaudissements . 

La parole est donnée à M. Jules Allix. 



Discours de M. Jules Allix 



Mesdames, Messieurs, 

J'ai l'honneur de parler au Congrès au nom de la Ligue de la 
Protection des femmes^ dont nous sommes trois délégués au 
Congrès : M"* Louise Barberousse, la présidente ; M™^ Jeannot, 
qui en est membre, et votre serviteur, qui en est le secrétaire. Je 
ne l'eusse pas dit si le titre de la Ligue n'avait pas été oublié dans 
la liste des adhésions publiées, et je n'ai pas voulu réclamer pour 
qu'on ne crût pas à une opposition, quand je n'aurais voulu 
signaler qu'un oubli à réparer. 

La section de Morale, où nous sommes arrivés pour les tra- 
vaux du Congrès, doit apporter sa note sévère. 

Nous sommes habitués, dans tous les Comités, dans toutes 
les réunions, et en toutes occasions, à entendre dire et redire que 
la question de la femme est digne de toutes les sympathies. Pour 
la femme en particulier, l'homme est plein de tendresses ; il estime 
et aime la femme de toute son àme, de tout son cœur ! Le poète 
chante la femme, le législateur l'honore et laprotègey à sa manière, 
sous toutes formes : elle est si fragile et si douce, si frcle et si 
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digne de protection ! Bref, il n'est pas de dithyrambe plus et mieux 
amplifié que celui que tous les légistes se plaisent à chanter en 
faveur de la femme, la mère de Tenfant, la conservatrice de tout 
le genre humain. 

Les historiens^ à leur tour, ne manquent pas de nous lire 
rhistoire : hommes célèbres, femmes célèbres ! C'est un cliché 
connu que tous les livres nous racontent. Depuis Eve jusqu'à nos 
jours, tous les temps sont compulsés : l'homme est grand, la 
femme est grande ! 

Et cependant, l'homme ici c'est Monsieur, et la femme, on 
peut bien avec politesse la dire Madame, mais elle, avec et pendant 
toutes ces grâces, la femme, légalement, de par ce Monsieur 
même, n'est qu'une esclave. Le Maître, c'est le Monsieur. 

Et les politiciens aussi chantent les louanges de la femme. 

Ils sont de plus très généreux. 

Dans les revendications présentes où ils parlent haut pour 
leurs droits, écoutez-les : « La corrélation politique des droits et 
des devoirs des citoyens, et de la société, — leur est un texte de 
discours magnifiques. La patrie et l'humanité vibrent dans leurs 
paroles ; leur éloquence déborde de tous les sentiments les plus 
élevés, l'enthousiasme du bien se communique et nous saisit : 
il y aura triomphe et gloire ! Vive, vive l'humanité ! » Voilà ce 
qu'ils disent ! — « C'est fort bien, dites-vous, citoyens ! mais... 
mais, la femme ? » 

Eh bien ! ces mêmes hommes, si patriotes, si généreux et si 
républicains, ces citoyens du monde et de l'humanité, ces poli- 
tiques aux grands mots, aux grands airs, ces enthousiastes de 
liberté, d'égalité et de fraternité, quand on leur parle de la femme, 
— ils sont plus que les autres... des... des... des oublieux! ces 
citoyens ne songent qu'à eux ! 

Oh ! la femme, ils l'aiment bien et la protègent. 

Ils l'adorent et se mettraient à genoux devant elle. 

Ils reconnaissent qu'elle a le même droit qu'eux-mêmes. 

Il ont aussi la franchise de le dire, et ils raisonneront s'il le 
faut pour vous le prouver eux-mêmes ; mais en pratique, après — 
leur éclectisme se disant sage, ils reculeront, et plus que tous les 
autres, pour continuer contre la femme l'odieux système légal dont 
ils sont les auteurs. Non, rien de plus étrange ne se peut voir. 
Des amis de la vérité, du bien, de la justice, — en paroles du 
moins, — des adorateurs de la femme en principe, — des ido- 
lâtres de vertu, — > des patriotes, des humains qui se disent orgueil- 
leusement citoyens de l'humanité, voilà ceux contre qui notre 
Congrès du droit des femmes doit protester ! — n'est-ce qu'un 
oubli ? — Non, non, ces citoyens sont esclaves eux-mêmes des 



— 148 — 

préjugés, du temps, de l'habitude ! Ils ne sont pas injustes, ils sont 
pires! Ils ne sont pas ingrats et ils se disent navrés! Ils ne sont 
pas cruels, ils sont odieux ! Ils reconnaissent les droits, car ils 
le disent ; mais, en même temps qu'ils les reconnaissent, ils se 
refusent à les rendre^ car c'est là l'expression qu'on emploie, ne 
remarquant pas qu'en refusant de rendre, on reconnaît ainsi qu'on 
a volé ce qu'on se refuse à restituer. 

Mais on en trouve aussi qui sont encore plus étonnants que 
ceux qui se refusent complètement à la restitution des droits en 
général, ce sont ceux qui distinguent entre les droits civils et les 
droits politiques^ car ceux-là refusent les uns et veulent bien resti- 
tuer les autres : logiques d'une part, illogiques de l'autre, justes 
dans leur conscience, injustes dans les faits; si l'on a volé lo, ils 
croient qu'en rendant 5, ils deviendront honnêtes. C'est une caco- 
phonie ridicule, énervante, absurde. — Eh non ! ce n'est pas cela! 
hélas ! hélas ! c'est une ignominie, car c'est infâme! Une tyrannie 
sans droit ! une injustice sans nom ! Ce n'est pas de la barbarie 
puisqu'ils se disent civilisés ; ce n'est pas de l'ignorance, puisqu'ils 
sont instruits; est-ce défaut de conscience? Non, certes, puis- 
qu'ils conviennent qu'ils sont sans droit. Mais alors, mais enfin, 
qu'est-ce donc? ce déni de justice, ce crime, car c'est son nom, il 
le faut reconnaître, et c'est là la honte même de notre humanité; 
c'est pour ces politiques de haute valeur, pour ces forts dont la 
parole est si tranchante, c'est une passion honteuse, la plus hon- 
teuse, la pusillanimité, la peur! Ils ont peur d'une part de la femme 
qu'ils se plaisent à dire cléricale, puis ils ont peur aussi de la 
femme, qu'ils disent hypocritement leur idole. 

Ils ont peur de la femme qu'ils tiennent asservie. 

Or, ils disent bien qu'ils la protègent y mais c'est un mot poli 
pour continuer l'asservissement. 

Et, chose digne de remarque, c'est que la femme elle-même 
souvent, fait aussi chorus avec l'homme dans ce concert injuste et 
décevant; tant, hélas! l'habitude du renoncement, le préjugé de la 
faiblesse exploitée par la loi, et enfin, la passivité usuelle ont per- 
verti chez elle la notion même de ses droits ! 

Eh bien ! ce qu'il s'agit d'établir, c'est précisément ce droit 
lui-même, non pas tel qu'il est en légalité constatée, mais tel qu'il 
devrait l'être, en un mot, tel qu'il est en réalité, — naturel et nor- 
mal, — en droit même, et dans la vérité, de sa nature, de son être. 

Sans doute on me répondra par la situation matérielle et 
morale de la femme dans l'une ou l'autre civilisation ; puis on 
objectera que la législation actuelle en est à la recherche des 
moyens de réalisation du progrès désiré et désirable ; mais juste- 
ment comment peut-on se rendre compte d'un progrès nécessaire 
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et du temps opportun pour Taccomplir, si Ton n'a pas un crité- 
rium, c'est-à-dire, un moyen précis et normal de mesurer le droit 
lui-même ? 

On parle des légistes pour poser la base du droit. 

Mais les légistes sont des hommes qui confondent trop facile- 
ment le droit lui-même en soif avec la loi écrite^ qu'ils dénomment 
aussi le droit. 

La loi écrite^ ce n'est pourtant que légalité et non droit en 
soi-même. 

Or, la femme est par elle-même un Etre comme l'homme. 

Ce n'est pas l'homme qui lui fait son droit, c'est sa vie; c'est 
son Etre lui-même qui le lui fait et le lui donne : Klle a comme 
l'homme son droit d'Être. 

Et la moralité pour la fenime,^ n'est pas autre que celle de 
l'homme; la satisfaction heureuse et digne de son Etre; 

Ef la morale aussi pour la femme n'est pas autre que pour 
l'homme: \à justice de réciprocité. 

Mais tout de suite et tout d'abord, de quel droit l'homme fait- 
il la loi pour la femme et pour lui? 

Que l'homme dispose pour lui, cela se peut à la rigueur com- 
prendre, puisque c'est le progrès dit civilisation ; mais qu'il dispose 
en plus pour ou contre la femme, sans elle, et puis tout seul, à son 
gré, à sa guise, cela n'a pas le sens commun. C'est une usurpation 
flagrante et odieuse, une tyrannie monstrueuse une honte pour 
l'humanité! 

L'homme n'est pas le maître ni le possesseur de la femme, et 
la femme non plus n'est pas, quoique le mot s'emploie en un cer- 
tain sens juridique, la maîtresse de l'homme! Libres tous deux, 
nul n'est le maître. 

Fille, femme, épouse ou libre, il n'y a pas de différence, quant 
au droit, entre l'homme et la femme. 

Tous deux ont le droit d'être au même titre, et si la loi fait 
l'un le maître, l'autre l'esclave, votre loi, quelle qu'elle soit et d'où 
qu'elle vienne, est prévaricatrice du droit lui-même. 

Et si vous dites prostitution pour l'une, l'homme correspon- 
dant est prostitué de même. 

Si vous ouvrez l'histoire, vous ne manquerez pas d'y trouver 
toutes les anomalies, tous les préceptes contradictoires, toutes les 
raisons subtiles ou non, tous les prétextes faux ou fondés qu'on ne 
peut aujourd'hui que rappeler pour justifier toutes les morales. 

C'est si vrai que l'embarras des mœurs et des usages a fait de 
notre temps inventer une sorte d'éclectisme en morale, bizarre, 
qu'on n'a pas craint d'appeler morale indépendante^ pour ne pas 
lui donner le nom qu'elle mériterait de morale immorale 1 
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Eh bien ! les philosophes éclectiques auront beau raisonner 
ou déraisonner à leur guise, — l'éclectisme, par lui-même, étant 
déjà une déraison^ — les philosophes, dis-je, d'une part auront 
beau raisonner de morale ou de moralité ; les religieux, d'autre 
part, catéchiseront tant qu'ils voudront, rien n'y fera, les mœurs, la 
vie réelle se mettront toujours en travers, tant que la loi s'oppo- 
sera aux manifestations légitimes de l'être dans son droit. 

Deux genres d'esprits donc sont tout d'abord, ainsi, compara- 
bles parce que la loi écrite ne vient que d'eux, après eux et par eux; 
je les signale nettement: les philosophes d'une part, et les reli- 
gieux de l'autre, — les uns au nom de la raison humaine qu'ils 
faussent, les autres au nom de l'esprit dit divin qu'ils exploitent 
pour fausser aussi la raison humaine égarée. 

Venant de ces deux fautes et faussetés, la loi est fausse 
aussi. 

Partant, quelle société peut faire une loi fausse en elle-même ? 

Nous voilà en face du problème social qu'il s'agit d'éclairer, 
celui qui nous occupe dans le Congrès, et que je voudrais pou- 
voir vous exposer dans son principe et son ensemble, afin qu'il en 
sortît, au moins dans la conscience, la certitude du bien possible, 
avec l'espoir aussi de le voir se réaliser. 

J'ai dit les philosophes coupables; en effet, leur étude de l'être 
humain est incomplète, partant fausse. 

Sous les noms de matérialisme et de spiritualisme ^ on se bat à 
outrance, sans arriver à rien, qu'à des négations opposées. Cepen- 
dant tout ce qui est est réellement matière^ — et les matérialistes ont 
raison ; mais V esprit lui-même que l'on nie existe aussi réellement; 
il est un mode de la matière ; pourquoi ne pas le reconnaître ? 
Et pourquoi tant crier, tant s'injurier et tant récriminer pour 
deux mots nécessaires, qui, en réalité, n'en forment qu'un dans la 
Société : la substance éternelle et même universelle) mais le 
substantialisme de la science vraie, les philosophes n'en parlent 
pas; leur dualisme en antithèse les retient en réalité dans une 
confusion absurde, celle de Y âme et de V esprit ; car le terme de 
l'âme a été réellement formulé et compris, mais on le confond en 
théorie comme une simple manifestation de l'esprit — et, des 
trois termes formulés et réels, les philosophes n'en retiennent que 
deux : pour eux, matière, esprit j c'est la formule, et Vâme ; alors, 
pour eux n'est rien. Or, les religieux qui disent : matière, âme et 
esprit, sont également coupables et font comme eux, les philoso- 
phes, et pire qu'eux; ils confondent aussi Vesprit et l'âme, mais ils 
faussent leur étude en sens inverse, car, pour eux, l'âme est venue 
de Dieu, qui est notre origine et notre fin ; d'où notre esprit, alors, 
n'est rien, le Dieu esprit seul étant tout, maître, despote, et cœtera. 
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toutes les belles théories d*où découlent pour toutes les religions, 
les ignobles préceptes que nous ne voulons pas ici rappeler, et qui 
seront ailleurs, au nom de la Libre Pensée, stigmatisés comme il 
convient; mais qu'ici nous devons simplement constater comme 
des éléments de fausseté d*où la loi, dont nous voulons parler, 
nous est venue fausse et viciée. 

Enfin, philosophes ou religieux, les deux autorités d'où la loi 
vient, poumons juger ou condamner y puis nous punir aussi comme 
sanction ; philosophes de la raison trompée, rationalistes^ en un 
mot, et puis, vous, religieux de toutes sortes et de toutes les divi- 
nités païennes, chrétiennes et toutes autres, vous que Ton nomme 
spiritualistesy Thomme et Thumanité protestent contre vous par 
leurs mœurs et par la vie; — vous nous faites faire des lois par' 
des légistes, cela vous est possible; — mais, contre vos lois mêmes, 
nous nous élevons pour la justice, et, quels que soient vos codes 
ou lois écrites, quelles que soient vos raisons, ce qu'on nomme, 
en un mot, votre légalité juridique, au nom de la morale même, 
qui n'est et ne peut être que la justice universelle et éternelle, nous 
protestons; nous protestons pour l'homme contre la fausseté de 
votre science dite philosophique; nous protestons pour l'homme 
contre l'exploitation de la foi dite religieuse; — et, pour la femme, 
que par la loi vous faites votre soumise et votre esclave, nous 
protestons également, mais cette fois, contre les philosophes, contre 
les religions, mais aussi contre l'homme même, l'auteur de la loi 
écrite usurpatrice de ses droits. 

La femme, dit-on, est un être de sentiment, l'homme est titré 
d'intelligence; soit! Eh! bien, intelligence tt sentiment, ces deux 
éléments de notre être, — qui est aussi corps en même temps, — 
ne sont-ils pas également des titres et des buts pour la femme 
comme pour l'homme? 

Je sais toutes les discussions que ces trois mots comportent ; 
je sais toutes les confusions entassées pour leur distinction; mais 
je retiens seulement les trois mots mêmes que nul ne conteste; et 
je dis qu'en effet, l'être humain est complet dans cette trinité de 
facultés : les facultés physiques, les facultés intellectuelles et les 
facultés de sentiments dites animiques ou morales. Or, si l'homme 
est complet ainsi, la femme l'est de même avec cette différence, 
heureuse d'ailleurs, que, pour ne pas être pareille mais seulement 
correspondante, la femme est titrée, — sentiment ou facultés ani- 
miques, quand l'homme est titré, — intelligence ou facultés intel- 
lectuelles, d'où vient qu'ils sont ainsi correspondants ou complémen- 
taires l'un de l'autre ; ce qui fait que l'un est l'homme et que l'autre 
est la femme, les deux modes ainsi de l'être intégral utile pour le 
renouvellement et la continuité de l'être môme; le mode majeur et 
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le mode mineur, comme on dit aussi quelquefois, les deux modes 
correspondants enfin qui constituent les conditions normales de 
l'accord humain dans Tamour, — le but de Tètre, sa fin normale, 
sa moralité naturelle, sa dignité aussi, et j'ajoute sa santé! — sa 
beauté, quand vient Tàge. 

Or, je voudrais vous demander, en conscience et dans l'inti- 
mité de votre propre raison personnelle et individuelle — en pré- 
sence de la vie qui renouvelle les êtres et s'entretient elle-même 
par la naissance, si vous voulez y réfléchir, oui, je voudrais vous 
demander quant à l'utilité et l'origine quand l'être nouveau se for- 
mule, auquel des deux, à l'homme ou à la femme, vous pouvez 
attribuer une préférence ? 

' La naissance étant l'origine connue de l'homme comme aussi 
de la femme, — ce qui les fait égaux en origine même, — auquel 
des deux pourtant attribuez-vous plus d'importance ? 

Et l'homme issu de la femme, que serait-il sans elle ? 

On se demande aussi comment l'homme lui-même aurait pu 
venir sans lui. 

C'est la question connue et vulgaire de l'origine des volatiles 
pour la poule et pour l'œuf, — dont il s'agit de chercher la 
cause. 

Les uns répondront : Création ; les autres, les modernes 
darwinistes, un peu simplistes et superficiels, se contentent de 
dire : Modifications successives naturelles et fixation d'espèces sans 
motif ni raison^ par le hasard ou le milieu, par la lutte aussi de 
la pie, au hasard donc sans doute, ou bien, non par sélection de 
choix... intelligent ou non, ce qui revient à dire encore intention 
et conséquemment Création sous une autre forme ; mais passons ; 
toujours est-il qu'on est forcé, quoi qu'il en soit, d'une manière ou 
bien de l'autre, en remontant aux origines, de reconnaître la néces- 
sité d'existence d'un premier tj'pe de formation ou création, — ce 
qui ramène forcément à la légende des premiers parents en toutes 
races. 

Alors, à ce moment premier indiqué et rappelé d'où viennent 
après toutes les suites, toutes les espèces, toutes les variétés, tous 
les individus successifs, si vous êtes encore forcés de supposer 
deux êtres types correspondants, l'homme et la femme sans doute 
et quels qu'ils soient. Je vous prie de vous demander auquel des 
deux incombe un droit quelconque de l'un sur l'autre. 

Ils sont sans que personne sache quoi que ce soit de l'origine, 
l'un tjye-intelligence y l'autre tj'pe-sentimentj l'union fixe la race 
par l'enfant, fils ou fille, et l'espèce ou la variété par là peut com- 
mencer ou commence, on le comprend ; mais quel droit l'homme 
a-t-il de primer la femme ? 
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Et le fils ou la fille dont la naissance commence, quel droit 
apporte-t-il pour l'un plus que pour Tautre. 

Ils n'en ont qu'un et c'est le même : le droit de vivre : 

J'insiste sur ce point : Chacun a droit de vivre dans les con- 
ditions mêmes de son être. 

C'est le droit de tout être, même de l'animal ! 

C'est donc là le point capital de l'origine de tout droit. 

L'homme, la femme et puis l'enfant, devant la nature, sont 
des êtres sacrés au même titre. 

Le droit de vivre égal pour tous; ni l'un ni l'autre n'est le 
maître, et les parents sont libres ; c'est l'enfant, par son droit de 
vivre, qui leur fait le premier devoir, celui de le nourrir et élever, 
pour qu'il puisse devenir fort, instruit et puis libre comme ils le 
sont eux-mêmes; un devoir naturel et aimé, auquel tous les parents 
quels qu'ils soient, se doivent et s'emploient, l'homme aussi bien 
que l'animal ! Mais être père^ être mère, c'est la nature, et c'est 
. la liberté ! cela, c'est le droit pur, primordial, naturel, inéluctable 
et sacré. Toutes les lois écrites doivent être faites pour l'assurer 
non pour le contredirç. — Ce qu'on nomme dans l'humanité, la 
civilisation, c'est le progrès sans doute selon l'histoire, mais, 
hélas ! c'est aussi le résultat du mal antérieur et passé, qui, dans 
le temps, a posé l'esclavage de la femme comme conséquence de 
l'usurpation de la force contre la faiblesse et qui a mis la posses- 
sion à la place de la simple protection masculine nécessaire; et 
ce n'est que l'oubli des droits naturels primordiaux qui nous force 
encore aujourd'hui à rechercher par quels moyens nous pourrons 
revenir à la véritable justice, cet idéal du premier jour : la liberté 
naturelle y la liber té^ la liberté! 

Et de fait, toute philosophie, toute religion, rien dans la vie, 
rien dans les mœurs, rien n'est moral sans cette unique et première 
supposition : l'être lui-même en liberté. Droit ou Justice, après la 
Vie, la Liberté, c'est l'unique source et c'est aussi l'unique sanction 
que l'on puisse invoquer pour toute moralité, comme pour toute 
punition. Et l'on aura beau faire, et l'on aura beau dire, seule, la 
liberté étant la source unique du droit individuel, aussi bien que 
du droit social, la liberté sera toujours, en tous les actes de la vie, 
la seule et unique légitimité, — et dans le mariage notamment, 
elle est seule la dignité. 

Et cela est si vrai que tout est calculé et fondé sur cette liberté 
même, — contre laquelle cependant les lois injustes sont toutes 
faites. 

L'autorité dont on nous parle, est-ce après tout autre chose 
que l'abandon de notre propre liberté? Contrats, conventions, 
obligations, réglementations, acceptées ou subies, rien ne se juge, 
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rien ne se comprend, rien ne se légitime au nom de l'autorité : la 
loi n'invoque elle-même et ne reconnaît que « la liberté des conven- 
lions. » Le Dieu même dont vous parlez, s'il existe, n'a pas d'auto- 
rité contre l'homme. Prêtres qui l'invoquez, vous mentez et vous 
usurpez; montrez-nous le contrat passé pour que vous puissiez 
dire que l'homme peut être ou châtié ou récompensé — après sa 
mort! — Vous nous dites : « Il est le Créateur! « Eh bien, soit ! 
Je l'admets ; mais le père a-t-il donc le droit de vie et de mort 
contre l'enfant, parce qu'il est le père? Vous savez bien que non; 
car votre loi elle-même protège la vie de l'enfant avant qu'il 
soit né. L'autorité divine n'est qu'un abus comme les autres; ceux 
qui l'acceptent ou la croient la subissent sans la légitimer ; et je 
maintiens qu'au lieu d'écouter le prêtre, il faut au contraire le 
sommer, au nom delà moralité, d'avoir à se justifier du mal, même 
d'immoralité dont il est cause contre l'humanité! 

Le jour viendra, soyez-en sûrs, où l'on demandera compte à 
toute religion du crime commis par elle de lèse-humanité; car 
Dieu, quoi que l'on dise, s'il est, n'est qu'un esprit, et l'homme, 
par cela même qu'il vit, est plus que lui, puisqu'étant intégral, il 
est en même temps et à la fois, Corps-Ame-Esprit. 

Je sais que je n'énonce ces vérités que rapidement; mais je 
sais aussi que je profite ainsi de la circonstance solennelle où nous 
sommes d'un Congrès important pour les énoncer de la sorte. 
Nous n'avons pas le temps des ' démonstrations laborieuses; 
mais nous avons celui des énonciations fructueuses; nous en 
usons. 

Eh bien ! placés ainsi dans la nature, au nom de l'être humain, 
libre et heureux par sa liberté même, — que dire maintenant des 
lois dont nous sommes gratifiés, et qui sont, nous dit-on, le pro- 
duit du progrès de la civilisation humaine? 

Certes, je voudrais être juste envers le passé; mais je voudrais 
aussi que l'on puisse trouver la loi juste elle-même. Or, ne vou- 
lant parler que de morale, je ne citerai point en détail les textes 
pour les analyser, laissant ce soin à nos collègues de la section de 
législation; mais je rechercherai, au nom du principe même et de 
la vérité : la moralité de la loi. 

Il est un point dont nul ne doute. L'autorité de la loi même 
n'est, et ne peut être que la suite d'une convention librement con- 
sentie, nul n'est jamais obligé contre sa volonté, sans être par le 
fait tyrannisé, forcé, j'emploie le mot réel usurpé. 

Or, comment se fait-il que la loi, qu'on dit respectable, ose 
légiférer pour ou contre la femme sans consulter sa volonté? 

Où donc l'homme, ce monsieur fort et sage que nous savons, 
et dont nous sommes, où donc ce monsieur là a-t-il pris et trouvé 
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le droit, l'autorité d'oser nous faire des lois, des lois obligatoires, 
et qu'il veut qu'on respecte, parce qu'il nous l'ordonne? 

Enfin, ce n'est pas tout: outre que l'homme lui-même n'a 
aucun droit contre un autre homme, et, par conséquent, pas même 
l'ombre d'un droit contre les hommes à venir, en supposant que 
les hommes entre eux se groupent et s'unissent pour s'entendre et 
se réglementer en quelque chose, en quoi cette entente-là peut- 
elle se rapporter aux hommes qui n'assistent pas à la convention 
même ou qui s'y refusent? 

A plus forte raison, entre l'homme et la femme et dans la So- 
ciété, où donc l'homme a-t-il pris même le droit de légiférer? — 
Dans l'élection nous dit-on. — Dans l'élection de qui? — Des 
hommes! — Pour qui? — Pour les hommes sans doute! — Non, 
non pour les hommes, pour les femmes, pour les enfants, pour 
les animaux, pour toutes choses! 

Holà, messieurs, qu'êtes-vous donc? Et quelles études avez- 
vous faites, pour justifier de votre capacité élective pour la légis- 
lation? 

Mais aucune, c'est inutile! L'élection seule suffit; elle donne 
tout, le droit et tout le reste avec : savoir, capacité, volonté et lo- 
gique ; si c'est science, tant mieux ; si c'est ignorance, tant pis ; 
l'élection fait autorité, l'élection fait législateur; et de rien que l'on 
est, par la baguette électorale, on se transforme en un instant en... 
autorité respectable (i) 

Or, autrefois, et anciennement, les lois émanaient-elles d'au- 
torités plus respectables? 

L'origine d'abord fut théocratique et religieuse, après avoir 
été patriarcale et personnelle. 

Autant dire qu'elle n'avait aucune autorité que le bon plaisir 
individuel. 

Et le monarque remplaça l'autorité du Dieu, l'autorité du 
père, par son autorité royale despotique, qui devint par le temps 
l'autorité de la loi telle qu'elle est. 

Toutes ces autorités mises successivement l'une à la place de 
l'autre, c'est ce qu'on nomme le droit écrit et le progrès des civi- 

(i) L'orateur, ici, laisse échapper une qualification injurieuse contre la 
Chambre, alors la présidente lui retire la parole et proteste très éncr- 
giquemcnt, au nom du bureau, contre ce qui vient d'être dit ; clic obtient 
l'approbation de toute l'assemblée qui souligne cette protestation par des 
bravos répétés. 

L'incident est clos. 

Nous publions, néanmoins, la suite du discours, M. Jules Alix ayant 
retiré le passage incriminé de son manuscrit* 
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lisatîons humaines; mais, toutes, que sont-elles, en réelle vérité? 
— Le résultat unique de la lutte éternelle du bien contre le mal, 
de la liberté même contre Tautorité usurpatrice du fort contre le 
faible, du prêtre au nom de Dieu contre Thomme, et puis aussi de 
l'homme au nom de la foj'ce contre la femme. 

Nous en sommes là; car la femme, — toujours la mère et 
Toriginc toujours faible corporellement contre la force masculine, 
toujours le cœur et le sentiment contre la ruse intelligente qui 
l'exploite, — la femme esclave lutte encore présentement pour 
conquérir sa liberté contre l'homme lui-même, contre l'homme 
le séducteur, l'usurpateur, contre l'homme chantant victoire aussi 
contre l'autorité au nom de sa propre liberté! 

Et comme nous le disions en commençant, n'est-ce pas grotes- 
que, en vérité, que l'homme inscrive avec orgueil sa devise de 
liberté sur tous les murs, sur tous ses s^tes et même aussi au 
frontispice de toutes ses lois, pour le voir aussitôt après nier la 
femme, même dans la loi? Et si ce n'était que grotesque! mais 
c'est odieux et criminel, car il la nie pour l'exploiter, en confis- 
quant à son profit sa liberté, même sa vie! 

Or, nous le demandons, au nom de quoi, au nom de qui, et de 
quel droit, législateurs d'autorité, au nom de quel principe, de 
quelle morale, de quelle autorité réelle enfin êtes-vous ce que vous 
dites ce que vous êtes : des législateurs légitimes, autorisés ? Il 
faut répondre et sans ambages. Si vous l'êtes au nom de l'homme, 
ce qui n'est pas tout à fait démontré, malgré le suffrage universel 
qui n'a pas encore fait disparaître les texte surannés des autorités 
personnelles monarchiques, tout au moins vous ne pouvez pas 
l'être au nom des femmes que vous n'avez pas consultées ! 

Vos lois et tous vos codes pour la femme sont lettre morte et 
sans autorité aucune : ce sont des lois d'iniquité. 

La civilisation qui en résulte et dont vous êtes orgueilleux, 
c'est une tyrannie monstrueuse et coupable, une organisation de 
mensonge et d'obscurité, — une lutte sans fin ni trêve, — où tout 
est ruse, duplicité, intérêt, fourberie, spéculation sans dignité ! 

Dites, si vous voulez : c'est la légalité ! Je vous réponds : 
c'est l'immoralité légalisée! 

Oh ! vous pouvez chanter vos louanges et vous targuer de vos 
progrès! tant que vos codes, tels qu'ils sont demeureront ce qu'ils 
sont : des lois de force et d'immoralité légale, le bonheur et la 
liberté, — la vraie! — ne seront que des utopies que vous ne 
pourrez réaliser! 

Et la vie et les mœurs resteront contre elles en révolte, malgré 
toutes les peines et tous les codes, malgré toutes les lois et même 
par les lois et à cause d'elles, contre l'autorité factice et usurpatrice 
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qu'elles voudront imposer contre la liberté individuelle, la source 
même de la seule dignité humaine. 

Légiférez, légiférez ! plus vous ferez de lois, plus vous accu- 
serez le mal fondamental de notre société, qui est précisément de 
se faire des lois contre la nature même et son autorité réelle. Plus 
forte chaque jour, l'opposition des mœurs et de la société elle- 
même se manifestera contre elles ; et, finalement, il faudra bien en 
arriver à finir par où l'on aurait dû commencer, c'est-à-dire recher- 
cher, en franchise et sincérité, les lois de l'accord social et loyal 
entre l'homme et la femme dans la société. Or, c'est en respectant 
la dignité individuelle de l'un et de l'autre, au lieu de courber l'une 
sous l'autorité despotique de l'homme, que l'on y pourra arriver, 
et, pour ce faire, il n'est qu'un chemin « la liberté convention- 
nelle. » 

Vous l'invoquez pour le contrat; mais le contrat formé, vous 
faites l'un le maître et l'autre moins que la servante, l'esclave inerte, 
corps et âme, sans volonté, sans dignité, — bientôt sans cœur 
comme conséquence; — et vous voulez que le mariage ainsi conclu 
puisse demeurer en bonne intelligence! Oh! cela pourra arriver 
mais exceptionnellement, hélas! car en principe l'accord naturel est 
faussé, et la loi seule en est la cause. On ne peut pas toujours se 
courber, se soumettre : vienne une occasion quelconque, ou dis- 
cussion sans importance, — la divergence commencera, elle gran- 
dira, elle s'accusera, et bientôt ce sera l'hostilité en permanence; 
car mutuellement on est lié, on est forcé, on est esclave, l'un et 
l'autre! on n'est pas libre, ni l'un ni l'autre! ni l'un ni l'autre, dis- 
je, hélas! non; car l'homme, lui, sait se faire libre facilement — 
excusé qu'il est par la loi, — tandis que la femme, elle, ne peut 
se faire libre qu'en s'exposant... même à la mort au nom de la loi ! 

Eh bien|! nous vous disons cette loi-là immorale, cause de 
crimes et criminelle elle-même au premier chef. C'est elle qui est 
l'origine et la cause d'une foule de fautes, de maux, d'intrigues et 
de crimes honteux, — qu'elle punit, il est vrai, — mais qu'elle 
crée : l'infanticide vient de la loi, les parjures conjugaux, c'est la 
loi qui les fait; les ménages criminels, la loi seule en est cause; 
les enfants malheureux, abandonnés, honteux de leur naissance, 
c'est la loi qui en est coupable ; — et, quand on songe que, dans 
la loi elle-même se trouve le précepte que l'homme peut nier son 
œuvre de paternité et que la femme mère n'a pas le droit de l'in- 
diquer; ce privilège à l'immoralité pour l'homme est une mons- 
tuosité telle que l'on peut à bon droit se demander, non seulement 
de quelle moralité étrange étaient doués les législateurs masculins 
qui ont pu oser formuler comme légales ces tentations éhontées à 
la débauche masculine ; mais encore de dire que ce n'est pas à 
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l'heure présente une honte moindre que de voir nos législateurs 
actuels, à qui ce texte est dénoncé, faire tant de façons pour 
l'abroger. 

Nous ne voulons pas entrer dans les détails de la loi actuelle 
telle qu'elle est, ce serait une confusion qui empiéterait sur les 
discussions de la section de législation de notre Congrès. Au nom 
de rhumanité, de la morale publique et sociale, nous portons le 
débat plus haut que tous les textes, plus haut que toutes les lois, 
que tous les codes; nous parlons de la femme et pour elle; nous 
en appelons à la conscience et nous disons que nulle loi n'oblige 
la femme puisqu'elle n'y participe pas ; que la femme est de droit 
comme l'homme à titre égal, dans l'humanité elle-même, et nous 
nions à l'homme son autorité même de lui faire la loi ? 

Mais, en fait, cette loi, on la fait! — la loi est, on l'applique. 
Les révoltes s'ensuivent, on les punit; — les malheureuses jugées 
coupables, on les châtie, on les flétrit; on emprisonne et l'on va 
même jusqu'à la mort! — eh bien ! après? — Après tous ces désor- 
dres, après ces châtiments, après toutes les tortures et tous les 
meurtres, après tous les crimes et tout le mal que l'on constate et 
qu'on accuse, — la conscience humaine s'interroge en justice et en 
probité; elle se demande à qui la faute doit remonter; et, si vous 
faîtes comme nous, vous reconnaîtrez et répondrez : « La faute est 
à la loi, donc à la société ; » et si, après, votre respect demeure à 
cette loi criminelle et néfaste, vous n'aurez pas, dans tous les cas, 
le droit d'en accuser les femmes « ses victimes! 

Pour la punition, vous avez recours à la force. La force, c'est 
la violence! Or, à nous, pour la justice contre la loi et contre la 
société coupable, quel recours nous laissez-vous? — Sans doute, 
les discussions, les études, les congrès comme celui-ci; — les 
pétitions contre le mal; les consultations, les réunions, les exhor- 
tations, voire même aussi les sermons, et le reste! Mais, entre 
temps, le mal demeure et fait son œuvre! Or, si toutes les lamen- 
tations, les demandes, les conseils et toutes les preuves sont élu- 
dés; si les oreilles sont fermées; et si celles qui ont le devoir 
d'écouter se détournent, et même se bouchent pour ne pas vous 
entendre, vous plaindre ou crier; à quoi servent les discussions et 
les discours, les études et les remèdes reconnus, puisque vos maîtres 
de céans ne voudront pas même écouter?... 

Alors , alors , comprenez-vous pourquoi , comprenez-vous 
comment la société, depuis le temps est sans cesse acculée aux 
crises périodiques des révolutions? Car c'est ainsi qu'elles viennent, 
c'est ainsi qu'elles se font ! par la force précisément, puisque vous- 
mêmes vous employez aussi la force pour faire subir vos lois 
injustes, vos tyranniques condamnations. 
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Et, pour fa femme, pour laquelle nous voulons revendiquer 
les droits que la nature lui donne, certes, nous voudrions que Ton 
n'attendît pas les crises de ce genre. Il est certain pourtant que le 
suffrage universel ne sera digne de ce nom que si la femme y 
participe. 

On nous dit : « Soyez sages, attendez que le progrès qui est à 
faire ait mûri dans les intentions, et que Téducatien de la femme 
elle-même se fasse avant pour éviter l'erreur d'un suffrage trompé 
par l'influence cléricale. » On nous dit : « Attendez que l'opinion 
ait prononcé et fait son œuvre. *> Attendre, toujours attendre ! 
mais si l'on attendait que le progrès se fît tout seul sans rien faire 
soi-même pour l'obtenir, croyez-vous que jamais la justice du 
droit fût assez forte dans les esprits pour rien changer à ce qui est ? 
Hé quoi ? là République existe et les républicains reconnaissent 
les droits de la femme, et ce sont eux qui les refusent ! Non, non, 
quand la justice d'un droit est reconnue, c'est devoir au contraire 
d'en faire ouvertement la revendication ! N'est-ce pas cette reven- 
dication même qui, elle, fait faire le progrès? Si aujourd'hui la 
question est ouverte et mûre, n'est-ce pas précisément le résultat 
des revendications justes que nous en avons faites depuis l'appli- 
cation du suffrage en question, du suffrage dit universel, par 
ironie sans doute, puisqu'il n'est réellement qu'un demi-suftrage 
de ce nom, la femme n'y participant pas ? Et ce n'est pas qu'oubli 
malheureusement, c'est plus triste ; car c'est l'aveu du mépris légal 
de l'homme pour la femme. Mais le suffrage universel de l'homme, 
dont on est fier en France, ne le doit-on pas précisément à la 
révolution de 48 ? — Et ce jour-là, qu'a-t-il fallu pour le réaliser ? 

— Son éducation avait-elle été faite ou préparée avant dans les 
esprits? Qui l'avait demandé avant le 24 février? — Quelques 
penseurs, quelques individualités de meilleure intention que 
d'autres. — Il en sera de même bientôt pour le suffrage des femmes, 

— dont la capacité, d'ailleurs, se montre chaque jour tout aussi 
raisonnable, tout aussi avancée que l'est celle d'une foule d'élec- 
teurs masculins favorisés seulement par le sexe sans que la capa- 
cité intellectuelle soit en rien démontrée et même quoique l'inca- 
pacité soit souvent trop réelle. 

En i885, lorsque la Ligue de la Protection des Femmes^ à 
Paris, a conduit et soutenu la grande campagne des réclamations 
électorales pour les femmes, qu'elle a par deux fois portées devant 
les juges de paix et jusque devant la Cour de Cassation, ainsi que 
celle de la candidature des femmes, dont la liste a figuré parmi 
les listes générales publiées alors, campagne dont tout l'honneur 
revient à M"* Louise Barberousse, qui l'a faite et soutenue seule, 
et à ses frais, on ne manquait pas de nous rabattre les oreilles de 
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toutes sortes d'arguments saugrenus et même de plaisanteries 
ridicules ; mais aussi, ce qui montre bien l'importance des actes, 
c'est que c'est partout depuis ce temps que la cause a grandi dans 
l'opinion publique, et que le respect a été acquis aux revendications 
pratiques; c'est que c'est aussi depuis ce temps que l'on a pu enre- 
gistrer en France des élections municipales de femmes, et puis 
ensuite,un droit électoral reconnu aux femmes institutrices ; — ce qui 
rend d'autant plus odieux le retard apporté à l'électorat des femmes 
commerçantes pour la nomination des juges consulaires; enfin, la 
loi attendue pour cet électorat doit passer en dicussion le vendredi 
G juillet 1889. Le Congrès des femmes n'y a pas été étranger! et 
c'est encore la grande publicité de la campagne de i885, à Paris, 
qui a poussé les étrangers dans la voie de justice où ils se sont 
depuis engagés, et qu'ils suivent maintenant, il le faut reconnaître, 
plus vite que nous. C'est bien la preuve, dans tous les cas, que 
le progrès ne se peut faire et ne se fait jamais que par les revendi- 
cations énergiques et positives. En fait de lois et de justice sociale, 
toutes les précautions et différences invoquées contre les femmes 
sont des injustices flagrantes; et, quand, dans la Société, la femme, 
comme l'homme, est soumise aux lois et condamnée et puis punie, 
à l'égal de l'homme coupable, c'est qu'on lui reconnaît la respon- 
sabilité. Eh bien! la femme reconnue responsable de ses actes, il 
est juste également qu'elle participe comme l'homme à la loi, 
qu'on ne peut pas sans cela lui appliquer sans injustice. 

Eh quoi ! vous pouvez dire que la femme est punie pour cause 
politique, et vous la transportez et vous la faites fusiller, comme 
vous faites pour les hommes, et vous ne voulez pas lui reconnaître 
ses droits politiques, et vous ne voulez pas même qu'elle s'applique 
à la loi, au nom de laquelle vous la jugez et condamnez! et vous 
croyez qu'il suffit de rire pour que la femme soit courbée! Non, 
non, quand l'injustice est ainsi dans la loi, ne vous étonnez pas de 
l'état anormal anarchique de votre Société! Et tant que votre loi 
fatale continuera à afficher contre la femme son mépris, tant 
qu'elle persévérera dans cet odieux et cynique déni de justice, vous, 
juges, qui poursuivez, juges qui condamnez, juges qui punissez 
les femmes, au nom de cette loi, cause du mal et injuste elle-même, 
juges dont la conscience outragée est elle-même aussi un outrage, 
que le mal fait par vous au nom de la loi tombe sur vous ! 

Mais de quel droit? par quelle aberration de toute logique et 
de tout sens commun osez-vous même vous dire juges? 

Et vous ne rougissez pas! quand vous nous répondez précisé- 
ment : au nom de la loil 

Ainsi, voilà des hommes, dont l'intelligence n'est pas obtuse, 
dont la conscience doit être respectable, et qui commencent pour 
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se faire juges, par mettre la conscience, la logique, le droit lui- 
même, à la torture, dans leur mépris et sous leurs pieds! pour 
faire, d*abord, des lois injustes, et qui se peuvent ensuite vanter 
de ce qu'ils jugent au nom de cette même loi qu'ils ont faite injus- 
tement! Se peut-il être une honte pareille! 

Non, non, tant que la loi demeurera dans l'injustice flagrante 
de son origine despotique actuelle, vous aurez beau faire et beau 
dire, elle ne méritera, elle ne trouvera, elle n'obtiendra, cette loi 
injuste, ni assentiment, ni respect, ni autorité; elle ne sera ni 
plus ni moins qu'un morceau de papier coupable; et, la conscience 
la condamnant, elle n'est et ne sera que force et tyrannie fomen- 
tant elle-même la révolte au lieu de l'éviter ! 

Et le malaise continuera et les discussions se feront pour que 
le progrès vienne; — et vous, législateurs, si vous n'écoutez pas 
l'opinion qui réclame, si vous fermez l'oreille aux revendications, 
à la justice, au bien, au droit, à la nature enfin qui souffre et crie; 
alors, alors... attendez-vous aux crises..., dont vous êtes coupables, 
hélas! contre vos intentions dites conservatrices! 

Et tout le monde sait bien que les Révolutions sont toujours 
le résultat de l'égoïsme et des agissements inintelligents dits de 
conservation. 

Précisons maintenant nos revendications morales contre 
l'homme, contre la loi — au nom de la femme spécialement. 

La femme, dans l'humanité, est l'égale de l'homme pour ses 
droits, car elle est un être comme lui. 

L'autorité de Thomme contre la femme est une usurpation 
immorale, — au même titre que celle du maître contre l'esclave. 

Au même titre aussi que celle du prêtre au nom d'un Dieu 
quelconque, contre l'homme lui-même. 

Au même titre enfin que celle de l'homme contre l'homme, 

— ce qui est cause de la revendication inscrite même dans la loi, 
qui dit textuellement : « Egalité! » — égalité de droits s'en- 
tend. 

Or, ce n'est pas après avoir écrit ce texte au préambule de la 
loi, que le législateur peut se trouver moral lui-même, quand il 
édicté ensuite les monstruosités légales de la minorité de la femme 
en face de l'homme, ainsi que les incapacités et les injures de 
toutes sortes dont il l'accable, sous prétexte de faiblesse corpo- 
relle ou de faiblesse intellectuelle ou de toute autre faiblesse 
sexuelle, — dont l'homme use et abuse à beaux deniers comptants, 

— tout en en accusant la femme elle-même, qu'il exploite. 

Etant donné le faux principe légal, — dont on se sert pour 
condamner Thomme et la femme également, — quelle est donc la 
moralité que Ton peut invoquer pour faire quelqu'un responsable? 

1 1 
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— on le sait bien, c'est Tintcntion des actes, — en un mot bien 
connu : « la liberté individuelle ! » 

La femme est libre comme l'homme — pour être responsable 
comme lui. — Liberté, liberté, — la seule moralité n'a pas d'autre 
origine; — or, vous savez ce qu'est la liberté de la femme d'après 
le code : fille, femme, veuve ou même libre, comme on dit, c'est- 
à-dire seule, la femme dans la société n'est qu'une esclave, sans 
droit et sans autorité... légale; — et c'est la cause pour laquelle 
elle est bien obligée de se revendiquer à sa manière, — par la ruse, 
la finesse et l'habileté, — qu'on lui reproche quelquefois, — mais 
dont elle est bien forcée d'user pour compenser l'immoralité de la 
loi faite contre elle par des législateurs dont nous ne pouvons 
pas, nous, reconnaître la moralité respectable. 

Or, liberté, égalité^ voilà, comme on sait, les deux vocables 
qui ont fait faire la Révolution dont nous fêtons le Centenaire ; — 
car la frateniite\ c'était le correctif salutaire, croyait-on, contre les 
théories libertaires et égalitaires. 

Donc : Liberté, — Egalité, — Fraternitéy notre devise tant 
citée, tant prônée, tant chantée, et dans nos temps présents so- 
cialisée par la science, qui y ajoute le grand mot Solidaritéy — 
notre devise républicaine, en un mot, nous l'invoquons aussi pour 
la femme, mais nous sommons, en son nom même, l'homme d'y 
mieux regarder; nous le sommons d'y réfléchir en équité; car, 
on aura beau faire, l'homme n'aura jamais la vérité de l'un ni 
l'autre de ces termes de la justice humaine, tant qu'il persistera 
à être en même temps l'injustice et l'immoralité contre la femme 
son égale, — en un seul mot enfin : « tant qu'il voudra l'autorité 
pour lui et pour la femme la servitude ! » 

Il est même bien, il est bon que la société souffre puisqu'elle 
demeure injuste ; sans cela ne croirait-on pas que l'injustice égale 
la probité ? Or, l'on s'attarderait encore dans les us et coutumes 
de l'odieuse servitude que nous a faite l'antiquité, et notre huma- 
nité continuerait à croupir dans les délices de la servilité sensuelle 
et mortelle, dont la race accuse les vices et dont l'humanité gémit 
en notre France autant que dans le monde entier. Si le mal éprouvé 
ne faisait pas crier, est-ce que l'on ne croirait pas que c'est le bien 
même qui existe ! 

Quand on voit les grandes cités si belles et si riches, est-ce 
qu'on pourrait s'imaginer qu'il y a en elles des bouges infects et 
des promiscuités misérables, si l'on n'osait pas y regarder? Or, les 
riches et les grands sont bien obligés d'y songer, car ils savent que 
s'ils l'oublient, la pourriture, l'infection, les maladies et puis la 
peste, le choléra, infesteront même leurs palais. 

Eh bien ! législateurs d'iniquité, la femme, esclave et malheu* 
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reuse par votre faute, crie contre vous et sa voix monte. Si vous 
n'écoutez pas ses plaintes, c'est son malheur lui-même qui finira 
par vous forcer ; car c'est lui qui vous punira. Le mal de la mère 
méprisée , la promiscuité réglementée , la santé de la femme 
épuisée, vous aurez beau vouloir la soigner, la visiter, la conseiller, 
— la santé perdue fera son œuvre, et malheur à la société ! car la 
race humaine, par votre faute, par la misère et par la loi, par 
les soldats ! et toutes les belles institutions que les Codes nous 
font, la race humaine, après la décadence, qui chaque jour est 
constatée, ne pourra plus en arriver qu'à la décrépitude finale, à 
quelque chose d'innomé, mais analogue cependant à la légende 
des Myrmidons émaciés. 

Or, vous le savez bien, c'est déjà commencé : les gommeux, les 
pschuteux, les décadents, les naturels, les odorants, les boueux 
sont formulés dans l'anarchie; avant l'âge l'homme est usé et blase 
par l'exploitation même de la femme que l'on nomme la prostituée, 
sans remarquer que la prostitution de l'une ne se fait pas sans la 
nécessité de la prostitution de l'autre. 

Et nous voilà tels que nous sommes en 1889, après cent ans 
de la proclamation des droits de Thomme et du citoyen, obligés 
de discourir et de discuter encore pour réclamer qu'on reconnaisse 
aussi les droits de la femme, contre cet homme même qui, cepen- 
dant, ne serait rien, — si la femme ne l'engendrait! 

Et celui-là se dit républicain, orgueilleux et superbe, fier de 
son titre et de sa dignité; celui-là même, galant d'hommages, pro- 
digue d'éloges, de compliments, d'yeux langoureux et de déclama- 
tions flatteuses, — obséquieux même dans son langage, quelque- 
fois plus, fort et glorieux de ses succès, de ses conquêtes, comme 
il le dit ou bien veut qu'on le croie, celui-là est le même qui, si 
l'on parle des droits humains, traite la femme sans ménagement 
pour qu'elle ne soit que sa ménagère. On croirait qu'il se veut 
venger, sur la femme elle-même, de ce qu'il est obligé, par la na- 
ture de ses services, de se soumettre à «elle réellement et même 
souvent de la subir et de se subordonner à ces caprices ! 

Plus de vérité ne siérait-elle pas mieux à la Société? 

Reconnaître l'égalité en fonctions différentes, ce serait le 
moyen de l'accord, et c'est là le but précis des revendications 
féminines; — pourquoi s'y refuser? 

Or, il nous faut maintenant conclure : 

CONCLUSIONS 

La moralité publique demande et exige que l'égalité des droits 
de l'homme et de la femme soit reconnue ; 
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Que la différence des fonctions ne soit plus un prétexte pour 
Tasservissement de la femme U Thomme ; 

Et que la loi, qui doit être la sauvegarde des droits de tous 
dans une société bien faite, ne continue pas d'être la cause même 
des maux dont la société souffre et se plaint. 

En conséquence. 

Au nom même de la moralité et de la conscience, au nom 
de la justice, au nom du droit et de la nature outragée. 

Nous dénonçons tout le code français comme coupable de 
lèse-humanité en ce qui concerne la femme. 

' Et je propose que le Congrès émette le vœu de la revision 
générale de tout le Code français en ce qui concerne la femme (i). 

M"'^ Maria Deraismes, après avoir cédé la présidence à M"*^' Griess- 
Traut, vice-prcsidentc du Congrès, prend la parole. 



Discours de Af"^'^ Maria Dcraismes 



Mœurs — Prostitution 



Mksdamks, MESsnarRs, 

Je me propose d'attirer votre attention sur cette partie de la 
morale qui concerne les mœurs, c'est-à-dire les rapports établis 
entre les deux sexes. Le sujet est délicat, mais j'estime que la 
langue française est assez riche, assez souple, assez ingénieuse, 
pour me fournir des termes qui me permettent de traiter ce sujet 
sans choquer de légitimes susceptibilités. 

Bien que ce côté de la morale ne regarde qu'un certain aspect 
des rapports humains, ces rapports sont de telle nature qu'ils 
iniluencent et dominent tous les autres et que, suivant les condi- 
tions dans lesquelles ils se nouent, les conséquences sociales en 
sont favorables ou funestes; et c'est ainsi que les règlements 
appliqués, à cet objet, non seulement aggravent la situation déjà 
si pénible et si humiliante des femmes en société, mais encore 
renversent les fondements de toute morale. 

Notre morale se base actuellement sur une contradiction 
scientifique, donc elle est immorale. 



(I) Ce discours, vu l'incident cité plus haut, n'ayant pas été achevé, ce 
vœu n'a pu être voté dans cette séance. 
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Pourquoi? c'est que tout ce qui a trait aux relations des deux 
sexes touche à la physiologie, c'est-à-dire à l'étude du mécanisme 
humain à l'état dynamique, et à la recherche des lois qui régissent 
le fonctionnement des organes, et qui en déterminent les actes et 
leurs limites. A cet égard, toute règle formulée et prescrite a priori 
est sans valeur; elle n'est plus qu'une discipline imposée arbitrai- 
rement et qui ne s'observe qu'en apparence. 

Jusqu'ici, sur ce point, ces règlements ont pour source une 
fausse appréciation des attributs des deux sexes. Comme rémi- 
niscence des vieilles traditions cosmogoniques et théogoniques, 
la science a longtemps affirmé, sans attendre la consécration néces- 
saire de la méthode expérimentale, que la puissance génétique est 
chez l'homme supérieure à celle de la femme ; qu'il caractérise 
l'élément fécondateur créateur, et qu'en vertu de cette exubérance 
dynamique, prérogative du principe mâle, il est autorisé à pro- 
fesser des mœurs libres parce que, chez lui, les énergies vitales 
sont tellement intenses qu'il ne saurait les contenir dans les bornes 
exclusivement l(?gales réclamant des délais', sans faire courir les 
plus grands dangers à sa santé et à sa raison. 

D'autre part, il a été statué que le principe féminin étant 
essentiellement passif et réceptif, les exigences génétiques sont 
très limitées chez la femme ; que son plus bel apanage est la 
pudeur, la chasteté, et que, pour cette raison, elle doit, sous peine 
de la réprobation publique, n'établir avec l'autre sexe que des 
relations consacrées par les lois. 

Ainsi, un dilemne se pose devant nous : ou les hommes seront 
perpétuellement déçus dans leurs aspirations les plus impérieuses, 
en conséquence, les plus légitimes, ou les femmes transgresseront 
la loi de réserve qui leur est imposée. 

Vous conviendrez alors que la situation de la femme devient 
singulièrement critique; elle se trouve entre le fameux: « Elle me 
résistait, je l'ai assassinée », de Dumas père et le non moins fameux: 
« Tue-la », de Dumas fils. 

Eh bien, il n'est pas admissible que la nature se fasse opposi- 
tion à elle-même, lorsqu'il s'agit d'une base fondamentale de la- 
quelle dépendent la transmission de la vie, la perpétuité de l'espèce, 
enfin, la continuité de l'humanité. 

Les idées préconçues et les préjugés ne doivent pas troubler 
l'ordre naturel et mettre en présence une liberté sans borne et une 
restriction à propos d'un même acte nécessaire; tandis que le monde 
des êtres vivants nous montre dans toutes les espèces, pendant 
la période génératrice, la concordance des instincts chez les indivi- 
dus des deux genres et leur consentement réciproque pour les 
satisfaire. Donc, l'humanité qui est au summum, ne peut faire une 
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regrettable exception et rompre, sur ce point, Tharmonie univer- 
selle. 

L'erreur ne vient donc pas de la nature, mais de la société. 

L'Orient a cru résoudre le problème en instituant la polyga- 
mie, ou, pour être plus explicite, la polygynie. Seulement, il lui a 
fallu recourir à des moyens anormaux, tels que la séquestration 
des femmes et la mutilation de leurs gardiens ; deux violations de 
la nature. 

L'Occident favorise la prostitution, en d'autres termes le 
commerce de la chair humaine ; elle viole en même temps la 
liberté et la dignité de l'être conscient. 

L'Orient a ses eunuques, l'Occident ses souteneurs; deux êtres 
également dégradés. 

L'Orient doit à son régime polygame son ramollissement et 
son déclin. 

L'Occident doit à la prostitution sa corruption envahissante. 

La prostitution régie par l'État réduit à néant les principes de 
justice, de droit, de solidarité sur lesquels s'appuient les sociétés 
modernes. Le mépris de la loi dans ce qu'elle a de plus auguste et 
de plus sacré est quotidiennement autorisé. 

En effet, dans l'esprit de la loi, toute peine, tout châtiment 
infligé a toujours comme but la moralisation présumée du con- 
damné, lors même que les moyens expiatoires employés sont dé- 
fectueux. Or, le contraire arrive dans la prostitution patronnée 
par l'Etat, la délinquante est considérée comme incurable, et loin 
de s'efforcer à la moraliser, on l'oblige à récidiver d'office. C'est 
ainsi qu'une jeune fille, une femme appréhendée sur la voie pu- 
blique pour excitation à la débauche, est immédiatement inscrite 
comme devant continuer à se prostituer, suivant la volonté des 
passants. Dans ce cas, c'est l'État qui est récidiviste! 

La Société croit se justifier en arguant qu'il n'existe ici ni 
jugement, ni condamnation, que c'est simplement un règlement 
de police, une mesure administrative dont l'objet est d'assurer 
l'ordre public et la décence extérieure. 

Cette soi-disant justification n'est qu'une aggravation; quoi, 
une mesure administrative, un règlement de police sont au-dessus 
de la loi et lui jettent un défi? 

Qu'on avoue donc franchement que c'est une façon ingénieuse 
mais absolument criminelle de satisfaire la dépravation des hom- 
mes ; et le comble de l'impunité, c'est que l'homme complice reste 
indemne. Évidemment, si les femmes étaient pour quelque chose 
dans rélaboration des lois, cette iniquité scandaleuse n'eût jamais 
eu de réalité. Quant à cet ordre extérieur, cette décence de la vie 
publique qu'on prétend respecter, n'est-ce pas dérisoire? La morale 
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est-elle sauvegardée parce que dans chaque quartier les prostituées 
ne doivent parcourir qu'un espace déterminé? La morale est-elle 
sauvegardée lorsque les établissements de débauche se distinguent 
par des signes extérieurs visibles à tous? 

Deux solutions se présentent : ou les hommes peuvent régler 
leurs mœurs et s'en tenir au mariage; ou il faut déclarer les mœurs 
libres pour les deux sexes avec une égale responsabilité des deux 
parts : recherche de la paternité, etc., etc. 

Il est démontré, expérimentalement, que les deux sexes peu- 
vent régler leurs mœurs, sans quoi nous serions contraints de 
reconnaître que l'instinct chez les animaux est plus puissant que 
la volonté chez les humains, d'autant qu'il ne s'agit pas d'absten- 
tion mais de limitation. Sans doute, il se produira toujours des 
défaillances, des chutes, mais du moins ne seront-elles ni prémé- 
ditées ni autorisées. 

D'ailleurs, il est nécessaire, avant toute conclusion définitive, 
de distinguer ce qui appartient à la nature, de ce qui est le fait 
d'une fausse éducation. 

Suivant la loi naturelle, qui est la seule vraie, les forces indivi- 
duelles sont restreintes; pour résumer, nul n'a d'excédent de forces. 
On en trouve la preuve dans les ouvrages de pathologie et de 
thérapeutique qui démontrent que les forces individuelles parais- 
sent toujours insuffisantes pour la durée de la vie. Il n'y est 
toujours question que de réconfortant, de réparation et de réfec- 
tion des énergies organiques, qui défaillent, prématurément, dans 
l'exercice de la vie au beau milieu de son parcours. 

A quoi nous en prendre, si ce n'est au gaspillage des forces 
mal gérées en humanité? Et qui est responsable de ce gaspillage 
si ce n'est l'éducation sotte et coupable donnée à la jeunesse mas- 
culine? 

Dans l'hypothèse où l'on proclamerait la liberté des mœurs, 
comme un fait normal pour les deux sexes et sans déconsidération 
pour aucun d'eux, quelles en seraient les conséquences? N'est-il 
pas permis de craindre que la bride lâchée aux sens et à l'imagi- 
nation surexcitée n'ait pour suite que l'exagération et l'exaltation 
des instincts inférieurs et leur prédominance sur les instincts 
élevés ? 

En pareille matière, l'éducation est à refaire. La raison qui 
est la faculté directrice suffit à ordonner la gestion de l'organisme, 
et la volonté cultivée en exécute les sentences. 

La prostitution est une tache, une ignominie séculaire qu'il 
faut au plus vite faire disparaître sous peine d'immobiliser le 
progrès. 

En Angleterre, l'énergie d'une femme dévouée, groupant 
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autour d'elle tout un parti, a été assez puissante pour délivrer le 
pays de cette odieuse prostitution réglementée ; insulte faîte â 
notre sexe. 

En France, il avait été formé une Ligue, fédérée ix la Ligue 
anglaise, poursuivant le même but. J'en faisais partie. M™* Chap- 
man, qui s'associe toujours à tous les mouvements généreux, 
en véritable apôtre qu'elle est, en était présidente, ayant pour 
coadjuteur M. Yves Guyot, dont on se rappelle la mémorable cam- 
pagne contre la police des mœurs, publiée par La LanternCj 
dirigée par M. Eugène Mayer qui ne manque jamais de prendre 
l'initiative des justes revendications. Néanmoins, aucun résultat 
n'a été obtenu. 

Pour venir à bout de cette plaie sociale, il est nécessaire qu'une 
protestation publique se produise avec éclat ; il n'y a plus à invo- 
quer la question d'hygiène, la science médicale a fait justice de ces 
erreurs ; elle a démontré par une série d'exemples probants que la 
réglementation était plus funeste que favorable à la santé publique. 

Donc, permettez-moi de formuler ce vœu : 

Considérant que la prostitution à laquelle l'État prête son appui 
est le plus grand outrage fait à la conscience humaine; 

Considérant tous les maux sociaux qui en résultent^ 

Je demande que les femmes étrangères, dont les pays sont 
soumis à ces honteux règlements, s'unissent aux femmes françaises, 
pour réclamer l'abolition de la police des mœurs. — Applaudisse- 
ments enthousiastes. 

Ce vœu mis aux voix est voté par acclamations. 

M'"« Marie Gœgg, délcguée de la Fédération Britannique continentale 
et générale, à qui revient le tour de parole, annonce à l'assemblée que 
M»»» Maria Dorais mes nyant absolument rendu l'expression de sa conviction, 
elle laisse au Comité le manuscrit de son discours, o Je veux dire, cependant, 
ajoute-i-clle, que notre Société tiendra son congrès à Genève, le \o septembre 
prochain et je convie ceux qui m'entendent à y assister. » 

La Commission d'organisation du Congrès ayant jugé, après lecture, que 
l'adresse de M'"« Marie Gœgg, renfermait des considérations et des rensei- 
gnements d'un vif intérêt, a décidé de la publier in extenso. 



Adresse au CoHgrès du Droit des Femmes 

PRÉSENTÉE PAR M'"" Maflo Gœgg 
déléguée de la Fédération Britannique, continentale et générale. 

Mesdames, Mkssif.urs, 
La Fédération britannique, continentale et générale, que 
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j'ai riionneur de représenter ici, n'a pas voulu laisser passer ce 
Congrès sans vous apporter le témoignage de toute sa sympa- 
thie. Elle estime qu'il existe une étroite solidarité entre toutes 
les associations qui s'occupent du relèvement sort moral, soit 
juridique, de la femme. 

Vous connaissez déjà la Fédération, qui prit part, d'ailleurs, 
au premier Congrès international du Droit des Femmes, en 1878, 
et y délégua plusieurs de ses membres les plus distingués. 

Le but pratique de cette association est, en réalité, fort res- 
treint, et souvent, dans les milieux français, notamment, on lui 
reproche cette étroitesse. Elle s'occupe exclusivement de la 
prostitution, et poursuit partout l'abolition des règlements et 
des lois qui tolèrent et organisent cette plaie sociale, la consi- 
dérant comme utile et nécessaire, — utile et nécessaire à l'homme, 
bien entendu, car je ne sache pas au'on ait jamais osé parlé 
des bienfaits que procurerait la prostitution à la partie féminine 
de l'humanité. 

Malgré cette spécialisation apparente du travail de l'asso- 
ciation que je représente ici, je vous prie de bien comprendre. 
Mesdames et Messieurs, que ses efforts tendent, au fond, au 
même but que les vôtres. 

II y a, en effet, bien des manières de poser une question 
comme celle de la femme — qu'on me passe l'expression. 

On peut, comme vous, se placer d'emblée sur la base des 
larges principes de justice absolue et en déduire logiquement 
toutes les conséquences. 

C'est la méthode la plus philosophique et peut-être la plus 
conforme au génie particulier de la France, qui croit à la puis- 
sance virtuelle des principes, et dont la gloire est d'avoir beaucoup 
souffert pour eux. Je suis heureuse d'avoir l'occasion de le pro- 
clamer au moment où l'on fête ici l'anniversaire d'une Révo- 
lution qui a débuté par la proclamation des droits de l'homme, 
et aurait peut-être fini par reconnaître pleinement ceux de la 
femme si des événements funestes n'en avaient pas interrompu 
le cours. 

Mais on peut aussi, comme la Fédération, s'attacher à un 
point spécial tout en cherchant à le régler à l'aide des vrais 
principes. Cette manière de procéder est moins méthodique sans 
doute; mais elle permet de grouper un plus grand nombre de 
bonnes volontés et paraît donner de meilleurs résultats dans les 
pays où l'opinion publique a des tendances moins avancées. Le 
tout est de bien choisir la question. 

Si on formait, par exemple, une Ligue en vue d'obtenir 
que les femmes fussent transformées en électeurs consulaires, 
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les résultats seraient vraisemblablement fort minces; mais sou- 
lever le problème de la prostitution, c'est prendre, si vous voulez, 
la question de la femme par un côté spécial et pratique, mais 
c'est la prendre aussi par son côté le plus douloureux et même le 
plus tragique. 

Les gouvernements n'ont pas craint d'instituer un système qui 
dégrade juridiquement la femme, qui ne la soumet pas à un droit 
spécial, mais la met en dehors de tout droit; et qui apparaîtra à 
quiconque l'envisagera, attentivement, comme la conséquence et le 
dernier résidu de toutes les incapacités, de toutes les injustices et 
de tous les préjugés qui oppriment encore la moitié du genre hu- 
main. 

La Fédération a reconnu que toutes ces institutions,, bien 
qu'assez différentes dans la pratique, étaient engendrées par une 
même conception, qui est beaucoup moins la conséquence que la 
cause de toutes les législations iniques contre lesquelles vous pro- 
testez. 

On est toujours parti de cette idée que certaines choses, licites 
pour l'homme, sont de véritables crimes pour la femme. La Fédé- 
ration a donc proclamé résolument le grand principe de l'égalité 
complète de l'homme et de la femme devant la morale; et il me 
semble que travailler à répandre partout cette notion comme nous 
le faisons, c'est travailler de la manière la plus efficace pour le 
droit de la femme en général. 

N'est-ce pas là en réalité l'idée même d'où vous êtes tous 
partis plus ou moins inconsciemment? 

Ne vous y trompez donc pas : on peut revendiquer telle ou 
telle réforme spéciale dans l'intérêt de la femme; la question qui 
se pose est au fond toujours la même. De fait, ceux qui considèrent 
la femme comme moralement inférieure à l'homme ne partageront 
jamais vos idées sur l'égalité civile encore moins sur l'égalité poli- 
tique. Et j'ajoute que ceux qui acceptent ce principe fondamental 
doivent, tôt ou tard, venir à vous ou pour le moins se rapprocher 
de vous. 

Dans la pratique, nous avons pu faire, sur ce sujet, de con- 
cluantes observations. 

Vous ne vous doutez pas du nombre considérable de femmes 
que la lutte contre la police des mœurs a amenées à une concep- 
tion à la fois plus large et plus élevée des droits et des devoirs de 
leur sexe ; et qui, autrement, auraient toujours continué de marcher 
dans la vieille ornière. Si on fût venu parler d'abord à ces per- 
sonnes d'action publique des femmes et de revendication d'égalité, 
on les eût froissées, profondément: la chose est triste à constater, 
mais elle est réelle. Telle est la puissance héréditaire du préjugé, 
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surtout dans les pays qui ont conserve le culte de ces fortes tradi- 
tions dont la France a pu dans quelques occasions déplorer 
l'absence. 

Mais M™* Butler est venue à elles en leur montrant des sœurs 
opprimées et surtout malheureuses. Elles ont répondu à cet appel, 
ne voyant peut-être, tout d'abord, qu'une mission de charité à 
accomplir : la charité est, eh tout pays, le domaine incontesté de 
la femme. Pourtant, quand elles ont vu le mal de près, elles en 
ont compris les causes cachées et les ont attaquées avec une réso- 
lution qui restera l'honneur des femmes de notre siècle. Gardiennes 
des traditions morales, le principe de l'égalité morale leur est 
apparu avec toute l'évidence d'un axiome ; elles n'ont pas songé 
qu'on pouvait se dérober à l'accomplissement d'un devoir. Ah! 
certes ! il leur en a beaucoup coûté, et ce n'est pas sans peine 
qu'on peut rompre avec les préjugés : on a vu alors les femmes, 
— et c'était un phénomène nouveau dans la plupart des pays de 
l'Europe, — se grouper en associations, écrire des brochures où 
elles dénonçaient l'égoïsme de l'homme ; convoquer des Congrès, 
et même, chose inouïe, parler en public. 

Cela vous paraît peut-être, Mesdames et Messieurs, tout 
simple et tout naturel; mais vous avez peine à vous représenter 
l'impression singulière que cela produit dans certains milieux. Un 
médecin danois, par exemple, qui a pris part à tous les principaux 
Congrès de la Fédération, qui est l'un des adversaires les plus 
compétents et les plus convaincus de la police des mœurs, qui 
travaille depuis quinze ans à cette œuvre d'accord avec des femmes 
pour lesquelles il a la plus profonde vénération, écrivait, il y a 
quelque temps, que sans doute il reconnaissait en principe la chose 
comme juste et utile, mais que, pour sa part, il n'avait pas encore 
pu s'y habituer. 

Vous avouerez que c'est bien quelque chose que d'avoir 
habitué des milliers de femmes à l'action publique, et d'avoir amené 
même les pouvoirs publics à tenir compte de leurs revendica- 
tions. 

Tandis que certains légistes se demandent encore avec anxiété 
si les femmes ont réellement le droit de pétition, elles usent coura- 
geusement de ce droit en attendant la solution du problème ; et 
nous avons vu, naguère, le gouvernement bernois, ordonner la 
fermeture de toutes les maisons de tolérance de la ville à la suite 
d'une pétition signée par des femmes exclusivement. N'est-ce pas 
là un précédent qui a bien sa valeur? 

Et ces mêmes femmes, maintenant aguerries, commencent à 
tirer, elles-mêmes, les conséquences des principes qu'elles ont 
acceptés. A mesure que le succès vient, elles s'enhardissent à 
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demander davantage ; et, le temps aidant, peut-être en viendront- 
elles à demander les mêmes choses que vous. 

Elles seront arrivées à des revendications par une voie diffé- 
rente de la vôtre; mais qu'importe! la grande affaire dans la vie 
des sociétés comme dans la vie des individus, n'esi-clle pas un 
effort continu vers le mieux? Leur méthode est plus inconsciente 
que la vôtre ; mais elle est en un sens plus naturelle : c'est celle qui 
préside à tous les phénomènes de la vie et de l'évolution. 

Telle est, Mesdames et Messieurs, à votre point de vue, l'effi- 
cacité réelle de l'œuvre de la Fédération. Elle repose sur une base 
identique à la vôtre ; elle a trouvé que sa place était naturellement 
indiquée dans votre Congrès et j'espère que vous penserez de 
mcMue. 

Quant au travail pratique de la Fédération contre la police des 
mœurs, ce soufflet donné à tous les principes de justice, de mora- 
lité, de légalité et même de propreté, je me crois dispensée d'en 
parler longuement. Il y a de ces choses qui sont à peine à discuter, 
et les discuter avec vous, ce serait presque vous faire injure. La 
Ligue Française pour le Droit des Femmes a fait de la suppression 
de la police des mœurs un des principaux articles de son programme, 
et le journal que M. Léon Richer dirige -avec tant de courage et 
d'habileté depuis tant d'années, a toujours défendu cette idée sans 
se relâcher jamais. Le Congrès de 1878 a flétri, comme il méritait 
de l'être, ce système, où l'odieux le dispute au ridicule : il n'y a 
qu'à persévérer dans la même voie, et nous espérons que ce Congrès 
n'y manquera pas. 

Aussi, sans m'attarderà prêcher des convertis, je préfère vous 
donner très brièvement une idée sommaire du développement 
actuel de la Fédération et de ses dernières conquêtes. 

La Fédération eut, comme vous le savez, son origine en An- 
gleterre; elle s'étendit peu à peu sur le continent ; et aujourd'hui 
son action se fait sentir directement ou mdirectement dans le 
monde presque entier; c'est pourquoi elle a cru devoir ajouter 
l'adjectif ^e;/ert7/e à son titre un peu long sans doute, mais qui est 
le reflet des étapes qu'elle a successivement parcourues. Ses adhé- 
rents sont, soit des individualités, soit des groupes ou sections qui 
s'organisent avec la plus entière autonomie et comptent parfois des 
milliers d'adhérents. Cette décentralisation si féconde fait que la 
Fédération, elle-même, n'est pas en état de dénombrer exactement 
ses adhérents. Elle apparaît à ceux qui la connaissent bien comme 
une sorte de groupements presque spontanés d'éléments très di- 
vers. Comme organisation internationale, il y a un Comité exécu- 
tif, un président central qui est actuellement M. Emile de Lave- 
leye, le célèbre économiste, et un bureau de secrétariat qui se 
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trouve à Genève. Le budget de ce bureau est en moyenne de 20 à 
25,000 fr. par an. Chaque section a son budget particulier, qu'elle 
administre librement. Le journal international de la Société est le 
Bulletin Continental ; mais presque tous les groupes nationaux ont 
leur organe publié dans leur langue. Les personnes qui voudraient 
se faire une exacte idée du singulier développement de cette litté- 
rature, en pourront voir des spécimens à l'Exposition universelle, 
dans la section d'économie sociale. 

La lutte a débuté en Angleterre, et c'est dans ce pays égale- 
ment qu'elle s'est terminée tout d'abord, comme il était naturel. La 
réglementation avait été introduite dans ce pays pour ainsi dire 
inconsciemment ; ceux-là mêmes qui l'ont votée savaient à peine de 
quoi il s'agissait. Dans de telles conditions, la victoire pouvait pa- 
raître facile aux abolitionnistes ; il a fallu, cependant, dix-huit 
années de lutte acharnée pour l'obtenir. Je rappelle cela pour ceux 
qui se découragent quand ils ne voient pas le résultat positif de 
deux ou trois ans d'efforts. Les Anglais ont montré, dans ce travail 
gigantesque, ce que peut enfanter l'énergie morale. Je ne puis pas 
entrer dans le détail de cette campagne anglaise; j'espère, mainte- 
nant qu'elle est terminée, que quelqu'un en écrira l'histoire, et je 
la recommande d'avance à toute votre attention. Mais il m'est im- 
possible de ne pas rappeler ici qu'il s'est trouvé une femme, 
M™' Joséphine Butler, pour sacrifier sa vie tout entière à cette 
croisade. Vous l'avez vue, du reste, ici même, à Paris, à plusieurs 
reprises, et vous savez quel ascendant extraordinaire elle exerce 
sur les femmes du continent. 

La victoire obtenue dans la mère-patrie, les Anglais se sont 
occupés d'en faire sentir les effets dans les colonies même les plus 
lointaines, et ils y ont réussi non sans efforts. Il y a quelques mois 
encore, la Chambre des Communes , à l'unanimité, invitait le 
gouvernement de l'Inde à supprimer la réglementation, dont les 
détails surpassaient en horreur tout ce que l'imagination la plus 
effarée peut enfanter. 

Sur le continent, la Fédération a son centre d'action en 
Suisse ; c'est là qu'elle a exercé la plus profonde influence, surtout 
dans les milieux féminins. Dans ce pays, la police des mœurs ne 
subsiste plus qu'à Genève et dans deux petites communes du can- 
ton de Zurich. J'ai rappelé déjà comment les maisons de Berne 
avaient été fermées sur la demande des femmes de la villei 

En Italie, la Fédération est devenue tout de suite populaire; les 
sociétés ouvrières, notamment, s'y sont vivement intéressées, et 
le noyau des plus fermes soutiens des idées abolitionnistes s'est 
recruté parmi les anciens mazziniens. Ces hommes et ces femmes 
avaient conservé le culte ardent des causes généreuses et le senti- 
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ment profond de Tidéal. Leurs efforts ont abouti déjà, du moins 
en très grande partie, et une première réforme vient d'être réali- 
sée. Si les maisons sont encore jusqu'à un certain point tolérées, 
du moins les mesures les plus odieuses ont-elles été abolies, 
notamment l'inscription et la visite obligatoire. 

En Belgique, la police des mœurs est condamnée dans l'opi- 
nion du gouvernement qui manifeste hautement son intention de 
la supprimer. Une grande commission d'enquête a été constituée, 
et on n'attend plus que le résultat de son travail. 

Les abolitionnistes de Hollande se sont réunis cette année 
même en Congrès national, et le Ministre de l'intérieur est venu 
les remercier et les féliciter de leur initiative. La chute du système 
dans ce pays n'est plus qu'une affaire de mois, peut-être même 
de semaines. Il ne subsiste plus, du reste, qu'à La Haye, Rotter- 
dam et dans d'autres localités de moindre importance. 

Le monde Scandinave a été profondémant agité par cette 
question: les Norvégiens ont été complètement victorieux; et au 
mois de février de l'année dernière cette grande iniquité a pris fin 
dans leur pays. La section suédoise de la Fédération lutte aussi 
avec de sérieuses chances de succès. Mais c'est en Danemark peut- 
être que les résultats les plus remarquables ont été obtenus. Ce 
petit peuple fait peu de bruit, mais dans son sein la vie est intense. 
Aussi a-t-on combattu énergiquement pour ou contre la régle- 
mentation. Nos adversaires y sont maintenant réduits au silence ou 
à peu près. La plupart des villes ont renoncé spontanément à la 
police des mœurs: et on espère que la prochaine session de la Diète 
obligera la capitale à suivre cet exemple. 

La Russie elle-même s'agite, et le gouvernement, il y a peu de 
temps, a supprimé la police des mœurs à Moscou pour trois ans à 
titre d'expérience. 

Rendons hommage, en passant, à cet exemple de sagesse 
qu'une monarchie absolue a donné à bien des républiques. Du 
reste, la femme russe possède déjà, en très grande partie, les droits 
que ce Congrès va de nouveau revendiquer. 

L'Allemagne jusqu'ici, bien qu'elle compte de nombreuses 
associations et que de généreux efforts y aient été faits, paraît 
hésiter à suivre l'exemple de l'Angleterre. La police des mœurs y 
revêt, du reste, en général, une forme particulière, et l'état présent 
de l'esprit public n'est guère favorable à une lutte contre ce qu'on 
appelle si bien de l'autre côté de la Manche le gouvernement par 
la police. 

Je ne veux pas m'étendre plus longuement. Il n'est pas un pays 
dans lequel la question ne soit, aujourd'hui, ou posée, ou sur le 
point d'être résolue. Vous en savez assez pour comprendre que 
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nous nous trouvons en présence d'un mouvement général et trop 
unanime pour ne pas répondre à Tun de ces désirs profonds qui 
travaillent les sociétés modernes. 

Je ne vous ai pas parlé de la France. Pourrais-je en dire quel- 
que chose que vous ne sachiez déjix ? Les associations n'y sont pas 
florissantes, mais je crois que si les forces y sont malheureusement 
fort émiettées, l'opinion publique a fait cependant de sérieux pro- 
grès. Tous les yeux sont tournés vers la France; c'est elle qui a 
inventé la police des mœurs, et ce sont les armées du premier em- 
pire qui l'ont répandue par toute l'Europe. Les idées françaises 
ont Hne contagiosité tout à fait particulière; notre désir le plus 
profond est que le pays de la révolution qui a donné jadis dans ce 
domaine spécial un si détestable exemple, en donne cette fois 
un meilleur qui serait bientôt suivi partout. Ce serait une bonne 
manière de fêter le grand Centenaire. Peut-être obtiendrez-vous 
cela de votre présent gouvernement dont fait partie un Ministre 
qui a subi six mois de prison pour avoir qualifié les agents des 
mœurs comme ils méritent de l'être. 

Un mot encore et j'ai fini. 

La Fédération a convoqué à Genève, pour le mois de septem- 
bre prochain, un Congrès international. Elle espère que les parti- 
sans du droit des Femmes lui apporteront leur appui. J'ai été char- 
gée de leur représenter que le caractère de la lutte est devenu tel, 
qu'il ne faut plus qu'un peu d'efforts pour avoir l'avantage. Dans 
de telles circonstances, ils manqueraient à un devoir en s'abste- 
nant. N'oubliez jamais, Mesdames et Messieurs, que dans tous les 
efforts vers le progrès, il règne une étroite solidarité entre les 
nations; et nous espérons que beaucoup d'entre vous viendront à 
Genève pour être la vivante expression de cette solidarité. 

La parole est donnée à M"* Maria Martin, directrice de La Citoyenne^ 
pour lire un mémoire envoyé par M'"« Hubertine Auclert Lévrier 



Mémoire de M"^^ Hubertine Auclert 

La Femme Arabe 

Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi d'appeler votre attention sur des fcmme.s 
encore plus malheureuses et plus déshéritées que les Françaises 
de France. Je veux parler des Françaises africaines qui subissent 
une loi différente de la nôtre : la loi musulmane. 
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La loi musulmane fait de la femme une bête de somme et 
de rapport; les mœurs en font une séquestrée. 

C'est en voyant le préjugé de race dominer tout en Algérie, 
que Ton comprend bien Tabsurdité du préjugé de sexe. Ainsi, la 
race arabe la plus belle, peut-être, et la mieux douée du monde, 
est absolument méprisée par les Européens qui sont loin cepen- 
dant d'être aussi beaux et aussi bien faits, de posséder autant 
d'aptitudes naturelles que les Arabes. Et voyez cette contradiction 
masculine! Le Français vainqueur dit à l'Arabe : « Je méprise ta 
race, mais j'abaisse ma loi devant la tienne ; je donne au Koran 
le pas sur le Code. » 

Enfant, la femme arabe ne s'appartient pas ; elle est une 
valeur que son père vend le plus cher possible et le plus tôt qu'il 
le peut à un mari ; plus les petites Arabes sont gentilles, plus 
elles sont en droit d'être cotées; plus elles sont certaines d'être 
achetées par un mari dont la position acquise avec l'âge permet de 
les plus cher payer. 

C'est à l'âge de sept, huit ou dix ans qu'on marie la petite 
Arabe qui n'est ni plus grande, ni plus formée que les jeunes 
Françaises de cet âge. 

J'ai toujours, en vain, essayé de comprendre l'anomalie qui 
interdit le viol de l'enfance en deçà de la Méditerranée et qui, sous 
prétexte de mariage, le tolère au delà. 

Croyez-vous que si les femmes, les mères, avaient en France 
leur part de pouvoir, elles permettraient que, sur une terre fran- 
cisée, une loi qui admet ce crime : le viol des enfants, subsiste? 
Non, mille fois non ! Il n'y a que l'homme solidaire, de par son 
sexe de celui qui profite du crime, qui peut le tolérer. 

Pour masquer cet attentat à la nature, en mariant les jeunes 
enfants, le cadi n'omet pas de dire au mari qu'il n'usera de ses 
droits d'époux que quatre, cinq ou six ans après le mariage. 
L'enfant n'en est pas moins à la merci d'un homme qui n'a aucun 
dérivatif à ses passions, qui se dit que la petite payée est son bien ; 
et souvent dans l'enfant, la femme est atrophiée. 

Parfois la petite fille reste sous la sauvegarde paternelle, 
sauvegarde illusoire; le père rapace, qui, pour toucher plutôt la 
moitié de la dot ou du prix d'achat de son enfant, l'a mariée à 
sept ans, n'hésite pas à la livrer impubère; étant donné que la 
seconde moitié de la dot n'est acquise qu'après la consommation 
physique du mariage. 

Féministes réunis en Congrès, ne vous laisserez-vous pas 
apitoyer par les petites victimes de la débauche musulmane? ne 
trouverez-vous pas qu'il est urgent d'appeler à leur secours la 
République Française, dont elles dépendent? 
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Les petites Arabes se mariant aussi jeunes ne connaissent 
naturellement pas l'école. Le gouvernement français, qui ferme les 
yeux devant le viol de ces enfants, a prêté main-forte aux musul- 
mans pour les aider à maintenir la femme dans l'ignorance ; il a 
créé des écoles pour les garçons, il n'en a pas créé pour les filles. 

La femme arabe n'a donc rien pour illuminer vsa sombre 
existence. Privée de lumières intellectuelles, et aussi de lumières 
matérielles puisqu'elle est séquestrée dans des maisons qui n'ont 
jour que sur une cour intérieure ; ne sortant que la figure couverte 
d'un voile, on pourrait croire que ce fantôme vivant qui glisse plutôt 
qu'il ne marche, dans l'ombre, le soir, est dénué d'intelligence. 
C'est une erreur : on ne saurait trouver chez les Européennes plus 
de volonté, plus de finesse et de subtilité que les femmes arabes 
n'en apportent dans leurs affaires. 

Devenues, par le mariage, maîtresses absolues de leur fortune, 
augmentée par la dot reçue de leur mari, tenues en dehors de la 
religion, ne priant pas, n'entrant pas dans les mosquées, les femmes 
arabes ont une indépendance de caractère que la plupart des Fran- 
çaises ne possèdent pas. Tout l'assujettissement moral qu'on 
dénomme chez nous : « le devoir » leur est inconnu. N'ayant pas 
leur sensibilité développée outre mesure par les romans ou les 
légendes religieuses, elles n'ont pas comme les Françaises les élans 
de passion qui les portent à se sacrifier et à subordonner leur 
bonheur à celui de l'homme. Elles veulent être heureuses elles- 
mêmes, et malheur à qui se met en travers de leur désir! 

La manière d'agir des femmes arabes diffère essentiellement 
de celle des Françaises. Celles-ci sont le plus souvent mères, un 
an après le mariage, tandis que les Arabes ne consentent à devenir 
mères que longtemps après la puberté; sept ou huit ans, au moins, 
après s'être mariées quand elles ont bien constaté qu'elles ne 
manquent de rien et peuvent vivre avec l'homme qu'elles ont 
épousé. Elles donnent alors le jour à un enfant, rarement à deux. 
Cette attente de la maternité est poétiquement interprétée; on 
croit que l'enfant sommeille des années dans le sein de sa mère 
avant de naître, si bien que la loi musulmane attribue au dernier 
époux un enfant né cinq ans après le décès de celui-ci. 

L'hommepolygame partage, par vingt-quatre heures également, 
son temps entre chacune de ses femmes, seulement, quand il s'agit 
de tenir compagnie à ses premières épouses, il fait en sorte d'être 
en voyage et ne fréquente plus que la dernière venue. Celle-ci, de 
même que ses devancières, se tourne, se retourne dans la maison 
ou sous la tente, des années ; si elle trouve son nid suffisamment 
duveteux et chaud, elle devient mère. 

Deux femmes s'espionnent mutuellement. Trois femmes, 
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quatre femmes d'un même homme s'espionnent encore bien plus; 
elles se font châtier, répudi-er les unes les autres. Il n'entre pas 
d'amour dans ce mariage à quatre ou cinq, mais une jalousie féroce 
qui entretient la tente dans un perpétuel état de guerre, qui arme 
les tribus les unes contre les autres, et fait trop souvent intervenir 
le fer et le poison. 

Le musulman peut épouser quatre femmes légitimes, et pos- 
séder autant d'esclaves concubines que sa fortune le lui permet. 

On voit que Mahomet mesura les appétits arabes à ses propres 
appétits. La multiplicité des femmes fut cependant loin de faire 
son bonheur. Zeinah, quinzième femme du prophète, lui servit un 
jour une épaule de mouton empoisonnée. 

— Pourquoi, demanda-t-il à Zeinah, as-tu commis ce crime ? 

— J'ai voulu, répondit-elle, m'assurer si tu es véritablement 
prophète et si tu saurais te préserver du poison ; dans le cas con- 
traire, délivrer mon pays d'un imposteur et d'un tyran. 

Toutes les femmes arabes sont courageuses et logiques comme 
Zeinah. 

La civilisation chasse devant elle la polygamie aussi antina- 
turelle que contraire à la dignité humaine. D'où vient donc qu'en 
conquérant l'Algérie, la France monogame a laissé la polygamie 
y subsister? 

Cette complaisance pour les mœurs et les lois musulmanes, 
bien loin de nous attacher les vaincus est interprétée par eux comme 
un signe de faiblesse, et elle empêche la fusion qui devrait déjà 
être accomplie entre la belle race arabe et la nôtre. 

Il est étrange que la pluralité des femmes, passible du bagne 
en France, soit permise sur notre terre francisée d'Algérie. 

Si les Françaises avaient leur part de pouvoir, il y a long- 
temps que l'assimilation légale serait un fait accompli. Indépen- 
damment de tant d'autres motifs, cette incohérence dans la légis- 
lation serait une raison suffisante pour nécessiter l'intervention 
des femmes dans les affaires publiques. Il faut qu'au plus tôt les 
femmes votent et légifèrent pour supprimer l'outrage fait à tout 
le sexe féminin par la polygamie imposée à nos sœurs afri- 
caines. 

Les partisans de la polygamie disent que les Africains ont des 
besoins que ne connaissent pas les Européens, et que c'est pour 
faire droit à ces besoins qu'on leur laisse épouser tant de femmes. 

Cette allégation de races pour l'application de deux lois, est 
aussi ridicule que l'allégation de sexe pour l'application de deux 
morales. 

Si la polygamie était un besoin inhérent aux Arabes, comment 
se ferait-il que les riches seuls, pouvant satisfaire ce besoin, les 
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pauvres plus nombreux que les riches, en Afrique comme partout, 
ne porteraient pas la peine de leur privation ? 

Nous avons eu sous les yeux des exemples qui sont en con- 
tradiction avec cette assertion. 

• Des Arabes qui étaient bien portants pendant qu'ils avaient 
une seule épouse, s'affaiblissaient, perdaient la santé dès qu'ils 
en prenaient plusieurs. 

La polygamie ne hâte pas seulement la décrépitude physique, 
elle amène la (dégénérescence morale. En concentrant toute l'acti- 
vité des Arabes sur l'instinct bestial, elle annihile leur intelligence 
et atrophie leur cerveau. 

En avançant sa mort et en préparant la perte de sa race, l'homme 
polygame est-il, au moins, plus heureux que le monogame? 

Nous avons interrogé, à ce sujet, beaucoup d'Arabes; tous 
nous ont avoué que la pluralité des femmes était une source de 
dissensions domestiques ; que la guerre était dans la maison de 
l'homme qui avait plusieurs épouses, car les femmes se disputaient 
entre elles quand elles ne se disputaient pas avec le mari. 

La femme arabe qui appelle chacune de ses co-épouses « mon 
préjudice » ne supporte pas sans révolte son sort de bête d'un 
troupeau humain. Elle se montre de plus en plus rétive à la poly- 
gamie. 

Il y a des femmes arabes qui, du soir au matin, répètent à 
leur mari qu'elles ne peuvent vivre, de bon gré, avec un homme 
qui a plusieurs femmes; qu'elles ne restent chez lui que par force. 

Les enfants ont dans le ménage polygame autant de marâtres 
que leur père a d'épou«es. Au milieu de tant de rivalités et de 
querelles, l'homme tient sa matraque levée; ce n'est qu'au moyen 
d'une autorité de fer qu'il empêche ses femmes et ses enfants réu- 
nis de se tuer mutuellement. 

La polygamie n'aide pas, comme on pourrait le croire, à peu- 
pler l'immense territoire de l'Algérie, car, au lieu d'augmenter, la 
polygamie diminue le nombre des naissances. Les familles musul- 
manes nombreuses n'existent pas. Et, malgré tous ses désirs de 
paternité, l'homme n'a avec quatre femmes pas plus d'enfants que 
l'Européen avec une seule. 

Deux raisons qui s'enchaînent concourent Ix diminuer la 
reproduction de l'espèce : l'excès de bestialité de l'homme poly- 
game et la stérilité de la femme due aux abus dont elle a été 
victime dans son enfance. 

Les féministes réunis au Congrès devraient entreprendre une 
croisade contre la loi qui tolère le mariage des enfants de sept ans, 
et qui oblige les femmes à vivre en polygamie. Ils auraient beau 
jeu pour réclamer auprès de nos gouvernants illogiques qui pour- 
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suivent la bigamie en France et qui laissent les Arabes francisés 
d'Algérie posséder autant de femmes qu'ils peuvent en nourrir. 
Ces troupeaux féminins qui tissent burnous et tapis, qui portent à 
pied les fardeaux pendant que l'homme se prélasse sur un cheval, 
qui travaillent pendant que l'homme contemple le soleil sont plus 
productifs pour l'Arabe que l'élevage des moutons, mais ils 
n'aident pas à le civiliser. 

La polygamie ne vaut, ni au point de vue collectif, ni au point 
de vue individuel. Elle fait le malheur des enfants; elle empêche 
toute union entre hommes et femmes. 

Les trois quarts des divorces ont pour principal motif la poly- 
gamie, bien que la polygamie ne soit pas un cas de divorce. 

Quoique séquestrée, l'Arabe est une femme indomptée qui 
veut sortir du mariage dès qu'elle y est entrée, si elle s'y trouve 
malheureuse; il s'agit seulement pour elle d'en sortir sans perte 
d'argent. 

Indépendamment des nombreux cas de répudiation octroyés 
au mari, la loi musulmane admet deux sortes de divorce : Le 
divorce Kola qui permet à la femme de racheter sa liberté en 
payant une rançon à son mari, et le divorce par autorité de justice 
qui est prononcé malgré la volonté du mari quand celui-ci entre- 
tient insuffisamment sa femme, ou quand il est inapte à remplir les 
devoirs conjugaux. C'est le plus souvent ce dernier cas de divorce 
que les femmes choisissent. 

Les médecins algériens se plaignent d'être poursuivis avec 
une ténacité persévérante par des femmes arabes qui veulent leur 
faire certifier que leur mari est impuissant. 

Munies ou non d'un certificat, il n'est pas rare de voir ces 
femmes entamer une instance en divorce en demandant aux tri- 
bunaux français quelques milliers de francs de dommages-intérêts, 
parce que leur mari n'a pas été pour elles régulièrement un homme 
pendant un temps. 

On voit qu'en pays arabe tout peut s'arranger avec de l'ar- 
gent. C'est avec de l'argent qu'on se marie, c'est avec de l'argent 
qu'on se démarie. 

L'homme qui a acheté sa femme veut quand il la renvoie 
recouvrer la somme qu'il a déboursée, et, pour cela, le cadi lui 
prête main forte. Il ne prononce guère le divorce Kola au moyen 
duquel la femme rachète sa liberté par une rançon donnée au 
mari. Aussi, quand elles peuvent avoir un cas où le divorce peut 
être rendu, par autorité de justice, les musulmanes préfèrent-elles 
s'adresser aux tribunaux français où elles trouvent, d'ailleurs, 
plus d'impartialité. 

C'est pendant leur instance en divorce que les femmes ara- 
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bes déploient une intelligence, une finesse et parfois une véritable 
éloquence. Elles protestent avec véhémence contre la pluralité des 
femmes; elles déclarent préférer la prison au harem. « Qu*on nous 
donne, disent-elles, des chiens ou des lézards pour maris plutôt 
que des hommes qui ont plusieurs femmes. » 

Si aimées soient-elles, les musulmanes ne s'attachent pas à 
leurs maris polygames, mais toutes sont attirées vers les Européens 
monogames. Quand après trois ou quatre divorces successifs, elles 
ont acquis, par leurs dots, une petite fortune, elles affirment 
qu'elles épouseraient avec plaisir un Français. 

Cette sympathie naturelle de la femme arabe est grandement 
instructive; elle démontre combien facilement se ferait l'assimila- 
tion ; comme la musulmane avide de notre civilisation, dégagée de 
toute superstition, serait un agent précieux pour la fusion de notre 
race et de cette race arabe qui a enfanté tant de merveilles. 

Cette fusion décuplerait notre puissance vitale et ferait de la 
France unie à l'Algérie peuplée, le pays le plus riche et le plus 
redoutable du monde. 

Pour que ce rêye devienne une réalité, il suffirait d'imposer, 
avec l'instruction obligatoire, la langue française qui mettrait en 
communion d'idées les Arabes et les Français; d'interdire la poly- 
gamie et le mariage des enfants impubères. 

En soumettant les Arabes à la loi française, on supprimera le 
préjugé de race; comme on supprimera le préjugé de sexe en sou- 
mettant les femmes au droit commun. 

Ce sont les Africaines qui assimileront la race arabe à la race 
française. 

Ce sont les Françaises poursuivant l'affranchissement de leur 
sexe par le relèvement de la femme arabe, qui franciseront et con- 
querront réellement l'Algérie. 

Nous réclamons pour les femmes qui, bien qu'assujetties, 
peuvent rendre tant de services k la France avec l'égalité civile et 
économique, le pouvoir politique qui leur permettra de réaliser 
les aspirations de sécurité et de bien-être de l'humanité. 

La parole est donnée à M'^*-' de GraDdpré, fondatrice de l'œuvre 4*^s 
Libérées de Saint-La^^are. 



— l82 — 



Discours de A/"*' de Grandpré 

La Prisoa Saint-Lazare 

Saint-Lazare, comme prison, existe depuis cent ans. Pendant la 
révolution on v enferma des hommes et des femmes de toutes les 
classes et de tous les âges. Apres la Révolution, on enleva les 
hommes et on y laissa les femmes. Plus tard, on y ajouta certaines 
femmes qu'on gardait à la Salpétriùre; et quand on démolit les 
MadelonnetteSy on déversa à Saint- Lazare les femmes qui s'y trou- 
vaient. Depuis, elle est la seule prison de femmes. 

Elle est divisée en trois sections. Son fonctionnement est dé- 
plorable : le vice s'y développe sur une vaste échelle. C*est une 
des causes primordiales de la démoralisation de Paris. 

La question des réformes de Saint-Lazare est pendante depuis 
vingt ans. 

Elle a été élucidée par toute la presse. Il n'y a pas un journal 
qui n'ait donné un ou plusieurs articles sur ce sujet. 

Les administrations s'en sont tour à tour occupées. 

Tout le monde est d'accord sur un point, savoir : Le fonc- 
tionnement de Saint-Lazare est défectueux, il faut le réformer. 

Pour moi, si je puis donner mon avis, après tout le monde, 
je dirai : l'organisation de Saint-Lazare viole les lois de la morale, 
les lois de la justice, les lois de l'humanité, les lois du code. 

Il n'y a qu'une solution possible : // faut démolir Saint- 
Lazare. 

Mais auparavant il faut le démembrer. 

Le directeur de l'administration pénitentiaire a commencé le 
démembrement de Saint-Lazare. Il y travaille depuis presque deux 
ans. 

On a enlevé les condamnées de droit commun pour les trans- 
férer partie au dépôt de Nanterre, partie à la prison centrale de 
Doullens. On a aussi enlevé les jeunes filles enfermées par voie de 
correction paternelle. 

Les autres catégories de prisonnières sont encore à Saint- 
Lazare. 

Je dois vous dire que ces réformes ne présentent aucun carac- 
tère de solidité, n'offrent aucune garantie. 

En effet, elles n'émanent ni d'une loi votée parles Chambres, 
ni d'un arrêté préfectoral, soit du Préfet de la Seine, soit du Préfet 
de police. 
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C'est un simple fonctionnaire qui en a pris Tinitiative et un 
autre fonctionnaire peut parfaitement défaire, quand il le voudra, 
ce que fait le fonctionnaire actuel. 

Saint-Lazare sera toujours suspendu sur nos têtes comme une 
menace. 

Ensuite ces réformes ne sont pas légales. On n*a pas le droit 
d'enfermer une femme dans une prison centrale pour un simple 
délit. Un homme qui a été condamné par la police correctionnelle 
ne sera pas envoyé au bagne, il sera écroué à Sainte-Pélagie ou à 
la Santé. 

Nous reconnaissons que M. le directeur de l'administration 
pénitentiaire a beaucoup de bonne volonté, nous lui en savons 
un gré infini, et s'il fait ainsi, c'est qu'il ne pouvait mieux faire. 

Cela revient à dire que nous n'avons pas d'autres prisons 
pour les femmes. 

Et nous aimons mieux qu'on enferme les femmes condam- 
nées par la police correctionnelle avec les criminelles qu'avec les 
femmes de mauvaise pie. 

La contagion du mal est moins à redouter. 

Cependant, notre droit strict serait d'avoir nos prisons dis- 
tinctes comme les hommes ont les leurs. 

Nous payons les impôts comme eux, ni plus, ni moins, et 
c'est justice. Nous valons les hommes, nous devons payer à l'Etat 
la même cote qu'eux, à la condition qu'ils seront justes à notre 
égard ; et puisque ce sont eux qui ont la gestion des deniers publics, 
ils doivent dépenser autant d'argent pour les services qui nous 
regardent, personnellement, que pour ceux qui leur sont parti- 
culiers. 

^ Cela revient à dire encore que, dans un temps donné, on doit 
noés rebâtir d'autres prisons. 

Mais en l'état, nous ne pouvons pas attendre les nouvelles 
prisons pour démolir Saint-Lazare, car cela renverrait la solution 
de la question à la génération qui viendra après nous, et c'est tout 
de suite qu'il faut la résoudre. 

Donc, qu'on se serve momentanément de tous les locaux les 
mieux disposés qu'on pourra trouver pour placer les différentes 
catégories de prisonnières et qu'on démolisse Saint-Lazare. 

On construit à la Préfecture de police un dépôt pour les 
prévenues. Quand elles seront transférées, le nombre des prison- 
nières restant n'excédera pas cinq cents. 

Depuis longtemps on aurait pu enlever la section de Saint- 
Lazare. Nous avions Clichy, la prison pour dettes, devenue inutile 
après l'abolition delà contrainte par corps. On a préféré la démolir. 
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On a bâti la rue Nouvelle sur son emplacement et les condamnées 
de droit commun sont restées à Saint-Lazare. 

La première section est à coup sûr la plus intéressante, voilà 
pourquoi il importe qu'on termine leur transfèrement le plus tôt 
possible. 

C'est pour cette section que nous avons spécialement fondé, il 
y a vingt ans, VŒuvr^e des Libellées de Saint-La'^are. Nous Pavons 
nous-méme administrée pendant quinze ans, et nous avons pu 
secourir jusqu'à deux mille libérées par an. En i883, nous avons 
remis la direction entre les mains de la noble et bienfaisante 
femme qui s'appelait M"*® Caroline de Barrau, et que nous avons 
eu la douleur de perdre il y a peu de temps. Aujourd'hui la direc- 
tion en est confiée à M'"® Bogelot. 

Mon rêve est devenu une réalité: j'ai pu, de mon vivant, voir 
l'œuvre fonctionner sans moi. Non pas que je m'en sois désinté- 
ressée, tant que je vivrai, elle sera ma plus chère pensée, mais je 
n'y suis plus un rouage essentiel. 

Disons rapidement quelques mots sur l'œuvre des Libérées de 
Saint'La\a7^e. 

Elle a été fondée sur des bases très libérales dès le début, sans 
distinction de culte, sans distinction de nationalité. Elle a pour 
but de préserver la femme en danger de se perdre, et de réhabiliter 
la libérée repentante. 

Elle la secourt à sa sortie de prison, la console, la protège, la 
nourrit, l'habille, lui procure du travail, la rapatrie si elle n'est pas 
de Paris; la réconcilie avec sa famille, régularise sa situation, si 
c'est nécessaire, et s'occupe de ses enfants. En un mot, l'œuvre 
aide la libérée de toutes les manières et la protège autant qu'elle le 
peut. 

Nous engageons vivement les dames étrangères à s'intéresser • 
à cette œuvre. 

Outre cette société, il y a encore une œuvre sœur, dirigée par 
M. Bérenger, sénateur, qui a ouvert un asile — atelier aux jeunes 
filles et aux jeunes femmes qui veulent apprendre un état en sor- 
tant de Saint-Lazare. 

C'est bien, sans doute, de secourir les prisonnières, ce serait 
encore mieux si on pouvait empêcher les femmes d'aller en prison. 

Quel magnifique Ctntenaire nous aurions eu si, en regard de 
la déclaration des droits de l'homme, en 178g, nous avions pu 
inscrire la déclaration des droits de la femme, en 1889, en sapant 
la baee des institutions qui régissent la prison, et en enlevant la 
première pierre de. Saint- Lazare !.. . cette maison maudite qui a 
fait tant de mal ! 
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Mesdames, il faut que nous travaillions à la conquête de nos 
droits, non seulement pour nous, mais aussi pour tout le monde, 
car nous sommes légion et nous sommes une force presque perdue 
pour notre pays. Nous devons y travailler avec calme, avec 
sagesse, avec patience, mais aussi avec persévérance, avec ténacité. 

Et nous arriverons plus sûrement à conquérir nos droits en 
accomplissant tous nos devoirs. 

Oui, soyons la paix, le charme de notre foyer domestique ; 
dans les jours néfastes, soyons les anges de la patrie en deuil; tou- 
jours et partout soyons la providence visible de tous ceux qui 
souffrent. Visitons les prisons, mais aussi les hôpitaux; occupons- 
nous des femmes, mais aussi des enfants, des vieillards, de ceux 
qui ont été blessés au service du pays et qui, toute leur vie, porte- 
ront le poids de leurs infirmités. Allons partout où la souffrance 
nous attend, partout où la douleur nous appelle ; partout où une 
larme coule, il ne faut pas qu'on la laisse tomber, il doit toujours 
se trouver, à point nommé, une main de femme pour la recevoir, 
pour l'essuyer et s'il se peut pour en tarir la source. 

Délégués des pays étrangers qui nous faites l'honneur de 
venir nous visiter, et d'assister à ce congrès, permettez-moi de 
vous saluer... J'espère bien que vous n'avez pas chez vous l'équi- 
valent de Saint-Lazare, mais vous y avez toujours des prisons. 
Sachez que la prison est un lieu fermé où les plaintes sont étouffées, 
où les cris de désespoir sont sans écho et où les larmes coulent 
sans consolation. Allez visiter les prisonnières, fondez des patro- 
nages, secourez les libérées, tendez la main aux femmes qui tom- 
bent pour les aider à se relever, et dites partout, dans votre pays, 
qu'en France, même quand il s'agit des prisons, on se préoccupe 
de justice et de liberté! 

Il y a vingt-quatre ans que je m'occupe de celte question; j'ai 
habité six ans la prison. 

Je vous le dis bien sincèrement, j'ai beaucoup souffert par 
Saint-Lazare. Si la nature ne m'avait créée foncièrement bonne, 
je crois que je serais devenue mauvaise à son contact. Je me suis 
révoltée à cause des injustices dont j'ai été le témoin ; j'ai eu des 
épouvantes au milieu des ignominies dans lesquelles je me suis 
débattue ; j'ai eu des défaillances, des découragements en face des 
misères dont j'étais entourée et que j'étais impuissante à sou- 
lager. 

Puissent mes labeurs et mes souffrances n'être pas perdus ! 

Qui que vous soyez, vous qui m'entendez, aidez-moi. Si je 
meurs quand Saint-Lazare sera encore debout, je vous en prie, 
continuez mes travaux, n'abandonnez pas mes idées. Gardez ma 
tombe au milieu de vous, dans les murs de Paris et gravez sur la 
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pierre ces ipnots qui seront l'expression de mon dernier vœu, de 
ma dernière pensée : 

Démolissons Saint-Laiare l — Chaleureux applaudissements. 

Le vœu de M**' de Grandpré étant mis aux voisc est adopté à Tuna- 
nimité. 

La parole est donnée à Bf,»"' Griess-Traut. 



Discours de Af'"^ Griess-Traut 



L'Ecole mixte, sa réhabilitation 

L*ccole mixte n*est pas seulement un système pédagogique, 
c'est une question complexe qui touche à la fois aux intérêts moraux, 
intellectuels et matériels de la jeunesse et des familles. On com- 
prend, en effet, que la réunion des deux sexes à Técole, donne 
lieu à une vive émulation, qui allège de moitié la tâche du maître 
et de rélève; c'est un stimulant, une baguette magique, dont l'in- 
fluence exerce une action réciproque chez la jeune fille et chez le 
jeune garçon. Elle corrige les exubérantes rudesses chez Tun, et 
les timidités exagérées chez l'autre. C'est une éducation mutuelle 
qui se fait sans efforts et naturellement. 

Plus tard, après la sortie de Técole, il reste encore le souvenir 
de ces camaraderies, et c'est à elles que le jeune homme et la jeune 
fille feront appel, en connaissance de cause, pour le choix de l'ami 
de leur vie. 

Combien plus naturelles, plus sûres et plus morales, des 
unions ainsi contractées, non livrées au hasard par la séparation 
des sexes, dès leur bas âge? 

Qui peut dire à combien d'entraînements ce vide du cœur et 
du souvenir conduit la jeunesse? 

Les avantages de l'école mixte sont tellement évidents et nom- 
breux, qu'il faut toute la ténacité inintelligente de la routine et du 
préjugé, pour ne pas les voir. 

L'économie budgétaire, quoique subalterne dans cette ques- 
tion, a cependant son importance; car la dispense de deux écoles 
là où une seule peut contenir les deux sexes, permettrait de pour- 
voir d'écoles les deux à trois mille communes de France qui en 
manquent encore. 

On ne sait pas assez qu'il existe à cette heure, sur le territoire 
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de la République, le nombre important de 1-9,564 écoles mixtes, 
et que ces écoles, comme dans les autres pays, donnent les meil- 
leurs résultats ; qu'elles sont fréquentées par un million environ 
d'élèves des deux sexes, et que, loin d'être reléguées dans des 
hameaux perdus, on les rencontre par tous les départements, du 
nord au sud et de Test à l'ouest de la France. Il n'existe pas un 
seul département qui n'en compte une ou plusieurs, y compris 
celui qui renferme la capitale. Elles sont dirigées par des laïques 
ou par des congréganistes, et elles comptent pour un tiers environ 
de l'enseignement public. C'est là, certes, un beau rang. Aussi, 
est-il difficile de comprendre comment, en présence de faità et de 
chiffres authentiques, il serait possible d'ajouter foi encore aux, 
imputations injurieuses dont l'ignorance ou le préjugé a essayé de 
flétrir l'école mixte de « dangereuse pour les mœurs ». Conçoit-on 
des parents, un corps enseignant et un gouvernement prêtant les 
mains et salariant une méthode d'enseignement « dangereuse pour 
les mœurs? » 

N'est-il pas urgent que tous ceux qu'un intérêt professionnel 
rattache à ces écoles, ou qu'un lien plus sacré, celui de la mère, 
y attache, osent élever la voix et faire entendre d'énergiques pro- 
testations ! 

Ils ont le plus grand intérêt à ce que la question soit portée 
au grand jour; qu'une enquête comparative des autres systèmes 
pédagogiques soit faite. Le gouvernement a en main tous les élé- 
ments nécessaires pour une semblable enquête; lui, dont ce serait 
l'impérieux devoir de le faire, ne bouge pas ! Bien mieux, le 
nombre des écoles mixtes s'est accru de près de deux mille depuis 
six ans! Et, par une inconséquence bizarre, les cours d'adultes 
mixtes ne soulèvent aucune objection. 

En Suisse, on le sait, toutes les écoles sont mixtes, depuis 
l'école primaire jusqu'aux cours supérieurs de l'École Poli- 
technique et de l'Université, et on ne s'en trouve pas plus mal. Ce 
sont des instituteurs ou des institutrices qui distribuent l'instruc- 
tion dans les écoles primaires. 

La femme, admise aujourd'hui aux hautes études, donne jour- 
nellement des preuves de son aptitude à se les assimiler. Et la 
solution de cette importante question de l'enseignement mixte 
pour les adolescents des deux sexes est rendue facile. 

On sait qu'il a existé, à toutes les époques, des femmes qui 
ont professé devant des élèves adultes des deux sexes. A cette 
heure même, une femme professe les hautes mathématiques à 
l'Université de Stokholm, devant un auditoire de jeunes gens... 
Tandis que, comme règle, je ne voudrais conseiller, volontiers, 
pour des écoles de femmes des professeurs du sexe opposé. 
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Ma conclusion est un vœu sincère dans Tintérêt des familles 
et de la jeunesse, en faveur de l'extension de l'école mixte. 

La parole est donnée à M. Bdmond Potonié, publiciste. 



Discrurs de M, Edmond Potonié 

T 

L'avènement de la justice par les femmes pour arriver 

& la paix 

Mesdamks, Messikurs, 

Le respect de la vie humaine, voilà le principe que chaque 
femme doit inculquer à son enfant; c'est là de la grande et haute 
morale. 

La guerre!... s'égorger!... tuer de loin, de très loin des hommes 
que Ton ne connaît pas, qui, personnellement, ne vous ont rien 
fait, et cela avec de grandes machines, comme Ténorme canon de 
l'Exposition! Comment cela est possible encore à présent! 

Cet homme, qui a une mère, peut massacrer d'un seul mou- 
vement, faisant partir l'effroyable engin, des centaines peut-être 
d'autres hommes, ayant aussi des mères, eux! 

Et vous pensez que l'on peut parler de morale avant d'avoir 
repoussé dans le passé ces horreurs ! 

Oh ! Mesdames, devenez les plus fervents apôtres de la paix» 
prêchez la justice, pratiquez-la, et.quand vous aure\ voulu qu'elle 
règne sur terre, elle deviendra puissante et nous aurons la paix par 
surcroît. 

Je sors du Congrès de l'arbitrage qui vient de clore sa session. 
Eh bien ! Mesdames, tout en applaudissant aux travaux qui se sont 
accomplis, je sais que vous trouverez en vous-mêmes, plus et 
mieux à faire, quant à présent, qu'un projet de code .d'arbitrage. 

Permettez-moi un exemple : 

Aux Etats-Unis, deux virus rongeant l'un le nord, le protec- 
tionnisme, l'autre le sud, l'esclavagisme, avaient été importés de 
notre pays en cette patrie vierge par les premiers immigrants. 
Pour faire disparaître ces germes de guerre suffisait-il, je vous le 
demande, d'un arbitrage entre les deux portions du peuple améri- 
cain? Fallait-il séparer les deux peuples antagonistes (car c'étaient 
bien là alors deux nations différentes), laisser faire les esclavagistes 
et laisser passer les théories des protectionnistes du nord ! 
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Ce n'eût été là qu'une trêve, mais les virus dont nous parlons, 
l'un d'eux du moins, auraient tôt ou tard produit leur fruit empoi- 
sonné. 

Une femme, la Case de ronde Tom en mains, comprit mieux 
la question. 

Mesdames, je vous en conjure, agissez; mères, faites de vos 
enfants des prosélytes; écrivains, créez la littérature de la justice, 
de la liberté, donc de la paix. 

Avec nous répétez: Si jhs pacenty parajustitianiy modifiez la 
devise des économistes, dites : Laisse:{ faire ce qui est bon, laisse^ 
passer ce qui est juste. 

Cherchez vos arguments dans votre esprit et dans votre cœur; 
lisez, enfin, comme disait notre amie, M*"« Clémence Royer. 

Tenez, voyez ce beau livre, la Guerre j de Vsévolod Garchine, et 
ensemble parcourons-en un court passage. 

Ainsi qu'en agit en Russie cet écrivain, faisons, grâce à l'in- 
fluence d'une littérature éclairée, prendre en France la guerre en 
horreur. 

Pour cette œuvre de rédemption, c'est spécialement sur vous. 
Mesdames, qu'il faut compter. 

Voici le passage dont je parle : 

Le héros gît blessé, abandonné parmi les morts, auprès de 
l'homme qu'il a tué, et dont le cadavre putréfié l'empoisonne et 
l'épouvante: 

« Le vent change à chaque instant, dit-il, tantôt me rappor- 
tant l'air frais et pur, tantôt me soufflant la terrible puanteur. Ce 
jour-là, mon voisin est devenu plus hideux que ne peut se repré- 
senter l'imagination humaine, et je fus terrifié lorsqu'une fois 
j'ouvris les yeux pour le voir. 

« Il n'a plus de visage. La chair a glissé des os. Son sourire 
effroyable de squelette, ce sourire éternel m'apparaît plus repous- 
sant et plus épouvantable que jamais. J'en frissonnai : C'est la 
guerre, me dis-je, qe squelette en uniforme, aux boutons luisants, 
voilà son symbole. » 

La parole est donnée à M'"" Ratuld. 



— ÎQO — 



Discours de M""* Ratuld 
Situation morale de la Femme en Pologne au SIX"" siècle 

MESDAMES, Mp:ssieurs, 

La position des femmes en Pologne est loind*ètre satisfaisante 
à tous les points de vue ; cependant, diverses circonstances, dont 
Je veux vous entretenir d'une manière générale, ont poussé la 
femme polonaise à Taction; lui ont créé une voie plus large, plus 
en dehors du ménage; de manière qu'elle n'a pas été réduite à laver 
la vaisselle et débarbouiller ses enfants, seules occupations dont 
les hommes l'ont jugée digne, selon l'éloquente expression de 
M"*^ Léonie Rouzade. 

Parmi ces circonstances, la plus importante est incontestable- 
ment la position politique du pays. 

Depuis cent ans, nous passons à une dure école de la vie j 
nous subissons un supplice de tous les moments qui doit briser 
un caractère ou l'endurcir à tout jamais. 

Il y en a bon nombre qui ont succombé dans cette lutte inégale ; 
il y en a plus encore qui l'ont supportée vaillamment et chez les- 
quels chaque nouvelle épreuve a éveillé une nouvelle force. Ceux- 
là ont combattu des le premier moment et ont élevé de nouvelles 
générations qui combattent à leur tour. 

Les malheurs du pays ont dû réagir nécessairement sur la 
femme; dans le grand mouvement de la lutte contre l'oppression 
et la tyrannie, la femme la plus frivole perd sa frivolité; — en 
Pologne, la femme n'a jamais été frivole : — on la dit même plus 
sérieuse que l'homme; les désastres nationaux éveillèrent en clic 
un patriotisme et un'héroïsme hors ligne. Elle eut des occasions 
multiples de les prouver. Casimir Delavigne, a dit : « En Pologne, 
qui respire, conspire ». En réalité rien de plus vrai. 

Considérons seulement l'histoire de la Pologne depuis son 
dernier partage; nous voyons une chaîne presque ininterrompue 
de révoltes nationales. C'est l'insurrection de Kosciuszko, c'est la 
légion de Dombrowski, si célèbre à son époque, c'est toute une 
petite armée des mal contents polonais dans la grande armée de 
Napoléon; c'est l'insurrection nationale de i83o; c'est la révolte 
en Posnanie, provoquée par les grands événements qui ébranlèrent 
l'Europe et la France en particulier, en 1848; c'est enfin l'insurrec- 
tion de i863. 
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Comme je l'ai déjà dit, la femme n'a pas pu, par la force même 
des circonstances, rester en dehors du grand mouvement national. 
La conspiration se faisait au sein même de la famille; la femme ne 
pouvait point l'ignorer, lorsque son mari, son frère, son père 
allaient à la défense de la patrie. Jamais, du reste, elle ne se tint 
volontairement à l'écart ; elle prit toujours une part active à ces mou- 
vements, lesquels avaient nécessairement un fond très marqué de 
réformes sociales, puisqu'il fallait y intéresser la masse entière de 
la population, ceux qui souffraient et ceux qui étaient opprimés. 
Les réformes sociales laissèrent dans l'esprit de la femme une 
profonde empreinte qui se manifesta surtout dans les œuvres litté- 
raires provenant d'auteurs féminins, dont je vais parler tout à 
l'heure. 

Je veux encore dire quelques mots de la part prise par la 
femme dans les insurrections. Nous avons eu des femmes dans 
les rangs, combattant comme des simples soldats ; en i83o, la com- 
tesse Emilie Plater obtint le grade d'officier; et, en i863, M"*^ Pus- 
tovoitov était lieutenant du commandant en chef de l'insurrec- 
tion. Et l'opinion publique qui, en temps de paix, s'offusque de la 
moindre inconvenance dans la manière d'être d'une femme, ne fut 
point choquée de voir la femme en habit d'homme, dormant sous 
la même tente, remplissant les mêmes devoirs que l'homme 
soldat. 

Mais ce n'est pas le plus grand courage que de combattre sur 
le champ de bataille. C'en est un plus grand de s'exposer à tous 
moments, à toutes occasions, sans armes, sans défense, contre des 
soldats brutaux. 

La femme polonaise eut ce courage sublime ; elle transportait 
les armes, donnait refuge aux insurgés et, chose exceptionnelle 
jusqu'alors, elle organisa un poste révolutionnaire qui fonction- 
nait d'une manière parfaite. 

Telle est la femme dans les insurrections. Après la défaite 
nationale de i83o, elle ne désespéra point ; son niveau intellectuel 
s'était élargi, élevé; et voilà qu'immédiatement après l'insurrection 
surgit toute une armée de femmes écrivains, animées d'un grand 
dévouement à la cause publique. 

En première ligne, parmi ces femmes, je veux citer M'^^ Clé- 
mentine HofFman ; les services rendus par elle à la cause féminine 
ne sauraient jamais être trop appréciés. Elle encourageait les fem- 
mes dans la voie de l'instruction, leur rappelait les beaux moments 
de l'histoire nationale, en leur mettant devant les yeux les vail- 
lantes héroïnes du passé ; elle leur prêchait que la société a besoin 
de toutes ses forces, hommes et femmes, pour secouer l'apathie 
morale, où les laissait chaque effort infructueux vers l'indépen- 
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dancc. Ses œuvres ne répondent plus à Tesprit de notre temps et 
sont presque oubliées; mais elles ont élevé des générations entières 
de femmes et leur ont servi presque de code moral. 

L'esprit de la femme, à cette époque, s'éleva tellement au- 
dessus de la futilité banale de la vie que les femmes écrivains, 
même appartenant à la plus haute aristocratie du pays, s'occupè- 
rent uniquement des questions politiques et sociales, en laissant 
de côté la description charmante, mais banale, de leur propre exis- 
tence. Parmi ces écrivains de la haute noblesse, je veux parler de 
M°" Jablonwska, née princesse Sapiéha, qui publia des ouvrages 
très consciencieux sur la situation du paysan polonais et réalisa 
en même temps ses idées, en affranchissant ses serfs; de la prin- 
cesse Isabelle Czartwyska, qui écrivit un traité remarquable d'agri- 
culture, fonda une institution agricole et nous donna le précis le 
plus populaire de l'histoire de Pologne. 

Je ne veux pas énumérer ici un plus grand nombre de femmes 
écrivains qui plaidèrent tous les grands intérêts de la patrie, vous 
ne retiendriez pas leurs noms et il ne s'agit ici que de vous donner 
une idée générale de l'influence de la femme dans la littérature. 

Vers Tannée 1840, commença une nouvelle époque dans le 
développement intellectuel et moral de la femme polonaise. Autour 
de l'éminente poète Narcisse Zmichowska, se groupa un nombre 
considérable de femmes intelligentes sous le nom d'enthousiastes. 
Ce nom même caractérise leurs défauts et leurs qualités. Trop 
emportées, cédant trop facilement à l'inspiration du moment, les 
enthousiastes étaient en même temps douées d'un esprit généreux 
et large; elles revendiquaient l'indépendance des femmes devant 
la loi ; leur admission dans la science et les professions libérales 
cultivées par les hommes, et proclamaient haut la liberté de toutes 
les classes sociales. 

Je ne peux point passer sous silence l'influence qu'exercèrent 
sur la femme polonaise les types féminins créés par les grands 
poètes nationaux; Mickiwiez, Stowacki et Krasinski. Ils n'ont 
point créé la femme chair et os, telle qu'elle est dans la vie. Ils 
nous ont montré tantôt un idéal pur, abstrait, presque immatériel 
qu'il faut vénérer comme une sainteté ; tantôt la vengeresse impi- 
toyable de la nation opprimée. Ce dernier type-là. Mesdames, 
encourage un grand nombre de femmes pour la lutte. 

Jusqu'à 1860, les droits revendiqués par les enthousiastes 
restèrent, à peu d'exception près, dans le domaine de la théorie. 
En i863, la situation se modifie. L'affranchissement des paysans 
amène nécessairement un changement complet et brusque dans 
la société ; toute une classe de petits propriétaires fonciers se 
trouvent sans pain, sans occupation ; d'autres encore, dont le chiffre 
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total atteint i5o,ooo personnes, au nombre desquelles 12 à i5o/o 
de femmes, ont été déportés en Sibérie dans Tépoque, entre 1860 
à 1866, et leurs biens confiqués au profit du gouvernement. Par 
suite de cette immense déportation des détenus politiques, les 
femmes sont prépondérantes dans la société. 

Que restait-il à faire aux femmes et filles de ces détenus et 
petits propriétaires fonciers? Il fallait travailler et elles cherchèrent 
à gagner leur pain dans toutes les professions inverses à l'homme; 
peu à peu dans leur esprit germa la pensée d'une instruction supé- 
rieure; mais combien de difficultés pour accomplir cette idée, les 
écoles supérieures et universités en Pologne n'étant point ouvertes 
aux femmes. 

Quelle protestation effrénée de la part des parents qui, par ins- 
tinct égoïste de l'amour paternel, ne voulaient jamais se séparer de 
leurs enfants ! Ils redoutaient, pour ces enfants, la misère, l'ac- 
cueil inhospitalier des étrangers, le contact avec des gens mal- 
veillants. 

Les citoyennes Koutschalska et Feinkind vous ont entretenus 
plus largement à ce sujet. Il ne me reste qu'à constater que 
la littérature féminine de cette époque resta fidèle au principe du 
développement intellectuel et moral de la femme : M™^ Orzessko, 
lapluséminente de nos écrivains, a abordé, avec un talent brillant, 
la question de la femme qui, charmante, instruite même superfi- 
ciellement, se trouve, après la mort de son mari, réduite à une misère 
noire; elle cherche de l'occupation pour nourrir son enfant, mais 
toutes les portes lui sont fermées, parce qu'elle ne sait rien que 
fort superficiellement, parce qu'elle est femme, parce qu'elle est 
jeune et belle. M*"^ Schga, présente à ce Congrès, déjà en i883, 
appelait la Société à prêter main-forte aux femmes qui combattent 
pour leur indépendance. Elle a dépeint la femme étudiante, qui 
atteint victorieusement son but. Je crois que la même idée est 
développée dans son dernier roman qui, sous le titre: Un Monde 
àpaf^t, doit paraître dans la traduction française. 

La question des femmes qui travaillent pour la société et des 
femmes étudiantes a été brillamment défendue par l'un des meil- 
leurs écrivains contemporains en Pologne, M. Sigismond Mittewski. 
Parmi les femmes. M*"" Konupuickua abordé les plus grandes ques- 
tions sociales, n'oubliant point la question de ses sœurs opprimées. 

Mesdames, Messieurs, j'ai été forcée de répéter en partie ce 
qu'a dit dans son mémoire M"** Koutschalska ; je l'ai fait dans le 
but de vous prouver combien la littérature féminine était liée 
à la cause nationale ; d'un autre côté, j'ai voulu démontrer que la 
situation de la femme s'améliora par la force même des circons- 
tances politiques qui la poussèrent dans le courant des réformes 
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politiques et sociales qui ont dû élargir son niveau intellectuel et 
moral. 

Mais malheureusement, dans notre pays, les circonstances 
agissent seules, les lois restent en place inébranlables et inatta- 
quables dans leur stupidité; nous sommes en plein code Napoléon, 
devant lequel la femme est esclave. Du reste, il n'y a pas à s'éton- 
ner : qu'est-ce qu'il pouvait donner à la femme, ce Napoléon qui 
lui voua son plus profond mépris. Je n'ai pas besoin d'énumérer 
tous les points de la nullité de la femme devant la loi — vous le savez, 
puisque c'est votre code aussi. Seulement, vous avez fait un grand 
pas en avant en obtenant le divorce qui n'est certainement qu'un 
palliatif, mais qui vaut toujours mieux que le mariage indissoluble. 
Chez nous la loi canonique et la loi civile s'opposent également 
au divorce. Certainement notre société ne compte pas un fort grand 
nombre de ménages malheureux ; ceci résulte surtout des relations 
plus étendues, entre les hommes et les femmes, qui nous per- 
mettent de nous guider dans le mariage plus ou moins par notre 
propre choix ; seulement, parce que notre société, comme les autres, 
compte un grand nombre de rilles en dépendance complète de 
leurs parents, ne connaissant aucun métier qui puisse les sou- 
tenir, elles se jettent dans les bras du premier venu qu'on leur 
propose pour mari, sans amour, sans répugnance, tout simplement 
pour avoir une position. Et si après leur cœur parle pour un 
autre, peut-on les condamner? Non, certes, même dans les ma- 
riages les mieux assortis, on arrive souvent à ne plus s'aimer. Alors, 
pourquoi rester rivés à une même chaîne toute la vie, parce que 
la loi canonique l'exige et que la loi civile s'incline toujours devant 
elle, lorsqu'il s'agit d'une injustice sociale. 

Mais la femme souffre d'une plaie autrement affreuse dans 
laquelle la plonge la misère sociale; son salaire atteint à peine la 
moitié du salaire de l'homme, comme nous l'a démontré ma com- 
patriote et camarade M'^" Stéphanie Feinkind. Et il faut vivre et 
souvent faire vivre les siens. Que faire alors? Dans notre société 
prosternée devant le capital, la terrible lutte pour l'existence pousse 
des milliers et des milliers dans les voies ténébreuses du crime; 
elle rend l'homme meurtrier, voleur, faussaire; elle rend la femme 
prostituée. 

Un Anglais, au Congrès sur l'abolition de la prostitution tenu 
à Genève, a bien dit : « Les hommes n'ont laissé aux femmes 
presque aucun métier que la prostitution; elles cherchent à gagner 
leur pain comme ça. » Et le gouvernement donc qui protège les 
maisons de débauche comme nécessaires à la santé des hommes ! 
ce qui est démenti par des savants sérieux comme Ottingen, 
Fichcmuller, Parent Duchatelet, et par des nombreux médecins qui 
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ont assisté au Congrès de Genève. Le gouvernement belge est 
arrive même, dans sa tendre sollicitude pour les débauchées, jus- 
qu'au cynisme éhonté, de déclarer que les maisons publiques ne 
peuvent être situées loin du centre de la ville, puisque les débau- 
chés n'aiment pas à faire de longues courses. Si la prostitution n'a 
pas pris chez nous des racines aussi profondes que dans l'Eu- 
rope occidentale — ce n'est pas de notre faute. Notre gouverne- 
ment la protège aussi bien que les autres; seulement le pays est 
essentiellement agricole, — la Pologne russe se compose en 3/4 
de la population agricole, la Pologne autrichienne en 4/5. Il n'y a 
pas de grands centres d'industrie et de capitalisme, et la plupart de 
la population parvient, quoique misérablement, à gagner son pain. 
Si donc, dans notre pays, la triste existence de la femme a 
. été un peu adoucie, grâce aux circonstances politiques, elle n'est 
pas, malgré tout, bien satisfaisante, et ce qui est le plus triste, 
elle ne peut être améliorée par la voie de réformes sociales prove- 
nant du gouvernement. Les réformes sociales ayant pour but l'éga- 
lité économique, sociale et politique sont impossibles à réaliser 
dans la Pologne envahie par la voie de l'évolution. Le gouverne- 
ment se gardera bien d'accorder à la femme des droits qu'il refuse 
obstinément à l'homme. C'est pourquoi l'homme et la femme, en 
Pologne, doivent marcher de pair dans les revendications de leurs 
droits, y étant également intéressés; ils n'ont rien à obtenir du 
présent ; ils ont tout à espérer de l'avenir. Les réformes progres- 
sives ne sont possibles que dans des pays qui, comme la F'rance, ont 
eu la révolution de 1 789. Ici le gouvernement compte nécessaire- 
ment avec la nation qu'il a vue déchaînée, impitoyable, revendi- 
quer ses droits légitimes. A nous autres, il nous reste de suivre 
l'exemple de la F^rance. Seule, la révolution sociale peut accomplir 
l'émancipation intégrale de la nation polonaise. — Marques 
d'adhésion. 

M"'** Astié de Valsayre, rédactrice de VÉgalité, prend place à la 
, tribune. 



Discours de M"^^ Astié de Valsayre 

Recherches sur la dissolution des mœurs et sur lès moyena 

d'y remédier 

L'habitude de considérer la femme comme un être inférieur, 
entraînant l'usage de ne pas exiger d'elle plus qu'on exige de 
l'animal, c'est-à-dire la beauté, constitue la principale cause de la 
dissolution des mœurs. 
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Sous prétexte que le cerveau féminin pèse 222 grammes de 
moins que le cerveau masculin, et sans établir si cette différence 
ne serait pas proportionnelle, plutôt que quantitative réelle, on 
refuse presque à notre sexe le droit de cultiver son intelligence. 
Être inférieur, la femme n'en n'a pas besoin, et les quolibets mépri- 
sants de la souffleter, si elle brave la défense. 

Etant dite laide, lorsque son physique est masculin, et consi- 
dérant qu'elle ne doit pas ressembler à un homme, comme l'intel- 
ligence et le savoir sont soi-disant l'apanage de l'homme seul, par 
extension, on applique au moral la loi du physique : telle qui ne 
veut pas rester sotte est presque considérée comme une herma- 
phrodite; et ce qu'on nomme : grâce féminine s' envolant devant 
rinstruction, n'est généralement qu'un tissu de défauts; par 
exemple : la coquetterie, la poltronnerie, voire même la maladie 
(migraines et attaques de nerfs rendant notre sexe intéressant). 

Le résultat de ce raisonnement, dicté par très haute dame 
Routine, est conséquemment une éducation faisant naître les 
défauts dits qualités. Comme on le voit, notre cher maître, 
M. Emile de Girardin, a eu bien raison de dire : « Si les femmes 
ne sont pas ce qu'elles pourraient et devraient être, ce n'est pas 
leur faute, mais la nôtre » (l'égale de son fils. 

Toutefois, si dévoyées qu'elles puissent l'avoir été par l'éduca- 
tion, elles n'en exerceront pas moins, en raison de la passion ter- 
rible avec le tempérament masculin, une énorme influence, sur 
l'homme, qu'on ne peut nier lorsqu'on voit Hercule filer aux 
pieds d'Omphale, Alexandre-le-Grand brûler le palais des Darius 
pour plaire à Thaïs, Pépin d'Héristal déshériter Charles Martel 
pour obéir à Plectrade, etc. 

Contagieuse toujours pour tous, l'imitation la devient encore 
davantage lorsque c'est Cupidon qui la prêche au fougueux tempé- 
rament masculin. Sans le voir, l'homme devient le reflet de la 
femme. N'est-ce pas la timidité et la dissimulation mises à la clef 
de l'éducation féminine qui nous valent les hommes timorés et 
dépourvus de franchise? 

Puis, si l'on considère la prostitution autorisée et réglemen- 
tée, qui transforme une partie de notre sexe en bétail coté et mar- 
qué, on ne peut rien espérer de celle à qui l'on a ainsi ôté tout 
respect d'elle-même. Or, si le sexe féminin est ainsi ravalé au rang 
de marchandise, c'est parce que la femme est dite « être inférieur ». 
et si cette femme fait descendre l'homme à elle, faute de pouvoir 
monter à lui, c'est parce que, comme Jean-Jacques Rousseau Ta 
justement dit : « Les hommes seront toujours ce qu'il plaira aux 
femmes. Si vous les voulez grands et vertueux, apprenez à ces 
dernières ce que c'est que la grandeur et la vertu. » 
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La dissolution des mœurs provient donc des conséquences 
qu'entraîne la prétendue infériorité féminine; et les moyens dV 
remédier se résument en un seul : la proclamation de l'égalité des 
deux sexes, qui supprimera Todieuse lâcheté ayant nom prostitu- 
tion réglementée, et transformera l'inique état social qui est fait à la 
femme par la Routine. 

Elevée avec cette devise : se contenter d'être belle, plaire par 
le chiffon seul, cette femme est de la sorte mise pour ainsi dire 
sur la route de la prostitution qu'elle suit ensuite d'autant plus 
naïvement, qu'on Ta habituée à sse croire inférieure, méthode qui 
rappelle vaguement les coutumes du Dahomey où celles que Ter- 
tullien nommait « mules du démon », et l'abbé de l'Aulnaye, au 
seizième siècle « pèlerines de Vénus », reçoivent une instruction 
spéciale à l'exercice de la prostitution ; sans s'en douter, on dirige 
la femme du côté de cet égout dès sa première poupée, qui n'est 
plus l'emblème de maternité, déjà usité chez les Egyptiens et les 
Assyriens des premiers temps, mais un emblème de l'amour du 
luxe, grâce à ses allures de courtisane !... Suit l'insuffisance de 
développement corporel absurde, si l'on songe qu'en raison de la 
gestation et sous peine de favoriser la dégénérescence des races, 
si combattue pourtant ! la femme devrait, au contraire, être sur 
ce point encore plus développée que l'homme. Or, non seulement 
cette insuffisance favorise la névrose, en faisant se porter au cer- 
veau les forces non dépensées par le corps ; mais encore elle devient 
également l'agent de la prostitution, en forçant, dans un véritable 
surmenage, ce cerveau à dépenser cet excès de forces et à travailler, 
par conséquent, dans le vide, Taliment instructif sérieux faisant 
généralement défaut à la femme, nous le répétons. Voici pour la 
femme du monde. 

Mêmes dangereuses inconséquences s'observent dans la classe 
ouvrière, où l'on semble également considérer la prostitution 
comme l'état normal de la femme. Là, l'excitation à la débauche 
s'effectue par l'insuffisance des salaires qui ne permettent guère à 
la travailleuse de se suffir seule, et par le petit nombre de profes- 
sions qu'on veut bien concéder à son sexe, le grand nombre étant 
l'apanage du sexe fort. 

Car, si l'on admet parfaitement qu'une vocation entravée peut 
faire d'un homme un fruit sec, un raté ; on ne paraît pas soupçon- 
ner que la femme, empêchée par les us et coutumes d'embrasser 
la seule profession qui lui plairait et que la routine qualifie de 
masculine, se trouve pourtant dans un cas identique. Bien que le 
goût lui manque, elle doit réussir, lorsque l'homme échoue, le 
goût lui manquant. 

Tels sont les résultats de la prétendue infériorité de la femme, 
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causes cux-mémc\^ de la prostitution ; et c'est seulement la liberté 
qui fera disparaître les défauts d'esclaves, inhérents à notre éduca- 
tion de serve ; par la transformation de cette éducation, la conscience 
de notre valeur nous enseignant à nous respecter. Enfin, c'est 
l'égalité qui ouvrira aux femmes toutes les professions et mettra 
en pratique la devise : à travail égal, salait^ égal; c'est elle aussi 
qui inaugurera la coéducation dont se trouve si bien la libérale 
Amérique, laquelle, en retirant au beau sexe cet attrait de fruit 
défendu que lui donnent les séparations éducatives et qui excite 
le libertinage masculin, combattra également la prostitution. 

Nous nous résumons : 

Considérant que, selon l'expression de la Bible, la femme fait 
l'homme à son image et doit conséquemment être artistement fa- 
çonnée, afin d'ennoblir son compagnon au lieu de l'avilir; considé- 
rant qu'il n'en est pas ainsi, parce qu'elle est dite être inférieure et 
que là réside la principale cause de la dissolution des mœurs ; 
comme moyen d'y remédier : 

Le Cercle des Femmes indépendantes de France demande au 
Congrès français et international du Droit des Femmes : la procla- 
mation de la parfaite égalité des deux sexes et la concession à la 
femme de tous les droits donnés à l'homme sans exception. 

Pour le Cercle des Femmes indépendantes de France, 

La Péléguée, 

AsTu': DE Valsayre. 

M™* Petti, secrétaire générale, lit le discours de M*"» la re'vérende 
Atnanda Deyo, traduit par M. Liaeien Puteaux, ancien conseiller général. 



Discours de la révérende A manda Deyo 

De rinfluence morale de la femme en politique 

L'histoire de la civilisation de l'humanité, dans sa progression 
la plus noble et la plus élevée de la direction et de la vie, est plus 
apparente dans les contrées où la femme jouit des plus grands pri- 
vilèges. La stabilité et la grandeur des Républiques ainsi que leur 
durée dépendent de la liberté et de l'égalité que l'on accorde aux 
femmes dans les branches d'éducation et solidarité politique. La 
mère est le premier directeur de l'intelligence de son enfant. Je 
préférerais considérer cette question des droits de la femme comme 
droits humains, car l'homme ne sera jamais en possession de ses 
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droits qu'en temps qu'il sera né d'une mère honorable. On a déjà 
dit fort justement que l'enfant d'une mère noble et vertueuse a 
déjà franchi la moitié de la route qui mène au ciel; l'enfant, d'après 
les savants, arrivé à l'âge de sept ans, a déjà reçu les bases princi- 
pales qui en feront dans la vie soit un homme honnête et bon, 
soit un misérable et triste personnage. En recherchant les causes 
d'un crime, la première que l'on cite toujours est : comment avec 
une mère aussi misérable cet enfant aurait-il pu être autre chose 
qu'un criminel! Chaque apparence.de crime chez un homme se 
rattache à une femme. Un homme néglige-t-il son intérieur, vous 
entendrez dire aussitôt, rien n'est surprenant, si vous connaissiez 
seulement quelle malheureuse femme il a, — son ménage en 
désordre, sa femme malpropre, qu'il y a-t-il d'étonnant à ce qu'il 
recherche une autre compagnie? 

Si les hommes sont malhonnêtes dans les affaires, commettent 
des vols dans des banques ou ailleurs, vous entendez dire, à 
nouveau : avec une femme aussi extravagante, il y a bien de quoi 
pousser un homme au mal. Aussi, en parcourant toute l'échelle du 
crime que peut co,mmettre un homme, l'on est porté à dire qu'il 
dépend de sa mère, de sa femme ou de sa sœur; et si cela était 
vrai, pourquoi ne donnerait-on pas à la mère l'occasion d'apprendre 
ce qui la rendra capable de tenir la position qu'elle devrait occu- 
per ? Quelle est l'influence morale de la femme en politique et 
qu'est-ce que la politique ? rien que cette idée soulève des railleries 
aussi bien parmi les hommes que parmi les femmes, la femme 
politique ! mais elle est hors de sa sphère ! elle n'a pas une intel- 
ligence assez forte pour une condition aussi élevée. Accorder à la 
femme de tels privilèges, c'est bouleverser et la famille et l'univers! 
La politique dans son acception la plus vraie, qu'est-elle autre 
chose que l'administration d'une grande famille; son but, en effet, 
est de veiller aux mesures sanitaires, d'établir des voies de com- 
munication, des chemins praticables, de brillantes écoles ; de soi- 
gner les malades dans les hôpitaux, les fous dans les asiles 
d'aliénés, les pauvres, les idiots dans chaque phase de l'humanité, 
de les protéger et de les soigner avec attention. 

Mais c'est ce que fait la femme dans son intérieur; avant que 
l'homme ait atteint sa vingt-unième année, la mère est consultée 
sur tout ce que l'on doit faire pour lui. Alors le rôle politique 
de la femme se borne à être consultée pour la conduite à tenir à 
l'égard des garçons jusqu'à leur majorité seulement. 

D'après les lois qui nous gouvernent, le garçon dit à sa mère 
le jour où il a atteint sa vingt-unième année (ou la politique dit 
qu'il peut dire à sa mère) : « Mère, aujourd'hui, j'ai franchi une 
porte que jamais vous ne pourrez franchir; auparavant l'on vous 
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consultait sur tout ce qui me concernait; aujourd'hui, c'est fini; 
mais, moi, garçon de vingt-un ans, avec ceux- de mon âge, nous 
avons tous droits pour faire les lois qui nous gouvernent, sans 
avoir à vous consulter, vous, nos mères et nos sœurs; bien plus, 
nous pouvons faire toutes les lois pour régir les mères et les 
sœurs. Aussi n'est-il pas étonnant que nous autres femmes, nous 
ayons la condition la plus fausse et soyons considérées comme des 
esclaves et d'une classe inférieure; l'homme s'attribuant tous les 
privilèges. 

Depuis que la femme a commencé à faire partie des congrès 
d'hommes dans les Etats-Unis, en Angleterre, en France, en 
Danemark, en Norwège, un changement des plus favorables a 
surgi pour l'amélioration de la morale, dans le traitement des cri- 
minels, des pauvres; des fous et tout ce qui embrasse cette 
grande catégorie si négligée, le sexe féminin, que les hommes 
(quand on leur abandonnait à eux seuls les rôles politiques) pré- 
tendaient nécessaire de dépraver dans le but de paraître, eux, 
vertueux. 

Quelle monstrueuse assertion ! 

La femme, par ce fait de son entrée dans les aflaires gouverne- 
mentales d'un pays, a joui d'une grande influence en apportant des 
perfectionnements capitaux dans l'éducation; et l'influence morale 
de ce progrès bienfaisant se ressent dans toutes les classes de la 
iTociété. Le droit de propriété en fut le premier pas, car il mit à sa 
disposition les moyens de développer et de diviser les méthodes 
de travail. 

Ce fut dès 1840 à 1848, que nos champions du travail, telles 
que Suzanne B. Anthony, Elisabeth Cady Stanton, Lucie Stone, 
et Lucretia Mott jetèrent les premières semences d'une abondante 
moisson que nous récoltons à présent; et les réformes de tempé- 
rance et de paix font les plus grandes merveilles pour le développe- 
ment de l'éducation de la femme. Les gouvernements commencent 
à s'apercevoir de leur prodigieux moyen d'action pour réprimer 
l'ivrognerie ; et, chose qui ne s'était jamais vue, la femme, en 
développant et augmentant ses facilités pour l'étude, a apporté 
dans l'existence une génération d'hommes bien supérieurs, qui, 
petit à petit, dans la famille et dans l'État, effacent du livre des 
lois, les lois cruelles et injustes d'un passé licencieux et barbare. 

Veuillez vous reporter à la Société de Pureté sociale qui a 
acquis tant d'importance en Angleterre et sur le continent, grâce 
aux si nobles travaux de Joséphine Butler. L'accroissement des 
sociétés de paix prouve au monde l'influence morale de la 
femme en politique. 

Si nous regardons en Amérique, nous voyons onze États où 
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la femme a le droit de vote pour les questions d'éducation ; dans 
t le Wyoning, la femme a les mêmes droits au scrutin que les 

hommes; et la prospérité de ce pays est telle, dit le gouverneur et 
juge suprême de la Cour, que ce territoire obtiendra bientôt le 
premier rang de l'Union. Le Kansas a marché dans cette voie, 
grâce aux bienveillantes influences qui s'y sont exercées. 

Partout où le père et la mère unissent leurs efforts, où le 
frère et la sœur usent réciproquement de leur influence l'un sur 
l'autre, on voit le bien que procure toujours le co-labeur des 
deux sexes. La femme embrassant les carrières de docteurs, d'avo- 
cats, de ministres, ou qui s'attache aux sciences ou à la littéra- 
rature, se procure à elle et à son prochain le moyen de résoudre le 
grand problème de la vie ; allège et améliore sa position misérable 
et jette une lueur plus brillante sur l'humanité d'aujourd'hui. 
Cette lecture provoque des applaudissements. 

La parole est donnée à M™« Marie Bréon, directrice de L'Union du 
Progrès^ pour expliquer la fondation de cette Revue, qui a pour but le sort 
moral et matériel des femmes. Elle délire fonder une Société philanthropique 
de femmes pour venir en aide aux femmes tombées dans le malheur. 

La parole est donnée à M^^* Louise de Lassëre 



Discours de M"^ de Lassère 



Mesdames et Messieurs, 

Je ne viens pas demander l'abolition d'une de ces lois ini- 
ques qui font la femme serve depuis tant de siècles; je ne viens 
pas non plus réclamer l'admission d'un de ces droits, que nos 
ennemis traitent d'extravagants, ou de ridicules. 

Je laisse à des voix plus autorisées que la mienne le soin de 
vous montrer l'état d'asservissement général où l'on tient encore 
la femme française, et solliciter de nos gouvernants, après cent ans 
d'attente et de patience vraiment trop serviles, de la part du plus 
grand nombre de nos sœurs — car ici nous formons l'exception 
— qu'on leur rende enfin la justice qui leur est due. 

Mon but est plus modeste, mais je ne le crois pas moins utile 
dans l'état social où nous nous traînons en ce moment. 

J'apporte ici une protestation énergique contre un dommage 
pécuniaire nouveau, commis envers les femmes parisiennes. 

Ce n'est pas hélas, le seul ! 
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Je ne sais. Mesdames, si, parfois, pendant les longues soirées 
d^hÎNcr, alors que vous étiez douillettement assises près de Tâtre, 
où flambait un bon feu, entre un mari qui vous aime et des enfants 
vjnc vous adorez, il ne vous est pas arrivé, tandis que la tempête 
grondait à travers la rue déserte, chassant par rafales la pluie ou 
la neige contre votre fenêtre hermétiquement close, de penser à 
ceux qui vont par la ville sans abri, Testomac creux, à peine vêtus, 
les pieds presque nus, se heurtant et se déchirant îi tous les pavés 
boueux de la route. Parmi ces malheureux, il y a des mères! oui, 
vous m'entendez bien, des mères de famille qui traînent, pendus 
il leurs Jupes en loques, des enfants transis de froid, qui deman- 
dent en pleurant: 

Du pain ! 

D'autres, encore plus à plaindre, portent entre leurs bras, 
décharnés, des bébés dont les lèvres avides cherchent en vain 
leur nourriture à des seins taris par la faim. 

Des enfants! direz- vous, est-ce possible? 

Ne trouvez-vous pas, en effet, que c'est affreux! qu'un homme 
qu'une femme, après une existence, plus ou moins longue, de lutte 
personnelle, de passions satisfaites, ou d'entraînements non répri- 
més, viennent échouer, en une nuit de douloureuses souffrances, 
sur un banc du boulevard ? nous les plaindrons, nous les secour- 
rons, nous les aiderons même, si nous le pouvons, à reprendre 
une place convenable parmi les travailleurs; mais que des enfants, 
d'innocentes créatures, soient exposés à toutes les rigueurs de 
l'implacable et noire misère, cela émeut les plus endurcis et 
condamne d'avance une société où de semblables faits peuvent se 
produire. 

Ne croyez pas que je charge le tableau à plaisir. 

Il y a, chaque nuit, à Paris, des gens qui couchent à cette 
vaste auberge qu'on appelle : la Belle Étoile. 

Il y a, allez-vous me dire, des asiles de nuit? 

C'est vrai ! 

La Société philanthropique, œuvre de charité purement privée, 
a établi trois asiles, exclusivement réservés aux femmes et aux 
enfants ; elle possède, en outre, un asile maternel pour recevoir, 
pendant leur convalescence, des femmes en couches. La maison 
de la rue Saint-Jacques, placée sous la direction laïque d'une hono- 
rable famille, a seize lits destinés aux femmes enceintes abandon- 
nées. On les nourrit et on les loge jusqu'à l'heure de leur déli- 
vrance. 

De cette façon, on les préserve de la moindre intention de 
commettre un infanticide. 

Mais tous ces refuges sont insuffisants pour assurer un abri 
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à toutes les femmes momentanément sans domicile, pour cette 
raison que le règlement de la société philanthropique n'autorise, 
pour chaque individu , que huit nuits de séjour dans chaque 
asile. 

Je sais bien, comme Tavoue souvent l'excellent directeur de la 
maison de la rue Saint-Jacques : 

— Les règlements d'une société de bienfaisance sont faits 
pour être violés. 

N'importe, pendant l'hiver surtout, on doit se montrer plus 
rigoureusement observateur de la règle ; et huit jours ne suffisent 
souvent pas, pour trouver du travail ou une situation à ces mal- 
heureuses. 

Si les refuges devenaient plus nombreux, cela permettrait, 
lorsqu'on se trouve en face de misères intéressantes, de se mon- 
trer plus généreux, en ne renvoyant les femmes qu'après être par- 
venu à leur procurer les moyens de subvenir à leurs besoins les 
plus urgents. 

Le Conseil municipal, en présence des difficultés, toujours 
croissantes que rencontrent les prolétaires, se décida, après bien 
des hésitations, à fonder, il y a quelques années, deux asiles de 
nuit municipaux. 

Nécessairement vous devez croire que nos édiles ayant pris, 
pour ces fondations, des fonds provenant des impôts payés indis- 
tinctement par les deux sexes, hommes et femmes, auront équita 
blement partagé les secours, en destinant chacun des deux asiles 
à un sexe différent. 

Cela aurait dû être, en toute justice. 

La justice est-elle de ce monde? 

Vous oubliez que les femmes ne votent pas. 

Les conseillers ont surtout songé aux électeurs. 

A Paris, où les femmes travaillent et vivent de la grande vie 
industrielle, plus que partout ailleurs, on les a exclues du droit de 
participer à une charité, faite avec leur argent. 

Ne devons-nous pas, en cette assemblée essentiellement fémi- 
nine, protester au nom de nos sœurs ainsi iésées. 

Ne prétextez pas qu'on peut être misérable, sans aller pour 
cela à l'asile de nuit ! 

Qu'en savons-nous? Pouvons-nous prévoir le lendemain? 

A Tasile de la rue Saint-Jacques, j'ai vu des institutrices, des 
femmes ayant été patentées ; et, enfin, la nièce d'un des généraux 
les plus honorablement connus dans l'armée. 

Le seul argument qu'on pourrait nous opposer est celui-ci : 

Les femmes savent mieux supporter toutes les conséquences 
de l'adversité que les hommes. Soit par fierté, soit par pudeur, elles 
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ne vont solliciter la charité publique que réduites à la dernière 
extrémité ; elles fréquentent en moins grand nombre, quoique 
étant plus nombreuses, puisque d'après les statistiques les nais- 
sances des filles dépassent celles des garçons, les asiles de nuit et 
les réfectoires de la Bouchée de pain. 

L'homme, quels que soient son rang social et son éducation, ne 
sait pas se débarrasser de Tétreinte de la misère aussi rapidement 
que la femme. 

Une fois rangé dans les déclassés, il est très long à reprendre 
la place, que le sort, ou tout autre motif, lui a fait quitter. 

Cela est si vrai, que les directeurs d'asiles d'hommes pour- 
raient affirmer que leur clientèle habituelle se compose de bache- 
liers, d'artistes et d'hommes de lettres. 

Nous ne voyons pas là une raison suffisante pour favoriser 
le sexe masculin qui est en possession de meilleurs moyens pour 
gagner sa vie. 

En conséquence, je demande au Congrès d'émettre un vœu 
adressé au Conseil municipal, pour qu'il établisse, d'ici peu, des 
asiles exclusivement réservés aux femmes et aux enfants, quoique 
notre désir soit à toutes et à tous que nul, dans l'avenir, n'ait 
plus besoin d'asile. — Applaudissements. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M™* Belva Lockwood, avocat délégué de rassociation l'Egalité des 
droits des deux sexes, à Washington, a apporté son adhésion au Congrès. 

La séance est levée à six heures et demie. 
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Réponse de M**« Popelin. — Discours de miss Florence Balgarnie sur La 
Question électorale des Femmes en Angleterre. — Discours de M™« Potonié 
Pierre sur La Transformation sociale par la Femme. — Discours de 
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Giraud sur L* Égalité des Droits successoraux des Enfants naturels et des 
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de la Femme dans le Mariage, — Discours de M'»" Esquiron, née de 
Gasté, sur Quelques lois violées au détriment de la Femme. — Discours 
de M. René Viviani sur La Femme hors le Mariage, — Vote de Tensemble 
des Vœux. — Remercîments à la présidente M*** Maria Deraismes. — 
Clôture du Congrès. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

M"**' Maria Deraismes otTre le fauteuil présidentiel à M^^" Popelin, 
docteur en droit. 

Lecture est faite du procès-verbal, qui est adopté. 

La parole est donnée à M. Viviani, avocat à la Cour d'appel. 



Allocution de M. René Viviani 

Mesdames, Messieurs, 

Je me lève ici, au nom de la section de législation, et mon pre- 
mier devoir doit être de saluer au fauteuil présidentiel, une 
femme dont il est impossible que vous n'ayez pas entendu parler 
— femme admirable par la science, femme admirable par le 
talent — M*^* Popelin, docteur en droit, avocat — et je m'em- 
presse de faire sonner bien haut ce titre — car quels que soient 
les arrêts iniques rendus par une Cour de justice, ces arrêts ne 
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lient pas notre conscience et ne peuvent dcpouilJer un être humain 
du titre qu'il a conquis, par ses efforts, par ses travaux, par ses 
longs sacrifices et par ses douloureux labeurs. 

Vous savez, en effet, que lorsque M'** Popelin fut en possession 
de son diplôme de docteur en droit, elle s'adressa à la justice de 
son pays, elle s'adressa à la Cour de Bruxelles, non pour solliciter 
l'équivoque et humiliante protection qu'on ne demande qu'à la 
faveur officielle; non pour quémander une place, mais pour reven- 
diquer un droit, le droit de vivre honnêtement du libre exercice 
de sa profession. Et vous savez, aussi, qu'à cette juste demande, 
la Cour de Bruxelles a répondu, en fermant devant M"* Popelin 
les portes du barreau bruxellois. 

Eh bien !. il nous appartient de protester contre cette injus- 
tice, quoiqu'elle ne se soit pas produite en France, car nous som- 
• mes de ceux qui ne considèrent les frontières que comme de déri- 
soires barrières offertes à la puissance du progrès. Il nous appar- 
tient de protester; et je suis heureux que la réunion solennelle 
de ce Congrès offre une occasion propice à ces légitimes protesta- 
tions. Aussi, s'il m'est permis de mêler à cette solennité un mot 
personnel, je dirai, qu'avocat, comme M"* Popelin, appartenant 
depuis quelques années au barreau parisien, je considérerai toujours 
comme une des joies de ma carrière d'avoir pu, ici même, saluer 
en M"* Popelin, un de mes plus éminents confrères ! 

Si j'ai eu la bonne fortune d'être votre interprète, Mesdames, 
en souhaitant la bienvenue à M"^ Popelin, je le resterai encore en 
faisant suivre cette parole de salut d'une parole d'amer regret. 
Quel que soit, mo.n cher confrère, le plaisir que nous ayons à vous 
voir parmi nous, nous regrettons que vous n'ayez pu décider à vous 
suivre M. le Procureur général, de Bruxelles. Nous aurions aimé 
aie voir parmi nous; bien volontiers nous lui aurions fait place à 
cette modeste tribune, du haut de laquelle il eût repris son réqui- 
sitoire et où nous aurions fait entendre la défense, ou plutôt les 
rôles eussent été changés — c'est nous qui aurions fait le réquisitoire, 
car nous avions à requérir, contre la Société, contre les injustices 
qu'elle protège, contre les iniquités qu'elle encourage et contre les 
préjugés dont il est honteux de voir encore l'empreinte au fond- 
d'une libre conscience ! 

Mais puisque seule vous êtes venue, seule vous repartirez, 
mon cher confrère, pour dire à vos compatriotes, aux deux avocats 
bruxellois qui ont mis si généreusement leur talent au service de 
votre juste cause, pour dire surtout à vos juges, ce que vous avez 
vu, ce que vous avez entendu. Vous leur direz que vous avez vu 
un Congrès tout entier se lever et, avec indignation, déchirer d'une 
main ferme l'injuste arrêt qui vous a frappée ! Et de ce spectacle, 




personne, ni ici, ni ailleurs, ne songera à s'étonner, car on sait, 
qu'au-dessus du juge qui interprète servilement la loi écrite, il y 
a un autre juge, vraiment inamovible, dont les arrêts sont vrai- 
ment souverains; on sait qu'il y a la conscience universelle dont 
aucune entrave officielle ne peut enlever les nobles aspirations; on 
sait quMl y a le Progrès dont le souffle puissant chassera bien loin, 
au jour de la victoire, ces iniquités monstrueuses que je dénonce 
comme le déshonneur de la civilisation. — Applaudissements 
répètes. 

Réponse de A/"*-' Popelin à M. René Vimani 

Lorsque les organisateurs de ce Congrès ont bien voulu me 
demander d'y prendre part, je me suis hâtée de leur envoyer mon 
adhésion. Non pas seulement parce que je savais rencontrer ici 
un groupe intelligent, éclairé et militant, pour notre cause, mais 
bien surtout parce qu'il me tardait d'acquitter une dette de recon- 
naissance contractée envers vous. Mesdames, Françaises, envers 
vous, Messieurs, Français. 

La prétention que j'ai émise au titre d'avocat, titre auquel me 
donnait droit, peut-être, un diplôme de docteur en droit, a trouvé 
en France un écho des plus sympathiques : j'ai été appuyée par la 
plupart de vos publicistes, défendue par beaucoup de vos avocats. 
Cette dette s'est encore accrue depuis de l'accueil si enthousiaste 
que je reçois au Congrès, et je dois me demander si j'ai mérité 
tant d'éloges. 

J'ai eu cette bonne fortune, si rare pour nous femmes, de 
suivre pendant cinq années les cours de nos meilleurs professeurs; 
j'ai goûté à cette manne intellectuelle réservée jusqu'ici à de plus 
favorisés que nous. Mesdames, me voilà à mon tour, faisant partie 
de cette classe de privilégiés — parce que, n'est-ce pas, les arrêts 
de toutes les Cours d'appel ne pourront jamais faire que le déve- 
loppement acquis cesse subitement d'être, que les horizons entr'ou- 
verts se ferment brusquement à la seule volonté d'un « attendu 
que ». Est-ce que, moi aussi, je vais laisser se perpétuer une 
injustice? Certes, non, et je n'aurai mérité vos éloges. Mesdames 
et Messieurs, je n'aurai mérité les vôtres, mon cher confrère, que 
le jour où j'aurai, soutenue de l'appui des meilleurs, forcé cette 
porte, qui voudrait rester fermée, a céder à nos efforts; le jour ou 
j'aurai ouvert une carrière nouvelle à l'intelligence, à l'activité, au 
dévouement surtout, et aux besoins de toutes les femmes. — 
Applaudissements prolongés. 

La parole est donnée à misa Florence Balgarnie. 
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.;^->fcnv de miss Florence Balgarnie 



^^^^xm électorale des Femmes en Angleterre 

*n: importante convention contre Tesclavage eut lieu, à 

..srrvv^v» 1S40. Plusieurs femmes de cœur, formant Tavant- 

... v:^ NîN ^"^^^ vaste mouvement, étaient au nombre de la délégation 

,.iivUv\unc. Vu leur sexe, l'entrée de la salle leur fut refusée, 

^; v\ics se virent reléguées dans une galerie, du haut de laquelle 

s^o entrevoyaient messieurs leurs collègues, et entendaient l'écho 

Unnuiin de leurs voix. 

Personne ne protesta contre cet état de choses avant l'arrivée 
de Ciuillaume Lloyd Garrison ; lui, dès qu'il en eut pris connais- 
sance, dit : — w Alors, cette arrière-galerie sera ma place, — si 
elle est digne de ces dames, elle est digne de moi », et il y resta 
jusqu'à la fin du Congrès. 

Les choses ont changé depuis lors, en Angleterre, où, à 
présent, les femmes sont admises à n'importe quel Congrès. 

Les hommes reconnaissent, de plus en plus, la vérité du fait, 
que « la cause de la femme est celle de l'homme ». 

Nous devons beaucoup à des homme tels que Guillaume 
Lloyd Garrison , tels que votre grand Victor Hugo, à des femmes 
telles que George Sand, et que notre George Eliot. En vrai pro- 
phèie^ Victor Hugo dit que : — « L'homme fut le problème du 
dix-huitième siècle, et que la femme est le problème du dix-neu- 
vième siècle; que ce problème est un fait, et qu'il s'agit de le 
résoudre; que celle qui porte la moitié du fardeau doit participer 
à la moitié des droits. Une moitié du genre humain est privée 
d'égalité, il faut la lui donner ». 

La solution de ce grand problème du dix-neuvième siècle est, 
heureusement, poursuivie par des procédés pacifiques. Nous ne 
combattons pas munies d'armes, mais munies d'arguments. Nous 
ne faisons pas appel aux passions; mais à la raison de l'homme. 
Ce n'est qu'en luttant contre les préjugés que nous pouvons espé- 
rer atteindre notre but. La victoire approche, bien des signes 
annoncent le jour où la femme sera l'égale de l'homme, au double 
point de vue. civil et politique. 

Quoique Guillaume Llyod Garrison, Victor Hugo, Joseph 
Mazzini et J. S. Mill fassent époque dans la question des droits 
de la femme, cette question a eu son avant-coureur déjà à la fin du 
siècle dernier. Alors qu'on discutait rhistorique plan de réforme et 



— 209 — 

qu'on déclarait que le théoricien même le plus extravagant ne son- 
geait pas à donner le droit électoral aux femmes, une jeune fille de 
rhumble mansarde, où elle travaillait pour faire vivre ses petites 
sœurs, lança une Revendication des Droits de la Femme, à la face 
de l'opinion publique scandalisée. C'est en 1792 que Marie 
Wollstonecraft accomplit sa tâche ardue et ingrate dans un entou- 
rage hostile ; car elle avait le courage de ses convictions, et son 
plaidoyer fut aussi énergique qu'original. 

Ame ardente, elle porta ses regards vers la France, où venait 
de surgir l'astre du droit de l'homme ; c'est à un savant français 
qu'elle dédia sa Revendication. 

Pas à pas, nous réalisons maintenant ces théories du siècle 
passé : éducation, vote local, notre place à la plupart des admi- 
nistrations municipales, la tutelle des enfants, la protection des 
jeunes filles de moins de seize ans contre leurs séducteurs, la 
recherche de la paternité ; et, enfin, le droit de posséder leur 
propre argent, tels sont les droits acquis aux femmes anglaises. Ce 
qu'il nous faut encore, c'est l'égalité politique résultant du suffrage 
parlementaire, dans les conditions identiques auxquelles il est et 
sera accordé à l'homme. Cette aspiration au droit électoral n'est 
qu'une phase du vaste problème de la vie humaine tout entière. 

Il faut que je m'en tienne à ce seul aspect de la question, 
convaincue que chaque nouvelle concession électorale faite à la 
femme, sera un nouveau développement de la justice de l'homme. 
La première moitié de notre siècle vit Henriette Martineau, Marie 
Somerville et Florence Nightingale prouver que les femmes ont 
droit à l'accomplissement de devoirs nouveaux. Bravant les con- 
ventions, l'une se lança dans la sphère politique, l'autre dans 
celle des sciences exactes, la troisième dans celle de la philan- 
thropie. Maintenant, que les universités et les associations poli- 
tiques nous ouvrent leurs portes, nous avons peine à nous repré- 
senter l'angoisse avec laquelle Marie Somerville cachait ses livres, 
à l'approche de ceux qui eussent ridiculisé ses études des mathé- 
matiques. 

Comme question pratique, celle du droit électoral des femmes 
ne compte que vingt-deux ans d'existence : ce fut le 20 mai 1867, 
que notre preux chevalier, J. S. Mill, en plein Parlement, demanda 
la substitution du mot personne au mot homme dans l'article 4 de 
« bill de Rcform » de M. d'Israeli. 81 membres du Parlement 
seulement votèrent avec lui. C'est de cette première et inévitable 
défaite que date un mouvement parlementaire, qu'une victoire 
seule pourra terminer. 

J. S. Mill mérite la reconnaissance de toutes les femmes; ses 
écrits sur le gouvernement représentatif et sur ia sujétion des 

14 
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femmes, ont fait l'éducation du public; si bien qu'il est rare qu'on 
nie la justice de nos aspirations, en dehors des préjugés de parti 
et des intrigues politiques. 

Ce ne fut qu'en 1868 que les femmes anglaises se hasardèrent 
à plaider leur propre cause, du haut d'une plate-forme publique ; 
elles lisaient leurs discours, car alors une improvisation eût été 
chose inouïe. 

Ni blâme, ni ridicule, ne leur furent épargnés : en plein Parle- 
ment, un député déclara que ces dames avaient déshonoré leur 
sexe tout entier. MaiftffManty vingt ans plus tard, le discours poli- 
tique d'une femme ne crî^^^ue pas plus que celui d'un homme. 
Ceux mêmes qui s'opposent alîKque les femmes participent au 
vote, sollicitent son aide et sa préseïKe aux démonstrations poli- 
tiques, particulièrement dans les électi&fls importantes, où l'in- 
fluence féminine compte pour beaucoup. 

Après les Actes de réforme de 1867, quelques promoteurs du 
mouvement furent d'avis que ces Actes concernaient les deux 
sexes, de sorte qu'aux élections suivantes, plusieurs fejnmes votè- 
rent. A Manchester seul, 5,346 femmes revendiquèrentNce droit, 
mais les tribunaux décidèrent contre elles. L'opposition "^imule 
les bonnes causes ! Des assemblées de femmes se formèrentSdans 
toutes les grandes villes, et furent si courues, que les bommesyie 
pouvaient y être admis, qu'au prix de trois francs dans les arrièrè^J 
galeries, et cela, non par rancune, mais faute de place. 

En 1869 et en 1882, deux députés donnèrent un nouvel élan 
au mouvement électoral des femmes, en obtenant pour elles en 
Angleterre et en Ecosse, la franchise municipale, dont elles firent 
bon usage au point de vue de la morale publique et de leur 
propre éducation civique et politique. En 1870, une nouvelle 
conquête fut faite ; l'acte d'éducation donna non seulement un vote 
nouveau aux femmes, mais encore le droit de siéger à l'adminis- 
tration de l'instruction publique. Maintenant, une centaine de 
femmes élues, régulièrement, font partie de l'administration scolaire ; 
et mon expérience personnelle m'a convaincue qu'elles sont appré- 
ciées en cette capacité , et qu'elles y accomplissent un travail 
essentiellement féminin. Nous votons aussi pour l'Assistance 
publique et 76 femmes siègent comme Membres de cette adminis- 
tration. 

L'importance politique de la femme a été prouvée par les 
élections de 1880, où son activité fut remarquable. Ceux qui lui 
avaient refusé le vote furent trop heureux d'accepter le secours 
de sa plume, de ses discours et de son influence, en faveur de leur 
élection. 

Depuis 1884, plusieurs députés nous ont bravement soutenues 



en plein Parlement; en novembre dernier, le marquis de Salisbury, 
notre premier ministre actuel, fit l'importante déclaration suivante: 
« J'espère, sérieusement, que le jour approche, où les femmes 
aussi jouiront du droit de voter, je ne vois aucun argument pour 
le leur refuser. » L'admission des femmes à voter aux élections 
du nouveau Conseil communal, — notre dernière victoire, — nous 
enhardit à aspirer à l'éligibilité même, et trois femmes furent élues 
au Conseil de Londres, qui se donna même un alderman ou échevin 
féminin, en la personne de M"" Cons. Lady Sandhurst et qui se 
vit privée de son siège, au Conseil, par suite de la réclamation de 
son concurrent. Mais aucune protestation n'ayant été élevée contre 
l'élection des deux autres dames, non seulement, elles restent en 
possession de leur siège, mais elles seraient obligées de payer une 
amende si elles ne l'occupaient. Telles sont les anomalies de notre 
législation. Deux projets de lois, l'un pour l'Ecosse, Tautre pour 
l'Angleterre, vont proposer la régularisation de cet état de choses, 
en faveur du droit de la femme, aux sièges du Conseil municipal.* 

A l'heure qu'il est, la petite île de Man, seule j accorde la fran- 
chise parlementaire aux femmes possédant au moins quarante 
livres sterling en biens fonds. Au dire d'un des élus parlemen- 
taires : — « Ce nouvel élément politique s'est admirablement 
conduit. » 

Les deux forces rivales, qui, en dépit d'elles-mêmes, travail- 
lent le plus efficacement au succès final de notre question électorale, 
sont nos deux grandes associations : l'une les Femmes libérales, 
l'autre, les Femmes conservatrices. A peu près cent mille femmes. 

Des deux côtés, on apprécie les quatre votes acquis, mais des 
deux côtés aussi, on craint l'effet possible du vote parlementaire 
accorde au parti adverse. Cette appréhension s'est manifestée 
récemment, dans un mémoire antisuffragiste, dont le contre-coup 
fut une démonstration écrasante, vu la qualité et la quantité des 
signatures 

Le Scotsman^ un journal des plus hostiles à notre cause, fait 
la déclaration suivante ; — « Il s'agit, ou de renoncer au secours 
des femmes dans nos mouvements politiques, ou de leur laisser 
la responsabilité, tout entière, de leurs actions. Comme nous ne 
pouvons plus les exclure de la carrière politique, il faut que nous 
acceptions l'alternative ». Cet article dépeint l'attitude de nos 
ennemis, et l'approche de l'inévitable ranime l'opposition. 

Nous avons, de notre côté, d'importantes organisations 
libérales et conservatrices, et trois à quatre cents députés se sont 
déclarés en notre faveur. Chez nous, la femme est, maintenant, 
une force politique reconnue : son active coopération devient de 
plus en plus nécessaire aux hommes. Je conclus de ces faits que 
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notre victoire approche; il est difficile de prévoir, et ce sera une 
affaire d'années, ou de mois : mais je suis sûre que la cause de la 
femme ira se développant de siècle en siècle dans tous les domai- 
nes. 

Mais si nous avons gagné plus que les autres pays, nous 
espérons de tout notre cœur que vous gagnerez les mêmes droits ; 
et si la belle France décide d'obtenir, pour les femmes, le droit 
électoral, je crois qu'avec la rapidité et la logique de sa nation, 
elle obtiendra ce droit même avant nous. 

Avant que les forces de la vapeur fussent reconnues, et utili- 
sées, — le feu et l'eau semblaient avoir des sphères opposées et 
distinctes : leur fusion a centuplé leur force civilisatrice. Cette 
fusion est le symbole de l'union intellectuelle et politique qui fera 
la force morale de notre pays et du monde entier, quand partout : 

— (c L*homme et la femme seront les deux ailes humaines qui 
élèveront l'àme vers l'idéal que nous sommes destinées à atteindre. 

— Applaudissements prolongés. 

La parole est donnée à M"»^ Potonié Pierre. 



Discours de M^^ Potonié Pierre 



Mesdames, Messieurs, 

Notre but aujourd'hui est de tenter de vous convaincre que la 
femme, en se faisant dans la société une place nouvelle, doit, en 
même temps, transformer l'ordre social, arriver, élément neuf, pour 
réformer, en entrant en fonctions, les antiques institutions dont les 
errements séculaires n'ont pas été son fait, à elle, mais au contraire 
ont aidé à son asservissement. 

En pénétrant dans les sanctuaires officiels, la femme aura un 
mouvement de répulsion, sa droiture se révoltera, son instinct d'hon- 
nêteté que les rouages publics n'ont pas faussé encore se dressera 
effaré ; malgré elle, elle se dira : il n'est pas étonnant que tout aille 
si mal ; et à l'écroulement qui se prépare, elle verra un remède : 
marcher droit. 

A quoi bon, en effet, reprendre le sentier si tristement exploré 
d'avance, lorsqu'il s'agit pour elle, oubliant son esclavage et son 
infériorité imposée, de réunir en un faisceau les désespoirs, les hu- 
miliations et les rudes épreuves de siècles entiers, et d'en allumer 
une torche immense qui illumine pour l'humanité la route de 
l'avenir et lui éclaire les horizons. 
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Est-il nécessaire qu'à toute Toppression de son passé, la 
femme ajoute un nouveau calvaire, ouvre au défrichement qu'elle 
s'impose un champ déjà épuisé. 

En travaillant à Tœuvre de la rédemption humaine, la femme 
comprendra que la société doit subir une refonte complète. Ne 
pas avancer, c'est reculer. Le retour en arrière est une déchéance. 

En un jour, elle ne peut évidemment, seule et faible encore, 
isolée et conspuée, renverser les obstacles sans nombre, briser les 
entraves formidables; mais voirie chemin, c'est déjà y entrer, et en 
paraphrasant le mot de Joseph Mazzini : Si la femme, comme l'es- 
clave, sait regarder en face le maître dont elle veut faire son allié 
et lui dire : Moi aussi je suis un être humain^ son infériorité sera 
moralement abolie. Le reste ne sera qu'une question de temps. 

Nous ne croyons pas à l'éternité de la législation. Les lois de-^ 
viendront inutiles en une société qui, basée sur l'autonomie indi- 
viduelle comme sur le groupe autonome, se formera en synthèse 
collective, s'élargissant de plus en plus ; et où le principe d'égoïsme, 
tout en se trouvant détruit, laissera à cet atome, partie du tout, à l'être 
humain, enfin, toute sa liberté d'action, sans que l'usage de ses 
facultés puisse faire autre chose que de servir les autres et lui- 
même par contre-coup. 

La société de l'avenir aux mille cerveaux sera puissante ei 
forte, mais, en attendant, puisque nos consciences sont meilleures 
que nos lois, il importe que la réforme législative se fasse par les 
plus lésées, par les femmes. 

Le droit de vote accordé aux femmes lors des dernières élec- 
tions municipales dans le Kansas, a donné les meilleurs résultats 
pour « la ville d'Oskalowa, sur la route de Santa-Fé. La ville avait 
à sa tète une municipalité corrompue, lorsqu'on proposa de rem- 
placer ces coupables aldermen par un conseil municipal composé 
de femmes; les femmes furent élues. Une année de bonne admi- 
nistration a déjà donné les meilleurs résultats. L'ordre existe dans 
la ville, les tripotages financiers n'ont plus lieu ; les arrêtés sont 
mis en vigueur. Les femmes, toutes mères de famille, loyales, 
honnêtes, courageuses, intelligentes, ont apporté beaucoup de 
soin et d'adresse aux affaires municipales. Les fonctionnaires du 
chemin de fer desservant la ville d'Oskalowa, fonctionnaires qui 
avaient l'habitude de ne tenir aucun compte des arrêtés munici- 
paux, ayant offert aux aldermen féminins le libre parcours sur la 
ligne, ont eu la surprise de voir leurs offres refusées et se sont 
vus, immédiatement, forcés de respecter les règlements. Les finances 
qui étaient en fort mauvais état, sont maintenant équilibrées. En 
un mot, l'honnêteté et l'intelligence ont caractérisé l'administration 
d'Oskalowa sous l'influence des femmes ». 
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Si nous avons cite cet exemple, c'est qu'il est caractéristique. 
De mcmc en est-il, en sera-t-il et sur une beaucoup plus grande 
échelle encore, lorsqu'il s'agira de la réforme des lois qui ont été 
faites jusqu'ici sans le concours féminin. 

La femme, mieux que l'homme, saura faire la guerre à la 
guerre ; elle comprendra que la paix n'est qu'un but, dont la justice 
est le moyen ; ce qu'elle veut détruire, c'est aussi bien la guerre civile 
que les guerres internationales; et dans son cœur et son esprit, elle 
trouvera la solution du problème. Elle qui depuis si longtemps 
souffre d'abus et d'injustices, elle comprendra qu'une seule voie 
mène à la paix du monde : l'équité. Elle voudra réformer les abus, 
abolir les privilèges; elle demandera une distribution équitable des 
richesses au travail, et elle exigera que le capital, de par sa puis- 
sance, cesse d'être spoliateur; sachant que c'est le seul moyen 
d'atteindre le but, elle voudra que la lumière pénètre dans tous les 
esprits, car on ne décrète pas le bonheur des hommes, on ne l'en- 
clôt pas dans des lois; ce bonheur ne peut être conquis que par des 
cœurs et des esprits cultivés. Ce sont les femmes, dont le cerveau 
n'est pas obstrué par la routine pédagogique, qui comprendront 
par leur développement progressif qu'il ne suffit pas de faire des 
codes internationaux d'arbitrage entre des monarchies et des repu- 
bliqueSy mais qu'il importe qu'elles élèvent en bons citoyens justes, 
éclairés et forts ces enfants qu'elles ont mis au monde. 

La femme décrétera l'inviolabilité de la vie humaine et abolira 
la peine de mort; car le coupable n'est pas un loup, qu'il faut 
abattre, c'est un malade qu'il faut guérir, qu'il faut moraliser, 
qu'il faut instruire; car l'intérêt de la Société, c'est de ne pas don- 
ner de haut l'exemple du crime, afin de ne pas faire éclore des 
criminels sous les échafauds; le meurtre ne se lave pas dans le 
sang; « Le xvni* siècle, s'écriait Victor Hugo a aboli la torture, 
le XIX* abolira la peine de mort. » 

La femme de l'avenir sera cosmopolite parce que la solidarité 
humaine n'a pas de frontières, et parce que ce qui, ici, s'appelle 
justice ne doit pas se nommer infamie en changeant de sol et de 
climat. 

Le sentiment patriotique nous semble un obstacle au progrès, 
un arrêt à la marche lumineuse des idées et des découvertes. Nous 
n'admettons pas qu'une classe d'hommes, par ce seul fait qu'ils 
sont rassemblés dans un certain coin de terre, parlant une même 
langue et subissant les mêmes lois, constituent une société à part, 
ennemie ou du moins antagoniste des autres sociétés, réservant 
pour elle seule ses privilèges, faisant émaner de son centre des 
rayons dont la limite est marquée d'avance aux frontières. 

Les femmes entrent dans la voie, à peine imbues des vieux 
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préjugés, ayant souffert plutôt dans leur tendresse d'épouses et 
dans leurs espoirs de mère de ces vieux clichés qu'on nomme gloire 
militaire, honneur de soldat, etc.; donc elles ne pourront contri- 
buer à édicter que pour cette abstraction, la Patrie, les hommes 
souffrent et périssent bien plus, qu'ils s'entretuent au simple signe 
d'un roi ou d'un financier ; qu'ils donnent autour d'eux la mort 
comme dans la fièvre, sans savoir où ils frappent ni pourquoi ils 
frappent. 

Est-ce qu'en nos sociétés actuelles les femmes, d'ailleurs, ont 
une patrie? Certaines femmes de races indiennes ont une tribu, 
car elles y marchent les égales de l'homme, travaillent et décident 
près de lui. Certaines familles lapones conservent à la femme les 
mêmes droits qu'à son mari. 

Mais, en civilisation, qu'est-ce que la patrie des femmes? 

Si elles sont filles, leur patrie, c'est celle de leur père qui vote, 
s'instruit, pérore, exerce dans l'État une fonction quelconque et 
revient à la maison avec ses maigres appointements, sa mauvaise 
humeur, son autorité et ses décisions sans appel. 

Si elles sont femmes, leur origine importe peu. Le peuple de 
leur mari devient leur peuple, son roi, leur roi, sa langue, leur 
langue, ses habitudes, les leurs ; elles changent de climat, de lois, 
d'usages, de joug. La patrie n'est pas plus à la femme que son 
nom. Elle emprunte l'une comme elle a emprunté l'autre et y noie 
sa personnalité, fatalement, inconsciemment, en souriant et à jamais. 

La patrie des femmes ! Elles ont un fils, il faut qu'au nom de 
la patrie, il parte pour mourir ou tuer. Elles ont une fortune, on la 
leur arrache et on leur en jette les lambeaux en réclamant un cri 
de reconnaissance. 

La patrie des femmes ! Elles voudraient vivre par elles- 
mêmes et, gagnant fièrement le pain qu'elles mangent, le partager 
sans crainte et sans honte avec l'enfant. Mais la patrie est là, et, 
par la main de l'homme, elle entr'ouvre à peine à la femme les 
portes de la science qui libère ; elle lui dispute avec acharnement 
les travaux fructueux ; elle l'enfonce dans la misère, la faim et la 
prostitution; et, tendant la main, elle dit; d'une voix irritée: 
« Femme, paie l'impôt ! » 

La patrie des femmes! Mais que, sur le chemin, elles foulent 
aux pieds un article de cette loi que, sans elles et contre elles, on 
a fabriquée, la patrie se levant, menaçante, les écrase entre les 
roues de son char d'injustices et de privilèges, et ne les relève que 
rompues et mutilées. 

La femme comprendra donc la sublime solidarité humaine, 
et, dans le grand concert des peuples, sa voix s'élèvera, pacifique, 
réconciliatrice et embrassant toutes les races, comme la légende 
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des Indous, adorateurs de Brahma, qui, à la base de rhumanité 
qui allait naître, proclament, en Adima et en Héva, animés tous 
, deux de la pure essence de la grande àme, l'égalité de Thomme et 
de la femme 5«r la terre et dans le ciel. 

Et le droit de Tenfant ? N'est-ce pas la femme qui réformera, 
à cet égard, la loi ? Tout vrai père est un peu mère aussi, dit Paul 
Meurice dans son dernier roman : le Songe de l'Amour. Quel 
meilleur éloge peut-on faire de Tamour de la femme pour ceux 
qu'elle a engendrés ? 

Et quelle plus grande sauvegarde que la tendresse maternelle, 
pour mettre un frein à cette autorité paternelle, que nos législa- 
teurs ont décrétée tyrannique, au point qu'un père peut, sous le 
prétexte le plus futile, et d'après les articles Syô et suivants de nos 
Codes, faire détenir son enfant pendant un temps indéterminé, et 
cela sans contrôle, — parce qu'il le juge bon. Le fait s'est présenté 
récemment encore. « En vain la mère a supplié, pleuré, imploré; 
en vain elle s'est jetée, en larmes, au cou de son mari. L'enfant, 
atterré, brisé par le désespoir, sanglotait dans un coin de la pièce, 
Il faisait pitié à voir. En prison ! A la Petite-Roquette ! Le père 
n'a rien voulu entendre. » Il peut tout! 

Si la mère avait pris part à la confection de cette loi, en eût-il 
pu être ainsi ? Est-ce que, lorsqu'elle a tant souffert de la bruta- 
lité de ces édits, la femme, nous le répétons, laissera subsister 
cette autorité paternelle, vieux reste des esclavages antiques, qui 
jette l'être faible et sans défense à la merci du fort ? 

Quel droit la nature a-t-elle donné au père sur l'enfant? — Le 
droit de le protéger, sans aucun doute. 

Quel est le droit de l'enfant ? Celui de recevoir le développe- 
ment intégral de toutes ses facultés. Suivant l'usage très répandu, 
de par la loi et de par les mœurs, il y a eu, dans les rapports de 
famille, renversement complet des mots. On a placé, sous l'éti- 
quette du devoir, les enfants, garçons et filles; et, fièrement enve- 
loppés du droit présumé, les pères se sont dressés, menaçants et 
ineptes, aussi souvent qu'aimants et éclairés. 

Elle, la femme, qui a tant obéi, elle abolira l'obéissance; car 
elle sait qu'obéir sans comprendre, c'est faire l'apprentissage de la 
lâcheté et de l'hypocrisie ; c'est renoncer à prêter l'oreille à la voix 
de l'intelligence ; c'est se préparer à devenir esclave aveugle et 
sans scrupules, ou tyran sans entrailles et sans convictions. Quelle 
créature aie droit de commander? C'est convaincre, qui est la base 
de l'éducation familiale et sociale. 

Et la puissance maritale, en attendant la réforme complète de 
la famille et la liberté des unions, pensez-vous que la femme lé- 
gislatrice laissera subsister cette iniquité ? « Dans les temps où nous 
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vivons, écrivait George Sand, les éléments d'une nouvelle unité 
sociale flottent, épars, dans un grand conflit d'efforts et de 
vœux. » 

La coopération de la femme est nécessaire pour réunir ces 
éléments et en faire jaillir la civilisation de demain. La femme 
ayant droit à son indépendance au même titre que l'homme à la 
sienne, il faut, pour les deux sexes, avoir même poids et même 
mesure. 

L'épouse ne doit pas être sous puissance de mari. De quel 
droit un associé dispose-t-il de la personne de son associée, de ses 
biens, de sa liberté ? Et tel est absolument le cas, de par la loi 
française. 

La femme se lève, non pour marcher à travers les mêmes erre- 
ments, mais pour rétablir l'équilibre social. 

Ce n'est pas imiter qu'elle veut faire, c'est aider l'homme à 
sortir de l'ornière; c'est s'appuyer avec lui sur ce qu'il a fait de 
bien pour réparer ce qu'il a fait de mal, et arriver avec lui au but, 
qui est la justice sociale. 

Lorsqu'elle entre dans le cénacle, la nouvelle venue croit 
rêver : Comment, il y a cet abus, puis cet autre et cet autre encore! 
Elle s'indigne! comment imiterait-elle ce qu'elle condamne si fort ? 
Quelques exemples qui sembleront excentriques : Une femme, 
M™* Rice est à la tête de la police, à Minneapolis. Bien que se 
heurtant à beaucoup de préjugés et de mauvais vouloir, elle rem- 
plit utilement ses fonctions et a pu venir en aide à environ 
5o jeunes filles ou femmes amenées à son poste. 

La Compagnie du Chemin de fer du North British Railway 
emploie deux femmes comme chefesses de gare à Ewesley et à 
Brinkbarn, près Rothury (Northumberland> Ces deux dames se 
montrent, paraît-il, tout à fait à la hauteur de leur situation, à la 
plus grande satisfaction du public. 

Deux Américaines viennent de recevoir le diplôme de com- 
mendants de navire. L'une exercera son métier dans le port de 
New- York, l'autre sur le Mississipi. Croyez-vous qu'elles songe- 
ront une heure à faire peser sur leur équipage la lourde main de 
fer de cette discipline aveugle qui fait d'un chef de vaisseau homme 
le pire de tous les autocrates ! 

Et la femme avocat, méritera-t-elle cette définition de Voltaire 
qui a dit : 

« Un avocat est un homme qui étudie pendant trois ans les 
lois de Théodose et de Justinien pour connaître les coutumes de 
Paris, et qui, enfin étant immatriculé, a le droit de plaider pour 
de l'argent, s'il a la voix forte ». 

Elle voudra simplement, nous en avons la confiance, remonter 



— 2l8 — 

à la source de toute justice sociale et remplacer nos rhéteurs ma- 
tois et retors, nos habiles de la chicane et de la duperie; ces avo- 
cats qui parlent pour qui veut, tant qu^on veut, pour tout ce qu'on 
veut par le vir bonus dicendi peritus; encore retrancherions-nous 
volontiers la dernière partie de cette phrase, car Tart de bien dire 
est trop souvent un piège et n'ajoute rien, ne peut rien ajouter à 
la probité, au désintéressement, à l'indépendance, seuls indispen- 
sables à celui qui n'a qu'une mission : exposer clairement les faits 
et leurs conséquences, afin de maintenir intact le droit de défense 
de l'accusé. 

On accorde généralement au sexe faible le don de la parole ; 
la persuasion s'insinue des lèvres féminines avec des notes cares- 
santes et des accents passionnants. Aussi les femmes avocats doi- 
vent-elles se tenir en garde, non contre la soif de l'or, mais contre 
notre sensibilité excessive, athénienne, pour ainsi dire, à l'endroit 
des charmes de la parole et contre l'amour de la victoire et de 
l'entraînement de la passion. C'est à la femme de faire disparaître 
à jamais, dans le sens où elle se trémousse et répand ses ravages, 
l'institution de Tavocasserie. 

Nous sommes loin de désirer voir interdire aux femmes, ainsi 
qu'on le fit autrefois pour Calpurnia, l'accès du barreau ; nous 
espérons ne les voir introduire au palais que pour conseiller, 
consoler, et n'être à la barre revêtues que delà mission circonscrite 
et restreinte de représenter clairement et sans phrases le droit 
strict de l'accusé. 

C'est la femme bachelière, licenciée, docteur es sciences ou es 
lettres qui expurgera le classicisme de la routine, qui pondérera le 
travail et le rendra utile. Son esprit n'a pas encore la tare séculaire 
des erreurs officielles et académiques. Elle viendra rejoindre 
l'homme pour lui dire : — « Je vois maintenant ce que tu étudies ; 
eh bien, nous allons nous aider mutuellement; tu m'apprendras 
ce que tu sais, mais je tacherai de te faire oublier ce que tu ne 
dois pas savoir. » 

Et la doctoresse en médecine n'apportera-t-elle pas dans 
rétude des misères humaines ce tact féminin qu'ont affiné tant 
d'années de souffrances et de servitudes ? 

Qui donc mieux qu'une femme, qu'une mère souvent saura 
comprendre les petits bobos des enfants, leurs menues misères et 
leurs grands besoins? Est-ce que la femme médecin, si maltraitée 
par la société, n'a pas plus compris et plus observé que l'homme 
médecin? est-ce qu'au chevet du malade son cœur n'aidera pas sa 
science ? 

Elle a découvert qu'à côté du dévouement, familier d'ailleurs 
à ceux qui font métier de guérir, il se cachait dans un coin bien 
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obscur, mais bien profond, une vénalité égoïste. Elle, la doctoresse, 
ne demandera pas que Tor ruisselle sur la table ; et si, le jour ou 
la nuit on l'appelle, elle ne pèsera pas dans son cerveau le peu 
que valent le mobilier sordide et le grabat où la jeune femme 
épuisée, où Tcnfant grelottant gémissent misérables. 

Nous ne nous dissimulons pas les difficultés de la tache et 
rénormité des résistances à vaincre . A nos exhortations et à 
l'énoncé de la mission que nous voyons poindre pour elle, une 
étudiante amie a secoué la tète un peu tristement et nous a dit 
cette parole amèrement découragée : « N'est-ce pas assez pour 
nous d'entrer dans la carrière; s'il nous fallait faire mieux que les 
hommes, prêcher d'exemple enfin, blâmer ce qui existe, les riva- 
lités et les obstacles se doubleraient sous nos pas des haines amas- 
sées de ceux qui n'agissent pas comme nous agirions. C'est le 
sacrifice de nos dix années d'études préparatoires que vous exigez 
de nous ; d'autres, peu à peu, retremperont d'airain et d'or le 
plomb primitif; à nous, n'est-ce pas trop nous demander ! » 

Ces mots-là jaillissaient de toutes les vexations, dont à l'école, 
on cherche à décourager une jeune et neuve vaillance ; mais, 
dans la pratique, le cœur les rétractera bien vite, l'esprit n'étant 
pas initié aux errements masculins. 

Quant à l'apostolat, qui doit faire de l'opinion le réel pondé- 
rateur du travail manuel en sociologie, qui doit le racheter, lui 
donner sa juste rémunération, le placer à son rang avec le déve- 
loppement de l'intelligence et le bien-être physique et moral, nous 
n'en voulons rien dire ici, parce que cette question brûlante 
demanderait trop de développements. 

On a voulu faire passer la femme pour une malade, mais il 
n'est pas vrai, à ce que nous sachions, que telle ou telle pauvre 
ouvrière interrompe son travail, même une fois mensuellement. 
Si un malaise périodique l'envahit, il n'est, sauf exception, pas 
assez fort, même pour se laisser deviner à l'extérieur, encore bien 
moins pour causer une interruption dans la besogne quotidienne. 
De même en est-il de l'institutrice qui n'a pas la coutume de sus- 
pendre son enseignement, de la commerçante, dont la santé ne 
paraît pas sujette à plus de variations que celle du commerçant. 

Il est certes une hygiène que la jeune fille particulièrement 
doit suivre, afin que son développement s'accomplisse normal et 
que le travail intellectuel ne souffre pas de la crise de la mibilité. 
La petite fille devrait, comme du reste le jeune garçon, être pré- 
servée de l'étiolement qui résulte de la sédentarité. Il faudrait 
qu'elle exerçât son corps comme son esprit, qu'elle eût un costume 
rationnel , simple, qui laissât à ses mouvements toute leur sou- 
plesse, qui lui permît de jouer à la balle (amusement éminemment 
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hygiénique), aux barres, etc., de développer enfin de toutes façons 
ses muscles, qu'elle s'accoutumât ainsi à ces vêtements larges, 
courts, qui doivent constituer le costume de la femme sensée, 
instruite, intelligente, qui s'élève dès maintenant sur les ruines du 
passé, et qui, en apportant avec elle la réforme des vieilles insti- 
tutions, secouera du même coup l'informe chrysalide qui fut la 
coquette des derniers siècles, la frivole mondaine d'une société 
boiteuse, la prostituée formée par un ordre de choses basé sur le 
droit de la force. 

Ce ne sont pas les citoyennes de cet avenir, désormais bien 
près de nous, qui feront décimer, pour satisfaire une mode idiote 
et orner leurs chapeaux de plumages légers aux tons d'ardoise, ces 
mignonnes et utiles hirondelles que des chasseurs guettent au 
passage sur le littoral de la Méditerranée, afin de fournir ample 
récolte aux fabricantes de coiffures. Ces chasseurs tendent des fils 
de fer qui barrent le rivage. Les oiseaux fatigués de la traversée 
de la mer, viennent s'y reposer en longues files. Aussitôt une pile 
électrique fonctionne, et Tétincelle, parcourant les fils conducteurs, 
foudroie des milliers de ces pauvres bestioles. 

Quant à la femme ménagère, elle dérobe, sans doute, bien du 
temps à la femme fonctionnaire sociale, mais la science écono- 
nomique fait des pas de géant, et les cuisines coopératives et les 
ménages sociétaires, plus ou moins modifiés, rétabliront l'équilibre 
dans les fonctions humaines. Le travail ménager se répartira, se 
pondérera, et l'harmonie des fonctions s'établira forcément. 
Patience donc, et, en attendant, ne faisons pas. Mesdames et Mes- 
sieurs, d'exclusivisme en faveur de la minutie intérieure de nos 
existences. 

La maternité qu'on oppose comme un obstacle aux fonctions 
publiques pour la femme, est simplement un intérim dans son 
existence, et un intérim utile, à tel point, à la chose sociale, 
qu'une mère devrait, de droit, pendant qu'elle porte, qu'elle 
allaite, qu'elle élève les tout petits, être considérée comme un 
fonctionnaire précieux et indispensable et être rémunérée en con- 
séquence. 

Nous n'admettons pas d'ailleurs, que la femme soit absorbée 
par l'enfant, même pendant quelques années, au point de ne pou- 
voir nullement s'occuper de la chose publique; nous en donne- 
rons pour preuve les aldermen féminins déjà cités d'Oskalowa ; 
toutes sont mères de famille. 

N'est-ce pas un agrandissement moral et intellectuel pour la 
femme que la période de maternité? Pour créer un être pensant, 
il faut qu'elle-même pense, pour développer, il faut qu'elle se 
développe. 
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Ce doit être pour la femme le temps le plus fructueux et 
aussi Tépoque la plus féconde, eu égard à la tâche sociale qu'elle 
a à fournir, en dehors de la famille. 

La mère est doublement citoyenne, car elle a travaillé en vue 
de plusieurs éclosions intellectuelles. 

Il est un point encore sur lequel nous tenons à insister. Les 
hommes se font les antagonistes des femmes dans la lutte pour 
la vie ; que les femmes, pour leur conquête de l'existence, se pla- 
cent en alliées des hommes. La nature convie les deux sexes à 
une association sacrée. Ils ne sauraient être ennemis, ce sont, 
comme les deux ailes du progrès, soutenant le vol pénible, mais 
audacieux et désormais assuré, de l'humanité vers un avenir de 
lumière et de justice. 

En terminant, nous exprimons le vœu que les femmes adon- 
nées aux carrières libérales fassent entre elles une sorte de ligue 
ayant pour but de s'aider mutuellement, quant aux réformes à 
accomplir dans l'exercice de leur profession. — Applaudissements 
prolongés. 

La parole est donnée à M^i<> Friess sur La Situation de la Femme en 
Suède. 

Faute du manuscrit, nous reproduisons la succincte analyse donnée par 
le procès-verbal. 



Résumé du Discours de M"^ Friess 



« La lé|;islation suédoise repose sur la vieille législation Scandinave. 
Pourtant cette législation se transforme en faveur de la femme. La femme est 
employée dans les télégraphes et téléphones; elle est majeure à 21 ans comme 
rhomme, elle est libre et peut se marier sans le consentement des parents. La 
femme mariée est encore asservie, et le mari ne perd ses droits sur elle qu'en 
cas de divorce, d'absence ou de folie. 

« En 1873, se forma, à Stockholm, une Société pour arriver à la libéra- 
tionde la femme. 

a Les femmes, bien qu'elles ne soient pas éligibles elles-mêmes, ont le 
droit d'élire les conseillers municipaux. 

« En résumé, M"« Friess affirme que, vu le mouvement en avant des 
vingt dernières années, on peut sérieusement espérer Tavènement du droit 
féminin. ». — Applaudissements. 

La parole est donnée à M™« Marya Cheliga. 

Le texte ayant été emporté par l'oratrice, nous ne publions que le 
résumé. 
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Résumé du Discours de AI"*^ Marya Cheliga 
sur la Femme polonaise devant la législation 

« L'oratrice dépeint la situation de la femme en Pologne, où les rapports 
nécessaires des lois deviennent la nature des choses. I.c Code civil traite 
partout la femme en mineure. L'empreinte du Code Napoléon entache 
l'ensemble des lois naturelles russes et autrichiennes fusionnées avec le Code 
français. L'article SjS donne au père, sur l'enfant, l'autorité pendant le mariage; 
l'article 487, en donnant au père et à la mère les mêmes pouvoirs, paraît 
contredire l'article 373, mais ce n'est qu'en apparence, puisqu'il ajoute : t En 
cas de différence d'opinion, celle du père suffit. » L'article i5 de la loi 
de 1886 sur le mariage édicté que la permission du père est seule nécessaire. 
Le mari a \e droit d'assister et d'autoriser sa femme. — Art. 182, la femme, 
même reconnue capable, ne peut comparaître sans autorisation. — Un article 
du Code refuse à la femme tout droit sur son gain personnel; et l'article 187 
interdit au mari de donner plein pouvoir à sa femme. 

« Cependant, en Russie, depuis vingt-un ans, la femme mariée est en 
possession de son droit. La fille n'a que la quatorzième partie de l'héritage 
paternel; ses frères se partagent le reste. Si elle meurt ses sœurs ne participent 
pas à l'héritage. En Pologne, ces articles ne sont pas adoptés, mais la dépen- 
dance de la fille est plus absolue et l'autorité du père passe au mari. En 
Russie, les femmes peuvent être représentées aux conseils municipaux, mais 
non voter. Le témoignage d'un enfant mâle est plus valable que celui d'une 
femme. — Art. 3o3, obligation de nourrir et d'élever les enfants naturels; 
recherche de la paternité interdite. — Pas de divorce; pour se séparer, les 
époux ont, en Pologne, recours au pape, en Russie, au czar. L'épouse 
adultère encourt de six mois à un an de prison, mais il faut deux témoins 
occulaircs du délit. La femme d'un déporté politique recouvre sa liberté, mais 
il n'y a pas d'exemple qu'une épouse ait usé de ce droit. La loi ordonne que 
les enfants, après la condamnation du père, soient considérés et traités comme 
illégitimes. » 

La parole est donnée à M. Beauquier, député. 



Discours de M. Beauquier 
Réformes concernant la femme 

Un travail intéressant et utile à faire, et que nous signalons 
au zèle intelligent de nos auditeurs, consisterait à opérer le dépouil- 
lement scrupuleux de tous les Codes, français et étrangers, et à 
dresser exactement la nomenclature de tous les cas où la femme a 
été mise, par le législateur, dans une situation humiliante de 
subalterne. 
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Nous aurions ainsi un tableau complet de l'état de la question 
dans le monde civilisé. Et si le Congrès avait produit ce résultat, 
nous aurions lieu d'être satisfaits. 

Nous connaissons déjà un grand nombre de ces injustices 
légales ; on vous en a signalé plusieurs, et avec éloquence. Pour 
ce qui concerne seulement la France, dans le chapitre concernant 
l'état civil, dans celui de la tutelle, des droits de succession, des 
donations, des hypothèques, dans le Code de procédure, dans le 
Code de commerce, dans les lois politiques, partout, enfin, l'infé- 
riorité de la femme est, directement ou indirectement, proclamée 
comme un dogme qui a pour conséquence naturelle la diminution 
de ses droits. 

Mais le temps marche et les idées progressent. Nous n'en vou- 
lons pour preuve que la loi du divorce, promulguée ces dernières 
années, et qui réalise une amélioration sensible du sort de la 
femme mariée. 

11 n'y a pas longtemps, le législateur accordait encore à la femme 
le droit de se constituer un petit pécule à la Caisse d'épargne, 
même sans l'autorisation de son mari. 

Comme conquête prochaine, nous pouvons indiquer le droit, 
pour la femme commerçante, de voter dans les élections des juges 
consulaires. Hier, cette proposition allait venir à la discussion du 
Corps législatif, et elle aurait été votée certainement sans la 
moindre objection, lorsque la séance a été levée. La voilà remise 
à vendredi prochain. En soi, ce droit de vote à exercer par les 
femmes commerçantes n'a pas une très grande importance, mais 
c'est le premier pas fait en avant dans la voie de la revendication 
complète des droits électoraux de la femme. C'est la porte ouverte 
par où passera dans un avenir prochain la grosse question des 
droits politiques de la femme. 

De ces droits politiques qui soulèvent, d'ores et déjà de si 
ardentes discussions, je ne veux dire qu'un mot. 

L'histoire compte des femmes de premier ordre dans la 
politique et sans remonter jusqu'à Sémîramis — jusqu'au 
Déluge — ou à Catherine de Médicis, sans m'arrêter à Christine 
de Suède, à M'"'' de Staël qui portait ombrage au despote Napo- 
léon I", je sais que là, comme ailleurs, vous avez. Mesdames, de 
qui tenir. 

Ces brillants exemples suffiraient à eux seuls pour faire dis- 
paraître toutes les objections qu'on oppose à votre capacité de 
citoyenne. 

Mais je m'avance sur un terrain glissant, dangereux, il est 
temps de m'arrêter si je ne veux pas compromettre votre cause 
auprès de mes confrères barbus. La politique, vous le savez, est le 
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dernier retranchement derrière lequel s'abrite l'orgueil de Thomme 
prêt aujourd'hui à céder à la femme sur tous les autres points. 
C'est de là qu'il tirera contre vous ses dernières cartouches. 

Cette question, au surplus, n'a qu'à gagner à attendre. Il con- 
vient de laisser pendre encore quelque temps ce fruit à l'arbre de 
la science du bien et du mal et de lui donner le temps de mûrir au 
soleil de la discussion. Réclamer avec trop d'insistance votre 
accession à la politique alors que vous avez tous vos droits civils 
à conquérir, serait une maladresse — et vous avez trop de tact, 
trop de finesse pour la commettre. 

Laissez-nous quelque temps encore la jouissance exclusive de 
ce droit de légiférer ; nous nous y montrons si supérieurs que 
notre infatuation est bien excusable. Comme on comprend, en 
voyant la politique actuelle si riche en résultats, que nous refusions 
de partager avec vous la gloire de faire le bonheur des populations. 

Du reste, qu'il s'agisse des droits civils des femmes, de leurs 
droits politiques, elles les auront quand elles voudront. 

Je m'explique. 

L'infériorité de la femme, cette infériorité humiliante consignée 
dans nos codes provient de cette idée, qui ne date pas d'hier, que 
la femme est moins intelligente, moins raisonnable que l'homme. 
C'est pourquoi, partout dans notre législation, elle est assimilée 
à un mineur, quand ce n'est pas à un interdit, c'est-à-dire à un 
faible d'esprit, à un imbécile. 

C'est à la femme à prouver de la façon la plus claire, la plus 
évidente, la plus incontestable, comme elle le fait, du reste, tous 
les jours, que son intelligence égale celle de Thomme. Et quand 
elle l'aura établi de la manière la plus irréfragable en multipliant 
les preuves, ce jour-là, elle sera mise, naturellement, par la force 
des choses, en possession de tous les droits qu'elle revendique 
aujourd'hui. 

Car, s'il est une vérité généralement admise dans notre société 
moderne, c'est qu'il n'y a qu'une supériorité indiscutable, celle de 
l'intelligence. 

Si, au moment où je parle, en l'an de grâce 1889, ^^ cette 
brillante période d'inauguration du Centenaire des Droits de 
l'homme, les revendications des femmes trouvent un écho si puis- 
sant ; si vos réunions sont suivies par un nombreux public, vos 
discours écoutés avec l'attention qu'ils méritent, si on ne les 
accueille plus avec des sourires ironiques, ou des expressions de 
pitié compatissante, à quoi le devez-vous? 

Mais simplement à ce que les femmes instruites sont beau- 
coup plus nombreuses qu'autrefois ; à ce que dans les sociétés, 
dans le monde, les hommes en rencontrent bien plus souvent qui 
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sont sérieuses, capables de suivre une discussion, de s'intéresser 
à des idées générales, et que les femmes leur ont inspiré une véri- 
table considération, une estime réfléchie et qui n'a rien à voir 
avec ce sentiment de galanterie banale, tombé aujourd'hui dans le 
simple domaine de la politesse. Croyez-vous, lorsqu'on a eu le 
plaisir de causer philosophie, science ou politique avec M"' Clé- 
mence Royer, lorsqu'on a été charmé par l'éloquence spirituelle 
et incisive de notre éminente présidente M"' Maria Deraismcs, 
croyez-vous qu'on puisse, aussi encroûté qu'on soit, conserver de 
la femme l'idée qu'en avait le bonhomme Chrysale? 

Mais laissez-moi vous dire une chose que j'ai sur le cœur, 
laissez-moi vous dénoncer un fait que j'ai malheureusement trop 
souvent constaté : les plus grands ennemis des droits des femmes, 
ce ne sont pas les hommes, ce sont les femmes elles-mêmes !!! 

Je vous assure, en ce qui me concerne, que c'est chez les per- 
sonnes de votre sexe, et généralement chez les plus jeunes et les 
plus jolies, que j'ai trouvé l'opposition la plus vive à nos théories 
d'émancipation. Elles n'en veulent pas entendre parler; sont par- 
faitement vexées qu'on puisse les supposer capables de désirer 
l'exercice de leurs droits civils et encore bien moins de leurs 
droits politiques. Si Ton insiste, elles se fâchent tout rouge. Les 
hommes les ont tellement hypnotisées par leurs compliments 
captieux et hypocrites, qu'elles chérissent et exaltent leur esclavage 
comme la situation la plus désirable qui soit au monde. Loin 
de rougir de l'humiliante position que la loi leur fait dans les 
relations sociales, elles s'en enorgueillissent et soutiennent avec 
la conviction la plus parfaite que la femme ne peut que perdre à 
être l'égale de l'homme. 

Il faut avouer que cette humilité d'esprit fait Téloge du talent 
de persuasion du sexe masculin. Question de moralité à part, c'est 
là un beau résultat an point de vue du dressage ! Le chien appor- 
tant le fouet qui sert à le corriger; le serin rentrant dans la cage 
qu'on lui a ouverte, n'ont rien à envier à la femme qui se courbe 
bénévolement sous la main de fer de l'homme, à condition que 
cette main soit gantée et qu'elle tienne une rose. 

C'est encore heureux pour elles que nos Français n'aient pas 
abusé de leur éloquence pour leur persuader, qu'elles devraient, 
après leur mort, se sacrifier comme les veuves indiennes. Il ne tien- 
drait évidemment qu'à nous d'obtenir de nos femmes qu'elles se 
jettent à la suite de nos cadavres, dans les appareils crématoires 
que la municipalité parisienne a établis au cimetière du Père- 
Lachaise. 

Les malheureuses dont on a ainsi perverti le bon sens par l'a- 
dulation, sont tellement grisées de l'encens brûlé à leurs pieds 

i5 
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d'idoles qu'il ne leur vient pas l'idée, pourtant bien simple,qu'elles 
ne s'épanouiront pas toujours dans cette floraison charmante de la 
jeunesse. Hélas! nous souhaitons pour elles qu'elles voient retarder 
aussi longtemps que possible le moment où elles liront sur le visage 
de leurs ci-devant adorateurs le peu de cas qu'ils font d'une femme 
vieillie, sans instruction et sans esprit. 

C'est à vous, mesdames les militantes, à vous qui avez le sen- 
timent de votre dignité, à vous qui ressentez l'humiliation de l'état 
subalterne où vous maintiennent nos lois, c'est à vous d'essayer 
d'abord de convertir vos compagnes, conquête bien plus difficile 
à opérer que celle des hommes. 

Nous, je le répète, nous serons incapables d'opposer un obs- 
tacle sérieux à votre émancipation si vous continuez à réussir dans 
les lettres, dans les arts, dans les sciences, comme vous le faites 
aujourd'hui. Persévérez dans vos efforts individuels et vous serez 
les artisans de votre propre fortune; ce que vous obtiendrez, vous 
ne le devrez qu'à vous-mêmes. 

Nous les hommes, les législateurs, nous n'avons fait qu'une 
chose; il est vrai qu'elle a son importance, nous vous avons aidées. 

État et municipalités, nous avons mis à votre disposition les 
moyens de vous instruire, nous avons couvert la France d'écoles 
normales, d'écoles primaires supérieures, d'écoles d'enseignement 
secondaire destinées à votre sexe. De ce vaste champ intellectuel 
que présente l'humanité, la moitié, le côté des femmes, est de- 
meurée à peu près sans culture; nous y avons mis la charrue, nous 
commençons à le défricher. La moisson, par sa qualité et son abon- 
dance qui augmente chaque année, n'a pas trompé nos espérances. 
Aussi sommes-nousheureuxdeprévoirlejourcertainement prochain 
où la femme intelligente, instruite autant que l'homme, verra 
tomber devant elle toutes les barrières qui étaient opposées à sa 
faiblesse, à son ignorance, à son prétendu manque de raison. 

M"* Maria Deraismes félicite et remercie, au nom du Congrès, 
M. Beauquier, pour son discours aussi juste, aussi impartial que spirituel et 
éloquent. Toute la salle souligne ses paroles par des applaudissements répétés. 

M™* Christin, vice-présidente du Congrès, succède à M. Beauquier. 



— 227 "^ 



Discours de MJ^^ Christin 

Quelques réflexions à propos de Farticle 340 : La recherche 

de la paternité est interdite 

Mesdames, Messieurs, 

Le problème de la filiation de l'enfant naturel a si souvent fait 
l'objet des méditations, des travaux des plus hautes intelligences, 
que je ne me permettrais pas d'aborder dans son ensemble une si 
redoutable question. 

Je demande seulement la permission de présenter quelques 
remarques nées au cours de la lecture des auteurs qui ont concouru 
à l'établissement de la législation actuelle, ou qui en demandent le 
maintien. 

Tout d'abord, et s'il est vrai qu'on puisse classer les hommes 
politiques, les publicistes, les législateurs en deux catégories : les 
libéraux et les rétrogrades, les esprits ouverts à l'idée de progrès et 
les esprits réfractaires, on n'a pas de mal à trouver dans les auteurs 
dont je parle (à commencer par l'auteur du Code civil) dans leurs 
écrits et dans leurs actes, les caractères qui distinguent la pre- 
mière de ces catégories. 

Loin de moi la pensée d'attribuer à un esprit rétrograde l'in- 
succès du projet de modification de l'article 340 présenté au Sénat 
par M. Bérenger et ses collègues,le 10 décembre i883. J'aime mieux 
admettre que ce rejet est dû autant au désir de faire plus que ne 
demandait M. Bérenger, c'est-à-dire au désir d'effacer tout à fait 
l'article 840 du Code, qu'au besoin d'attendre que l'opinion publi- 
que soit préparée à une solution radicale. 

Depuis i883, grâce aux efforts de notre chère présidente 
M"' Maria Deraismes, et de notre vaillant président d'honneur, 
Léon Richer, qui ont pris l'initiative du présent Congrès, fils aîné 
de celui de 1878, la question a fait un grand pas. L'opinion ne 
montre plus l'hostilité d'autrefois; et si le Code était à refaire 
aujourd'hui comme au commencement de ce siècle, l'esprit des 
auteurs serait tout aussi moral, mais animé d'un sentiment de 
justice qui manque au législateur de 1800 à l'égard des enfants 
naturels. 

Si ce législateur a voulu empêcher le eoncubinage ou la séduc- 
tion, il s'est trompé. 

Le nombre des enfants naturels et adultérins a progressé, loin 
de décroître ; et s'il a voulu honorer le mariage, il ne l'a fait qu'à 
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l'aide de fictions légales, en créant un éditeur responsable des 
œuvres d'autrui, le mari, père quand même. S'il a voulu protéger 
les fils légitimes, mineurs et même majeurs, contre des manœuvres 
intéressées, contre des calculs cupides, il n'a obtenu ce résultat 
qu'en frappant des innocents, qu'en traitant les enfants naturels 
avec une véritable barbarie. 

Le législateur s'est dit qu'il y a des intérêts sociaux supérieurs 
à celui de l'enfant naturel. Il a craint, en lui donnant des droits 
égaux de porter atteinte aux droits de l'enfant légitime. L'intérêt de 
la société n'est donc pas d'accord avec l'équité î L'égalité, essence 
même du régime démocratique, est donc un vain mot? J'ai peine à 
le comprendre, dans la simplicité de mon cœur. 

Les défenseurs de l'article 840 s'effraient pour la femme et les 
enfants légitimes des conséquences de la recherche de la paternité, 
telles que les peines ou les dommages infligés au mari convaincu 
de paternité hors du foyer conjugal, et dont ils auraient à 
souffrir. 

Outre que cette hypothèse s'applique seulement à la paternité 
adultérine, relativement rare; si regrettable et si douloureuse que 
fût la situation de l'épouse et des enfants, elle ne le serait ni plus 
ni moins que celle de toutes les femmes et de tous les enfants de 
condamnés. 

Quand le juge frappe au nom de la Société, s'occupe-t-il de 
savoir s'il ne frappe pas des innocen ts en même temps que le coupable? 
Et si le législateur trouve logique que l'enfant né de la faute du 
père en pâtisse, à cause du lien naturel qui les unit, de la solidarité 
qui est entre eux, pourquoi n'admet-il pas que l'enfant légitime 
puisse porter aussi la peine d'une solidarité au moins égale ? 

D'autres vont plus loin et demanderaient plutôt une aggrava- 
tion, par la raison que l'enfant naturel est, d'après nos lois, à la 
merci du premier individu qui veut bien le reconnaître, digne ou 
indigne, et que mieux vaudrait souvent pour lui, n'avoir pas de 
père qu'un tel père. 

Ces lois, il est vrai, semblent avoir eu pour principal objet 
de décharger l'administration de toute responsabilité. 

Rien n'empêche de modifier les formalités de la reconnais- 
sance dans un sens plus conforme à l'intérêt de l'enfant dont l'ad- 
ministration est la protectrice obligée, tant que son état civil n'est 
pas établi. Le devoir et l'intérêt de la société ici ne font qu'un. 
Sur un million d'enfants, chiffre approximatif des naissances par 
an pour toute la France, on compte soixante quinze mille enfants 
naturels, dont vingt-cinq mille sont reconnus par la mère, et cinq 
mille seulement par le père. Il reste à la charge de l'Assistance 
publique quarante-cinq mille enfants non reconnus. C'est elle qui 
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les recueille, les nourrit, les élève et les aide, autant que possible, 
à trouver les moyens de se suffire. 

Le plus souvent, elle les met à la disposition des agriculteurs; 
elle les place dans les fermes, son dévouement est admirable mais 
ses ressources sont limitées. 

Sa surveillance ne peut d'ailleurs s'étendre indéfiniment sur 
ses pupilles. Abandonnés un jour à eux-mêmes, quand ils ont 
atteint leur majorité, beaucoup d'entre eux, insuffisamment protégés 
par une éducation nécessairement incomplète, se livrent au vaga- 
bondage ou à la prostitution. 

Le remède à cette situation déplorable est incontestablement 
dans l'accroissement du nombre des reconnaissances; le père 
déclaré ne pouvant se soustraire à l'obligation de nourrir et d'élever 
son enfant, et l'accroissement du nombre des reconnaissances est 
intimement lié à l'abrogation de l'article 340. 

Parmi les moralistes qui ne veulent pas qu'on touche à 
l'article 340, il y en a qui consentent pourtant à ce que le séduc- 
teur soit condamné à une réparation pécuniaire ; il y en a même 
qui la demandent ; mais ils ne veulent pas aller au delà au nom de 
la morale publique et de l'honneur des familles trop désarmées, 
selon eux, contre l'astuce et le calcul des fausses délaissées. 

C'est encore méconnaître les droits de l'enfant sans défense ; 
c'est oublier que la recherche de la paternité n'est pas précisément 
l'obtention de la paternité; que si la paternité pouvait être récla- 
mée, elle pourrait de même être contestée, et qu'il appartiendrait 
aux tribunaux de prononcer. 

Les partisans de la recherche de la paternité ne veulent certes 
pas revenir en arrière et reprendre les procédés, par trop sommaires, 
de l'époque où cette recherche était autorisée sur la simple décla- 
ration de la fille-mère. Ils sont les premiers à demander des 
garanties contre un abus possible. Enfin (est-ce sérieusement ou 
dans une intention ironique î) on va jusqu'à dire : Pourquoi 
accorder la recherche de la paternité précisément au moment 
où l'on se préoccupe d'arracher tant d'enfants légitimes à des pères 
indignes de ce nom î Le vote de la nouvelle loi sur l'exercice 
de la puissance paternelle, en autorisant le retrait de l'enfant au 
père indigne, enlève à l'argument toute valeur. Au surplus, il existe 
un procédé plus efficace encore. C'est la suppression du mariage. 
Nous nous permettrions de la signaler à nos contradicteurs si 
nous étions d'humeur à traiter légèrement un aussi grave sujet. 

En résumé, ceux qui trouvent que tout n'est pas pour le mieux 
en ce monde et particulièrement dans notre législation, ont à com- 
battre les préjugés des uns, le secret instinct de conservation des 
autres, l'inertie du plus grand nombre. 
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Le* rreiugês à l'endroit des enfants naturels ont à peu près 
i >raru- Nous sommes loin du temps où rirrégularité de leur 
rjL:ssxr.ve !eur était reprochée à l'égal d'une faute personnelle, et le 
ro:r, i^^r.t on les désignait jeté au visage comme une suprême in- 
*ur;i. r.s ne sont plus ni esclaves comme dans Tantiquité, ni serfs 
vv:v,r.:e jiu moyen âge. Devenus libres, plus d'un a illustré son 
ra>> en s'illustrant lui-même. 

IVs écrivains de talent, des hommes de génie ont pu plaider 
îvVT^jremps en vain en faveur de la femme. Les familles privilégiées, 
iNir intérêt ; la foule, par amour des vieilles coutumes, par haine 
du chvingement, n'ont voulu voir que nos femmes. 

Mais les intérêts se déplacent sans cesse par suite de l'instabi- 
ttié des choses humaines plus visible, plus prompte aujourd'hui 
qu'autrefois. 

Personne n'en est à l'abri. Les situations changent et l'égoïsme 
inné développé par une longue possession, de même que l'attache- 
ment aux vieilles coutumes, perde chaque jour de sa force. 
La question a été abolie il y a cent ans à peine. 
Des magistrats s'étaient indignés contre cette procédure 
odieuse. Mais combien qui la considéraient comme un rouage 
indispensable de la justice ; et, dans le nombre, qui l'appliquaient 
avec un raffinement de cruauté ! Cet exemple montre combien il 
faut de patience et de ténacité aux réformateurs. Il montre aussi 
que l'esprit de justice finit toujours par triompher. 

Or, comme Ta dit Alexandre Dumas fils, parlant de Tenfant 
naturel et de ses auteurs : « Par quel renversement de la justice et 
de l'équité, le seul des trois à qui le Code ne peut pas même repro- 
cher un quasi-délit, est-il aussi le seul sur qui la loi prenne un 
âpre plaisir à épuiser ses rigueurs ? » 

On ne saurait, je crois, caractériser en termes meilleurs, Tin- 
justice de l'article 340. 

Et pour conclure, Mesdames et Messieurs, je forme un vœu 
pour l'abrogation de cet article du Code civil qui interdit la re- 
cherche de la paternité, et prie notre Présidente de bien vouloir 
le meure aux voix. — Marques d'assentiment. — Applaudissements 
prolongés. 

La parole est donnée à M. Davenne. 
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Discours de M. Davenne 

Projet de vœu présenté au Congrès français 
et international du Droit des Femmes par M. R. Davenne 

Mesdames, Messieurs, 

La loi française dit ceci : 

a Article 840. — La recherche de la paternité est interdite. » 

Et elle ajoute : 

« Article 841 . — La recherche de la maternité est admise. » 

Pourquoi cela ? 

Les rédacteurs du Code Napoléon ont cru devoir accorder à 
l'enfant naturel le droit de réclamer sa mère. La recherche de la 
maternité est admise; elle est admise contre la jeune fille? elle est 
admise contre la femme mariée. 

La faute — est-ce bien le mot? — que Tune ou l'autre a com- 
mise peut dater de fort loin. Le silence a pu se faire durant de 
longues années. Une famille légitime a pu naître. N'importe. La 
loi permettra au bâtard, à l'oublié, au misérable déposé la nuit 
sous une porte, de réclamer sa place au soleil et de rechercher 
celle qui fut sa mère. 

Le scandale sera grand. L'appareil judiciaire se déploiera, et, 
si les preuves sont concluantes, celle qui cachait, à tous, sa mater- 
nité clandestine, devra subir les plus ineptes quolibets. Nos mœurs 
le veulent ainsi. 

Déjà, en i8o3, la Cour d'appel de Lyon, se préoccupant, vive- 
ment, des facilités qu'offrait l'article 841 du Code civil, écrivait au 
premier Consul une lettre dont nous détachons ce passage: 

« Les recherches de la maternité peuvent avoir des suites si 
funestes contre un sexe dont la pudeur est la première vertu et 
l'honneur le premier bien, qu'il serait peut-être de la sagesse du 
législateur de les interdire. » 

La protestation des magistrats lyonnais demeura sans effet; 
et l'homme qui avait dit : « la Société n'a pas intérêt à ce que les 
bâtards soient reconnus » se refusa à l'accueillir. 

La recherche de la maternité est admise, en dépit des consé- 
quences désastreuses qu'elle peut entraîner. Elle est admise, alors 
même que la preuve testimoniale doit former la conviction du juge. 
Elle est admise malgré le long délai qui sépare la naissance de 



-riant de^ pcnirMMW^^ vj^^il entame, malgré la possibilité d'une 

erreur judiciiiirc 

Pourquoi? 

Parce que le législateur a considéré qu'un intérêt social et 
- - ^-e public exigeait impérieusement que la mère naturelle ne 
T^- 1^ àou»traire au premier de ses devoirs. 

^1^3 quelle a pu être la raison assez puissante pour entraîner 
\e«i5lateur impérial ou consulaire à refuser à l'enfant le droit de 

'ccr^ircher son père ? 

p^j^e qu'une nécessité considérable ne milite pas en faveur 
oc Tanirmation d'un tel droit? 

Remarquez, Mesdames et Messieurs, que l'interdiction pro- 
ojLmcc par larticle 340 du Code civil est absolue ; que des monceaux 
ce preuves accumulées empliraient le prétoire; que l'aveu s'échap- 
pcr;iit des lèvres du père : l'instance ne serait pas ouverte, les 
dctvats du procès n'auraient pas lieu. 

Oh ! je sais, les rédacteurs du code émettaient la prétention 
de réformer les mœurs en moralisant la loi. 

i^ Combien une telle loi, disait Lahary dans un accès de ly- 
risme, aurait puissamment influé sur nos mœurs il y a un demi- 

sîccle. >» 

Cette influence. Mesdames et Messieurs, méditez-la. 

I^s abandons devenus plus fréquents, le libertinage irres- 
ponsable, la séduction rendue plus facile, la mortalité des enfants 
s'élevant à des chifiTres fantastiques, tels sont quelques-uns des 
résultats de l'œuvre faite par Bonaparte. 

Vous savez que, dans nos grandes villes, les enfants naturels 
naissent dans une proportion de 25 à 3o 0/0 de l'ensemble des 
naissances. Vous savez que la moyenne prise sur l'étendue du ter- 
ritoire n'était, au commencement du siècle, que de 5 0/0, et qu'elle 
s'est constamment accrue. 

S'il est vrai, comme le' proclamait le même Lahary, que 
« l'effet des bonnes lois est d'amener insensiblement les bonnes 
mœurs, )» l'anicle 840 doit être dès maintenant jugé, et nous 
n'avons pas, je pense, à requérir contre lui. 

Mesdames et Messieurs, cette question de la recherche de la 
paternité est, pour me servir d'une expression fameuse, plus 
que mûre : elle est pourrie. J'ajoute qu'elle touche et qu'elle 
s'identifie à tous les grands problèmes dont se préoccupe notre 
époque. 

S'il est une vérité qui n'a plus besoin de démonstration, c'est 
bien celle qui consiste à dire que le développement de la crimina- 
lité est en raison directe de l'accroissement de la natalité natu- 
relle. 
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Est-ce que la grosse question de la dépopulation de la France 
n'est pas liée à celle de la recherche de la paternité ? 

Qui oserait soutenir le contraire ? 

Les statistiques officielles sont d'une éloquence terrible. Elles 
proclament, ces statistiques, que le nombre des mariages va tou- 
jours en diminuant. 

L'homme qui, protégé par le Code, peut prendre une concu- 
bine qu'il abandonnera ensuite quand et comment il voudra, n'ira 
point se lier irrévocablement. Pourquoi se marierait il ? 

Le mariage, pour beaucoup, c'est une affaire. Le concubinage 
n'est qu'un passe-temps. 

Il y a un intérêt social, je le répète, à ce que l'article 340 soit 
abrogé, à ce que le droit de faire la preuve — règle d'ordre public — 
soit réservé à la victime d'une fraude ou d'un dommage. 

Mesdames et Messieurs, la rigueur du législateur a fléchi déjà. 
La recherche de la paternité est possible s'il y a eu enlèvement de 
la mère, lorsque l'époque, de cet enlèvement se rapporte à celle de 
la conception. 

La loi considère qu'il y a, sinon preuve, du moins présomption 
suffisante contre le ravisseur. Elle se contente de probabilités, 
alors qu'elle repousse des preuves formelles, alors qu'elle refuse 
d'admettre la possession d'état, c'est-à-dire l'aveu public, éclatant, 
quelquefois même écrit delà partie la plus intéressée à cacher le fait. 

La loi ne va pas jusqu'à laisser au père naturel la faculté de 
reconnaître ses enfants sous une forme plutôt que sous une autre 
forme. Elle impose obligatoirement l'acte authentique ; si bien 
qu'un homme, non au courant des subtilités et des finasseries lé- 
gales, peut de très bonne foi reconnaître les siens dans un acte qui 
sera sans valeur, parce qu'il n'aura pas été dressé devant un tabellion 
de village. 

Mesdames et Messieurs, il faut en finir avec des chinoiseries 
qui déshonorent un grand peuple. Il faut rendre aux enfants 
naturels la faculté de rechercher un père qui se dérobe au plus 
grand, au plus doux aussi de ses devoirs. 

Je dis rendre parce que, seul, le Code de Bonaparte a commis 
la monstruosité contre laquelle nous protestons. 

Avant i8o3, cette matière était régie par la loi de brumaire 
an II qui, dans son article 8, disait nettement : 

c< Pour être admis à l'exercice des droits ci-dessus dans la 
succession de leur père décédé, les enfants nés hors mariage seront 
tenus de prouver leur possession d'état. Cette preuve ne pourra 
résulter que de la représentation d'écrits publics OMprivés du père, 
ou de la suite des soins donnés, à titre de paternité et sans inter- 
ruption, tant à leur entretien qu'à leur éducation. » 
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Encore une fois, il est temps de réagir. Vous direz avec l'un 
des meilleurs, Tun des plus vaillants parmi nous: 

(c Les consciences sont dévoyées ; le sentiment du devoir, 
méconnu p^r la loi elle-même, se perd de plus en plus. L'intérêt 
social exige que le législateur intervienne. L'obligation de mettre 
un terme à tant d'iniquités s'impose d'une façon impérieuse. Ce 
n'est plus seulement une question de justice, c'est une question 
de salut public. » 

En conséquence, nous avons l'honneur de proposer au Con- 
grès d'émettre le vœu : 

1° Que la recherche de la paternité soit permise; que l'article 
340 du Code civil soit abrogé ; 

2* Que les députés et sénateurs, membres du congrès, prennent 
l'initiative d'une proposition de loi en ce sens. — Applaudissements. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté avec acclamations. 

La parole est donnée à M. Léon Giraud. 



Discours de M. Léon Giraud 

L'origine de l'Article 340 (i) 

On traitera la question déjà abordée, seulement au point de 
vue historique. 

Cela importe, pour faire tomber des préventions encore sub- 
sistantes, et aussi pour savoir les chances de succès de notre cam- 
pagne, ou par quels moyens nous devons nous y prendre. 

Des légendes se sont faites sur cette question — on avait 
intérêt à en répandre — et qui ont été répétées même par ceux qui 
demandaient la réforme, ainsi dans la discussion au Sénat, en i883, 
sur le projet de loi Bércnger. 

La meilleure manière et la plus simple, en efl'et, de justifier la 
règle nouvelle contenue dans l'articls 340, c'est encore de faire le 
procès à la règle ancienne qui en était le contre-pied, c'est de ridi- 
culiser la recherche de la paternité pour conclure à l'interdiction 
de cette recherche. 

Il n'y a pas de chose qui n'ait été dite à ce sujet sur les 



(i) Cette communication est tirée en substance d'une brochure ayant 
pour titre : La Vérité sur la recherche de la Paternité, et publiée chez Pichon, 
libraire (24, rue Soufflot, Paris), qui élucide complètement des points restés 
obscurs jusqu'alors. 
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dangers de la règle admise dans Tancien droit, sur les scandales, 
les chantages excités par elle... 

Autant d'erreurs, quand ce ne sont pas des inventions imagi- 
nées à plaisir ! 

Contre le recours existant au profit dç la fille mère, il ne 
s'était élevé aucune plainte. 

Aucune réclamation chez les jurisconsultes. 

Aucune critique chez les philosophes.. 

Aucune allusion dans les cahiers des Etats-Généraux, ce vaste 
recueil de doléances, touchant à tout et s'étendant à tout. 

Voilà ce qu'était ce « cri public », que les rédacteurs du Code 
Napoléon ont cru entendre avec des oreilles complaisantes ; ce cri 
public, dont on nous rabat les oreilles depuis trois quarts de 
siècle. 

Jamais il n'y eut mystification plus pyramidale, et pour aboutir 
à cet étrange résultat de faire de la France un pays unique en Eu- 
rope sur ce point. 

Il s'agit de savoir comment on y est arrivé. 

Et rien n'est plus clair quand on veut remonter aux sources. 

La première loi qui a restreint la faculté de rechercher la 
paternité, c'est la loi du 12 brumaire an II (3 novembre 1793, ce 
qui n'est déjà peut-être pas une recommandation), la même loi qui 
accordait d'une façon étourdie des droits successoraux identiques 
aux enfants naturels et aux enfants légitimes. 

Pour compenser ce qu'il y avait d'exorbitant dans cette assi- 
milation, et pour laisser au mariage, en fait, le prestige de la filia- 
tion légitime, ainsi battue en brèche, on ne trouva rien de mieux 
que d'empêcher indirectement les enfants naturels de bénéficier 
des droits qu'on leur avait reconnus pour la forme ; et on interdit 
de rechercher la paternité non avouée, ce qui, dans les trois quarts 
des cas, leur enlèverait toute possibilité d'hériter, au moins du côté 
paternel. 

Voilà ce qu'on ne peut contester, car le texte de cette loi éta- 
blit par lui-même la corrélation d'idées que nous relevons, cette 
malheureuse conséquence d'un abus de logique qui devait nous 
coûter si cher. 

Or, quand une pareille loi s'est fait accepter, loi d'irresponsa- 
bilité et de relâchement moral, il est bien difficile de revenir en 
arrière. Des habitudes se contractent à son ombre, des situations se 
créent sous son empire, qu'il serait bien dur de compromettre par 
un retour aux vrais principes de la justice et de la morale. L'ar- 
mée des intérêts nouveaux coalisés est toujours prête à entrer en 
campagne pour empêcher le retour au droit chemin ou le relève- 
ment. 
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Ces intérêts coalisés triomphèrent en 1804, ^^^^ de la rédac- 
tion du Code. 

Mais auparavant, dans l'intervalle, entre 1793 et 1804, il est 
un incident qui jette un jour décisif sur la question, en nous per- 
mettant de connaître l'opinion des gens impartiaux à même d'avoir 
vu l'ancien régime qu'ils touchaient encore, et de juger la nouvelle 
règle encore toute fraîche; c'est une discussion qui eut lieu, en 
1801, au Tribunat, lequel corps délibérait dans la confection des 
lois sous la constitution de l'an VIII, ce qui lui donna l'occasion de 
montrer son opinion sur le point en litige, à propos d'un autre 
article du Code. 

La grande majorité des tribuns dans cette occasion décisive 
— car elle ne devait plus se renouveler, à cause des modifications 
constitutionnelles qui enlevèrent au Tribunat la publicité de ses tra- 
vaux — la grande majorité des tribuns se déclara pour l'ancienne 
règle, malgré les préjugés que pouvait avoir produits la loi de 
1793 en vigueur depuis plusieurs années. 

Et avec quel éclat se déclarèrent-ils ! nous en donnons un seul 
exemple par cette citation du tribun Duveyrier, d'un ton si indigné 
contre la nouveauté encore à peine implantée, et d'un accent si 
prophétique pour l'avenir: Travaux préparatoires de Fenet t. vin 
p. 176, 177: « Si toute recherche de la paternité est interdite hors 
le mariage; si la mère naturelle n'a pas même le droit de solliciter 
par un signe public, je ne dis plus la tendresse et la bienveillance, 
je dis la pudeur de l'homme qui l'a rendue mère, quel frein lais- 
sez-vous donc aux passions humaines, aux dérèglements, à la 
débauche ? Est-ce l'impunité du désordre que vous décrétez, que 
vous érigez en système social, en loi civile î Eh ! que n'ordonnez- 
vous que les corrupteurs soient aussi affranchis des remords ? 

« Tout père d'une fille nubile doit frémir. 

« Ce ne sont pas les femmes, dit Montesquieu, ce sont les 
hommes qu'il faut pousser au mariage. 

« Les hommes garantis par la loi même du joug social, et por- 
tés par la loi même à l'impudeur publique, n'auront plus besoin 
du mariage, et le repousseront même pour accumuler en despotes 
licencieux les plaisirs quelquefois partagés et plus souvent arra- 
chés à la faiblesse. 

« La population sera frappée ou confondue dans ses premiers 
éléments. Une nouvelle race, une population nouvelle d'enfants 
vulgaires, d'êtres isolés, sans père, sans famille, sans ressources, 
sans aliments, fatigant, épuisant la charité publique, pèsera comme 
un fardeau infâme et bientôt dangereux sur la société entière ; et 
la postérité admirera comment dans ce siècle de justice et de lumiè- 
res, chez une nation glorieuse de ses exploits guerriers et de ses 
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institutions politiques, la corruption des mœurs s*est accréditée 
au point d'obtenir de la loi même un encouragement et une 
récompense. » 

Un coup d*Etat eut lieu quelques jours après ces séances mé- 
morables dont nous avons donné un écho, coup d'État qui consista 
dans une épuration du Tribunat, comme Bonaparte les entendait. 
Et les esprits désintéressés écartés, la tradition de la loi de brumaire 
ne rencontre plus d'obstacle. 

Tel est l'historique; on peut juger à quelle opinion il est 
favorable. 

Resterait à sedemander pourquoi depuis quatre-vingts ans nous 
assistons impassibles aux conséquences lamentables de l'article 840 
ainsi arraché à un moment d'égarement, et en outre ccndamné dans 
la suite par la disparition d'une institution qui faisait corps avec lui 
et aurait dû l'entraîner dans sa ruine ; nous voulons parler des 
tours pour les enfants abandonnés créés presque en même temps 
que lui, et disparus depuis longtemps quand l'article 840 est tou- 
jours debout, bravant la logique des choses en même temps que 
la morale et l'humanité. 

Resterait à nous demander pourquoi nous ne faisons rien, 
assis sur les ruines de la population française que décime l'ar- 
ticle 340, selon la prophétie de Duveyrier, et nous abandonnant à 
la fatalité comme les Orientaux. 

Mais la réponse est toute faite, et nous l'avons déjà donnée. 

Les immenses intérêts qui ont fait maintenir et consacrer 
en 1804 la règle improvisée en 1793, la protègent et la garantis- 
sent maintenant contre toute réforme. 

Et ces intérêts ont la force de plusieurs générations accumu- 
lées. Ils ont eu la force de créer des légendes et d'infester jusqu'à 
l'opinion publique qui n'a plus la notion de la justice et trouve 
tout naturel que le père ne doive rien, à son enfant, contrairement 
à ce qu'on disait autrefois : qui a fait l'enfant doit le nourrir! 

Un état de choses qui s'était établi sans raison tend à se per- 
pétuer par la corruption même qu'il engendre de plus en plus. 

Et aujourd'hui où les statistiques dénoncent la naissance 
en France de 75,000 enfants naturels par an, dont un quin- 
zième seulement est reconnu par le père ; ce qui laisse à 70,000 le 
nombre d'individus qui ne veulent pas entendre parler de leur 
enfant, et s'abritent derrière l'article 340; aujourd'hui où tant d'é- 
lecteurs par conséquent -^ vingt ou trente fois soixante-quinze 
mille — embrassent le code comme une ancre de salut et doivent 
avoir insufflé à leurs députés le même amour, on peut se 
demander s'il vaut bien la peine de s'adresser à une Chambre 
masculine pour résoudre cette question, si ce n'est pas là perdre 
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son temps, et si le plus simple encore, ici comme ailleurs, ne 
serait pas de commencer par le commencement en déplaçant le 
pouvoir politique. 

A ceux qui ont entendu et compris, de conclure! — Applau- 
dissements. 

M. Davenne demande à émettre un vœu ainsi conçu : « Que les droits 
successoraux des enfants naturels soient égaux à ceux des enf.mts légitimes, s 

M. Léon Giraud déclare qu'il n'est pas partisan de Tégalité d'héritage 
entre les enfants légitimes et les enfants naturels, et il présente un vœu en ce 
sens, après avoir développé sa pensée. 

M. Léon Richer prend place à la tribune. 

« Je n'avais pas, dit-il, l'intention de parler sur cette question, qui nous 
a tous mis d^accord à la Section, sauf sur un point capital : j'entends sur cette 
théorie qui donnerait aux enfants naturels une part d'héritage plus grande 
qu'aux enfants légitimes. L'enfant qui naît n'est coupable de rien. Au nom de 
la justice, je demande que le Congrès émette le vœu « que tous les enfants, 
légitimes ou naturels, aient les mêmes droits successoraux. » 

Ce vœu est mis aux voix et est adopté par l'Assemblée. 

M. Léon Giraud combat encore ce vœu en quelques paroles. Il soutient 
que M. Léon Richer, en considérant ce point de droit de cette façon, fait 
de la métaphysique. 

M. Davenne, en donnant la définition de la métaphysique, prouve que 
le vœu émis par M. Léon Richer est du domaine de la stricte pratique. 
Le vœu, remis aux voix de nouveau, est définitivement adopté. 

M^* Popelin, qui préside la séance, prend la parole. 



Discours de M"^ Popelin 

L'arrôt de la Cour d'appel de Bruxelles reftisant à la femme 
rezercice de la profession d'avocat, — et l'opinion de 
M. Laurent, Jurisconsulte belge, sur les principes invo- 
qués par le procureur général 

M. le Procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles 
dans le très savant réquisitoire qu'il prononce, le 3 décembre 1888, 
contre la demande de la femme, docteur en droit, tendant à être 
admise à prêter le serment d'avocat, dit les paroles suivantes, que 
je crois entendre encore : 

« Parcourez le Code civil, rinférioritc de la femme au regard 
de rhomme s'y affirme à tout instant. La femme ne peut être 
témoin à un acte de l'état civil, à un testament, à un acte authen- 
tique quelconque ; la mère survivante et non remariée ne peut 
faire détenir son enfant qu'avec le concours de deux proches 
parents et par voie de réquisition ; le père, en mourant, a la 
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faculté de lui donner un conseil spécial sans Tavis duquel elle 
n'est habile à poser aucun acte concernant la tutelle ; elle ne peut 
être tutrice, ni membre d'un conseil de famille, qu'au regard de 
ses descendants. 

« Pendant le mariage, elle n'exerce point l'autorité paternelle; 
elle ne peut ester en justice sans l'autorisation de son mari; elle ne 
peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou 
onéreux, sans son concours à l'acte ou son consentement par 
écrit. 

« Et c'est à cette même femme, condamnée dans une certaine 
mesure à une minorité perpétuelle, incapable d'ester en justice et 
de disposer de ses biens, impuissante à donner par son témoignage 
l'authenticité à un acte, exclue, sous de rares exceptions, des tutelles 
et des conseils de famille, que le législateur de la loi du 22 ven- 
tôse an XII, contemporaine du Code civil, élaborée à la même 
époque et l'œuvre des mêmes jurisconsultes, aurait confié le 
pouvoir de paraître à la barre, couverte des immunités de 
l'avocat, pour y représenter les intérêts et y défendre les droits 
d'autrui ! Contradiction choquante dont sa mémoire ne peut être 
chargée ! » 

Et l'arrêt rendu en cette cause par la Cour d'appel, le 1 2 dé- 
cembre de la même année, est plus précis encore, il énumère 
une série d'articles qui établissent une incapacité quelconque de 
la femme. 

C'est-à-dire que le réquisitoire du Procurieur général et, à 
la suite du réquisitoire, l'arrêt de la Cour, interprètent et com- 
plètent la loi de ventôse an XII, rétablissant l'ordre des avocats, 
et le décret de 18 10 sur l'exercice de la profession d'avocat et la 
discipline du barreau par le Code civil. C'est le Code, non la loi 
de ventôse, qui a permis de dire : « Vous ne serez pas avocat. » 
La loi de ventôse ne vous le défend pas, pas plus que le décret de 
1810, mais le Code civil vous défend d'être témoin à un acte de 
l'état civil. « Vous ne pouvez être avocat », ni la loi de ventôse, 
ni le décret de 18 10 ne s'y opposent; mais le Code ne vous permet 
pas d'être témoin à un testament, ni à un acte authentique quel- 
conque, il ne vous accorde pas la tutelle ; mère il ne vous donne 
pas l'exercice de la puissance paternelle pendant le mariage ; 
épouse survivante, il vous surveille et a plus de confiance en un 
étranger qu'en votre amour sans borne de mère ; vous êtes con- 
damnée à une minorité perpétuelle, vous êtes une incapable, vous 
n'aurez pas accès à notre barre, vous avez. Mademoiselle, perdu 
votre temps et vos peines. 

Le Code, en effet, contient bien toutes ces lois absurdes et 
injustes qui abaissent la femme, qui mettent la fille et la veuve. 
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comme l'épouse, hors de Thumanité pensante : le législateur de 
1804 n'a point su rompre avec toutes les traditions, il n'a point su 
se débarrasser entièrement des préjugés, il est plein de contradic- 
tions flagrantes au. sujet de la femme. Tantôt il la protège, tantôt 
il la sacrifie, dit M. Richer dans son code des femmes; ici, elle est 
considérée comme personne ; ailleurs, elle est annulée. Aucune 
logique, aucune justice. — Tout Français jouira de ses droits 
civils, dit l'article 8. — Principe juste. Aucune autre condition ne 
peut être érigée, il suffit d'être français pour jouir de tous ses 
droits civils. 

Mais, dit déjà l'article Sy : « Les témoins produits aux actes 
de l'état civil ne peuvent être que du sexe masculin. » C'est exact 
et l'arrêt de la Cour de Bruxelles a raison. « Vous ne pouvez pas 
même être témoin à un acte de l'état civil. » Nous ne comptons 
pas dans la société, nous autres femmes, nous ne sommes pas 
des Françaises, nous ne sommes pas des Belges, au regard du 
Code, tout, au moins. 

Il est vrai que le Code fait ici un pas en arrière. Il renonce 
aux principes plus justes, plus vrais de la loi du 20 septembre 1792, 
(titre III, art. I) d'après laquelle les témoins aux actes de naissance 
pouvaient être de l'un ou de l'autre sexe. Principe plus juste, 
disons-nous, et le Code le proclame dans son article 8 : « Tout 
Français jouira de ses droits civils. » Principe plus vrai aussi : 
les actes de l'état civil ne sont-ils pas des actes de famille, dit notre 
grand jurisconsulte dans son avant-projet de revision du Code 
civil (L. I., Des personnes. Titre IL, Des actes de l'état civil, 
p. 243.) Et la femme n'est-elle pas l'àme de la famille ; pourquoi 
ne pourrait-elle pas attester des faits auxquels elle prend une si 
grande part soit de bonheur, soit de deuil ? 

M. Laurent a plus que raison ; et si notre procureur général, 
auteur du réquisitoire, prononcé contre la prétention de la femme 
au titre d'avocat, s'était souvenu davantage de l'admirable travail 
du plus grand jurisconsulte de Belgique, il n'eût point certes 
requis en un autre sens, ce n'était pas possible. Mais aurait-il 
trouvé cet accent de conviction sincère, qui m'a si profondément 
frappée ; aurait-il dit, avec cette même voix de la vérité qui ne se 
trompe pas : « C'est la loi à la main, c'est en toute sincérité que 
je proclame la pensée générale. » Non, il ne l'eût point dit. 

Mon intention est d'examiner rapidement les réformes propo- 
sées par Laurent dans son avant-projet de revision du Code civil 
soumis à la Chambre, relativement aux articles invoqués pour re- 
pousser la demande de la femme au titre d'avocat. 

Il en laisse bien peu, sans que l'on puisse jamais accuser notre 
jurisconsulte d'exagération dans ses innovations ; au contraire, où 
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trouverons-nous une connaissance plus complète de ce qui est, en 
réalité, un plus grand désir de mettre la loi mieux en rapport avec 
l'état actuel de notre société, un langage plus simple, plus mesuré, 
dans cette défense passionnante du vrai et du juste? Et, je le répète, 
l'avant-projet de revision a été déposé à la Chambre ; et, sans les 
fluctuations qu'amène la politique, ce projet serait devenu une 
réalité. Quelle autorité eût-on invoquée, en ce cas, pour interpréter 
la loi de ventôse an XII et le décret de 181 o, muets, tous les 
deux, en ce qui concerne l'exercice de la profession d'avocat par /a 
femme ? 

Que deviennent toutes ces restrictions à la capacité de la 
femme dans l'avant-projet de revision? Voyons. 



I 



L'article 21 3 dit : « Le mari doit protection a sa femme, la 
femme obéissance à son mari. » Lesauteurs? du Code consacrent le 
principe de la dépendance de la femme, sans toutefois se servir 
du terme « puissance maritale ». L'expression ne se trouve pas 
dans le Code, mais la chose y est. (Au contraire, il y a le titre de la 
Puissance paternelle, sans que la chose existe encore réellement.) 

Le mari est donc le maître, le supérieur dans la société con- 
jugale; la femme n'est plus l'associée, elle est l'inférieure. Comment 
justifier cette inégalité des deux sexes ? On chercherait en vain à 
la justifier par la différence de leur organisation physique, par 
celles qu'on voudrait trouver dans la force de l'intelligence, dans 
leur sensibilité morale. Et le projet de Code que présenta Camba- 
cérès à la Convention nationale, le 9 août 1793, n'admettait plus 
ni puissance paternelle, ni puissance maritale. « Puissance pater- 
nelle n'a lieu », dit le droit coutumier; et cependant le mineur est 
incapable par nature, il lui faut un protecteur, tandis que la 
femme est par sa nature aussi capable que l'homme. 

Elle est aussi capable que l'homme n^me pour le Code : la 
capacité juridique de la femme hors mariage a la même étendue que 
la capacité juridique de l'homme. 

Pourquoi mariée, est-elle moins capable? Les travaux prépa- 
ratoires ne nous éclairent pas sur la pensée qui a inspiré le législa- 
teur. Portalis seul traite la question : « Mais ce sont vaines dis- 
putes, dit-il, que ces discussions sur la préférence ou l'égalité des 
deux sexes ». Il v entre l'homme et la femme des ditférences, 
ajoute-t-il. Sans doute, il y a des différences. Les facultés peuvent 
être différentes, mais la conséquence peut-elle amener des droits 
et des devoirs différents ? Ce serait la négation du principe d'éga- 
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litc. Et si la femme est inférieure à l'homme comme intelligence, 
comme force de caractère, qu'elle reste fille, femme ou veuve, tou- 
jours sous tutelle. 

Les travaux préparatoires sont donc muets su»* la question. — 
Pas de raison, parce qu'il n'y en a pas d'autre que celle de Mon- 
taigne : <c Cela est, parce que cela est. » Il y aurait peut-être celle 
de Proud'hon qui dit : <c La raison naturelle veut que dans toute 
association, le moins «claire soit dirigé par le plus clairvoyant. — 
Le moins éclairé, c'est la femme. — Pourquoi est-elle la moins 
éclairée ? Non par sa propre faute, mais bien par suite de la détes- 
table éducation qu'elle reçoit; c'est la société qui est la coupable, 
et c'est vers la société qu'il faut se tourner pour lui demander de 
se hâter dans ses projets de création d'école, de développement de 
programmes, de modifications et d'améliorations de tous genres. 
Il faut que nous fassions vite, que tous nous apportions notre part 
de travail, afin d'élever si haut et si solidement l'édifice que la 
tradition et les préjugés, ces deux puissances redoutables, ne 
puissent rien contre lui. Car nos légistes, plus que d'autres, sont 
hommes de tradition, dit Laurent. Ils ont soutenu la nécessité de 
la torture, dans un siècle où l'humanité était un culte; ils ont 
défendu la contrainte par corps, jusqu'à la dernière extrémité; 
c'est encore dans leurs rangs que la peine de mort trouve les par- 
tisans les plus convaincus. 

Le progrès s'est accompli malgré leur résistance. Ils résiste- 
ront aussi à l'abolition de la puissance maritale, à l'égalité de la 
femme. Je né sais si leur résistance l'emportera pour le moment, 
mais j'ai la ferme conviction que la puissance du mari s'en va 
comme celle du père s'en est allée ; et, j'ajoute, j'ai la ferme con- 
viction que l'inégalité des sexes s'en va pour faire place à la loi 
sainte de Tégalité. 

L'avant-projet ne reproduit donc pas cet article 2i3 ; il sup- 
prime également les articles 21 5 à 219, tous cités par l'arrêt de la 
Cour d'appel de Bruxelles, et les remplace par son article 211, 
donnant à la femme la même capacité qu'au mari, avec recours 
au juge en cas de dissentiment. La justice intervient et décide 
qui a raison, ou du mari ou de la femme, dans tous les cas de 
conflits sérieux entre les époux. Le Code lui-même suit cette voie 
dans les cas de 218, 219. 

II 

Le code place l'enlant sous l'autorité de ses père et mère jus- 
qu'à sa majorité ou son émancipation, puis dit : « Le père seul 
exerce cette autorité durant le mariage. » 
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L'article 872 accorde donc à la mère une autorité que Tar- 
ticle 373 lui enlève aussitôt; au moins pendant la durée du ma- 
riage. 

On dit, la femme étant elle-même sous puissance maritale, ne 
saurait avoir sur ses enfants une autorité qui ne serait pas sou- 
mise à la puissance du mari. Dans le système de Tavant-projet de 
revision, il n'y a plus de puissance maritale, l'obstacle légal dispa- 
raît ; donc les père et mère sont placés sur un pied d'égalité par- 
faite en ce qui concerne le droit et le devoir d'éducation; or, l'auto- 
rité des père et mère n'est pas autre chose que la direction de leurs 
enfants. — Et l'avant-projet n'innove en rien, il ne fait que consa- 
crer ce qui existe presque toujours. Dans la petite enfance, c'est la 
mère seule qui dirige l'éducation de l'enfant. Quand l'enfant grandit 
et entre à l'école, les père et mère agissent de commun accord, 
après délibération et discussion. Si la discorde trouble la famille, 
l'exercice de l'autorité paternelle deviendra aussi une occasion de 
querelle. La puissance maritale et la puissance paternelle empêchent- 
elles les déchirements dans l'état actuel des choses? La mésintel- 
ligence ne sera pas plus grande sous le régime de l'égalité. Le 
recours aux Tribunaux, que le Code autorise ailleurs, n'est pas à 
redouter davantage ici. C'est toujours un mal, mais un mal inévi- 
table. C'est le droit de l'enfant qui est en cause, le ministère public 
sera son défenseur, les parents seront entendus en Chambre du 
Conseil; l'enfant a droit au développement de ses facultés intellec- 
tuelles et morales, c'est ce droit que le juge est appelé à lui assu- 
rer, c'est cet intérêt, le plus grand de tous, qu'il doit sauvegarder. 

III 

Le conseil spécial que le père peut nommer à la mère survi- 
vante et tutrice, et sans l'avis duquel elle ne peut poser aucun 
acte relatif à la tutelle, ne subsiste plus, puisque les père et mère 
exercent, au même titre, Tautorité paternelle.Tant que Tenfant con- 
serve l'un de ses protecteurs naturels, il n'est point question de 
tutelle, pourquoi la loi organiserait-elle une protection factice? 
Car la tutelle n'est pas autre chose, elle ne vaudra jamais l'amour 
sans bornes des père et mère. La tutelle est une marque de défiance 
pour le survivant des père et mère. Et remarquez que le législateur 
n'a en souci que des biens; le père conserve la puissance paternelle 
sur la personne de Tenfant, et la mère survivante prend l'exercice 
de la puissance qu'elle conserve entière en ce qui concerne l'éduca- 
tion. Est-ce que l'éducation aurait moins d'importance que les 
intérêts pécuniaires? L'indifférence du législateur pour tout ce qui 
concerne l'éducation est désolante. 
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IV 



t'^ sV viui 0v>iKernc le droit à la tutelle, nous ne trouvons plus 
>o, V s.iusvva>ulie d^accord avec lui-même. Il refuse la tutelle à la 
iv ïUUv\ s^uis justifier d'aucune manière les motifs de cette incapacité 
ou'U maintient. Il ne discute pas non plus, en ce qui nous con- 
cerne, Tariicle 980, qu'il modifie ainsi : « Les témoins d'un testa- 
n\cni doivent être mâles et majeurs » perdant de vue ce qu'il a dit 
ailleurs : « Pourquoi refuse-t-on aux femmes l'exercice de certains 
droits civils ? Parce qu'elles ne connaissent pas le droit, parce 
qu'elles n'ont aucune expérience des affaires. Mais que ne lui 
enseignez-vous le droit? Que ne lui permettez-vous d'acquérir 
l'expérience des affaires ? » C'est aussi la réflexion qui nous vient 
spontanément à tous. — Les femmes ne connaissent pas le droit ! 
— Rien n'est plus facile que de le leur enseigner, et c'est nous qui 
sommes aujourd'hui les premières à revendiquer pour nous cette 
connaissance. 

On a pu faire cette remarque assez juste : tous les progrès 
réalisés jusqu'ici dans la condition de la femme, l'ont été sans 
qu'elle-même ait rien fait pour son affranchissement, sans qu'elle 
ait contribué à l'œuvre de rénovation. Dans ces conditions, la 
marche en avant devait nécessairement être lente, et lente elle a 
été en effet. On a parlé d'abstention, d'indifférence de la part de 
l'intéressée ; est-ce ce que nous constatons aujourd'hui ? De toutes 
parts, nous arrive la feonne nouvelle de ses efforiB pour rompre les 
barrières placées devant son initiative, pour franchir les obstacles 
séculaires qui s'opposaient à son désir de travail, à son besoin de 
se rendre utile, non pas seulement dans le cercle de la famille, Vnais 
dans le domaine, si vaste, des besoins et des souffrances de l'hu- 
manité. De toutes parts, aussi, nous arrive la bonne nouvelle de ses 
succès. Chaque jour nous avons à enregistrer une autre victoire, 
remportée par l'une de ces vaillantes. C'était peu d'entrer dans les 
administrations, elle a voulu l'enjrée des hôpitaux et les portes 
n'ont pu résister à sa ténacité; elle a voulu partager avec l'homme 
la tâche à la fois si rude et si douce de soulager l'humanité souf- 
frante, et vous avez applaudi à sa science. Messieurs les savants, 
elle a songé aussi, tant son besoin de dévouement est intense, 
qu'elle devait défendre à la barre les intérêts du faible et de 
l'opprimé. Elle a été repoussée hier; demain on l'appellera. — 
Applaudissements répétés. 

M}^^ Popelin émet le vœu suivant : 

u Le Congrès français et international du Droit des Femmes ; 
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<( Considérant que tout être intelligent a le devoir de déve- 
lopper ses facultés et d'en faire le meilleur usage pour le bien de 
la société; 

« Considérant qu'il est inique de rétrécir le champ de Tactivité 
humaine et d'interdire à un être pensant Taccès d'une profession 
quelconque ; 

« Émet le vœu qu'il soit permis à la femme d'exercer la 
profession d'avocat. » 

Ce vœu est voté à l'unanimité par l'assemblée. 

La parole est donnée à M. Léon Richer. 



Discours de M. Léon- Richer 
Sur la situation de la Femme dans le mariage 

Mesdames, Messieurs, 

Personne ici ne contestera que la loi française laisse beaucoup 
à désirer, surtout au point de vue du mariage. 

Dans toutes les conditions de la vie, la femme est infériorisée; 
dans le mariage, elle est asservie. 

Un mot dit tout, d'ailleurs. Lisez l'article 21 3, vous y trou- 
verez cette phrase révoltante, qui eût dû soulever d'indignation la 
conscience du législateur: « La femme doit obéissance à son mari. » 

Mais le législateur d'alors était un despote, il s'appelait Bona- 
parte et, devant le Conseil d'État, alors que l'on discutait les 
articles du Code relatifs à la célébration du mariage, il osa pro- 
noncer les paroles suivantes: 

« Est-ce que vous ne ferez pas promettre obéissance par la 
femme ? Il faudrait une formule pour l'officier de l'état civil, et 
qu'elle contînt la promesse d'obéissance et de fidélité par la femme. 
Il faut qu'elle sache qu'en sortant de la tutelle de sa famille j elle 
passe sous celle de son mari. » 

Tout l'esprit de la loi est là. 

Non seulement la femme doit obéissance à son mari, mais le 
mari, — le voulût-il, — n'a pas le droit de renoncer à son auto- 
rité ; il lui est interdit d'abdiquer d'une façon complète et défini- 
tive; il devra, pour chaque acte qu'accomplira sa femme, donner 
une autorisation spéciale. 

Je sais que beaucoup de maris en agissent ainsi. Chez nous, 
Dieu merci ! les mœurs valent mieux que la loi. Mais cette obliga- 
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\KMv, ^sHïï l s^\^u\. vl\uvordcr, pour toute chose, une autorisation 
ku^u\vlU\ \^l t.i v\»oscciaiion même de son pouvoir absolu. 

VnI kV msuv Ksi-cc digne? 

Je t\\u |Ms besoin d'attendre votre réponse ; elle est unanime ; 
a\s.v luoi. NOUS vous écriez : « Non ! » 

Il \ a vjuclque chose de plus odieux encore. Si, comme 
cpousc, la femme ne compte pas dans le mariage, elle ne compte 
pas davantage comme mère. 

C'est elle qui porte Tenfant dans ses entrailles; qui, neuf mois 
durant, le nourrit de son sang et de sa chair; qui lui fait sa vie, 
aux dépens de la sienne quelquefois; qui le met au monde au 
milieu des plus grandes douleurs; — mais, cela fait, le petit être 
qu'elle a donné à son mari, devient la chose de celui-ci. La loi dit, 
en effet, article Syi : « L'enfant, à tout âge, doit honneur et res- 
pect à ses père et mère; elle dit même (art. 872) : « L'enfant reste 
sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation. » 

Sous leur autorité; c'est bien clair, n'est-ce pas ? On ne saurait 
être plus formel, plus net, plus affirmatif ; on ne pourrait déclarer 
plus explicitement que le mari et la femme partagent l'auto- 
rité sur l'enfant, qu'ils en sont, l'un et l'autre, investis au même 
degré. 

Eh ! bien non. — C'est tout simplement un mensonge. 

L'article 378 — qui suit immédiatement — décrète : 

« Le père seul exerce cette autorité pendant le mariage ». 

Et le Code est plein de ces contradictions, de ces pièges, de 
ces hypocrisies. 

S'agit-il de marier les enfants ? 

L'usage — et l'apparence de respect que l'on affecte pour tout 
ce qui regarde la famille — veulent que le consentement du père 
et celui de la mère soient représentés. 

Quand je dis l'usage veuty c'est évidemment une manière de 
parler, car l'usage ne veut rien, — l'usage se conforme à la loi. 

Or, reportons-nous à la loi. 

Elle dit (art. 148) : 

« — Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accom- 
plis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, 
ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et 

MÈRE... 

Arrêtons-nous. 

La mère a donc un droit reconnu, proclamé, écrit ? 
Non. 

Car, après un point et virgule marquant une suspension, le 
même article 148 continue ainsi : 

« En cas de dissentiment, le coiisentement du père suffi t. » 



— 247 — 

Que signifie cela, si ce n'est que le consentement de la mère 
est de nul effet, — de nul effet comme son refus ? 

En matière de mariage, la volonté de la mère ne compte pas. 
Si le mari dit ouiy c'est assez; alors même que la mère qui vit 
plus près de ses enfants que le père et les connaît mieux, qui sait 
leurs goûts, leurs besoins, se rend compte de leurs préférences, 
surtout lorsqu'il s'agit d'une fille! — alors même, dis-je, que cette 
confidente des pensées intimes de l'enfant dirait fion, son refus 
n'empêchera rien. On se passera du consentement qu'elle ne 
donne pas. 

Si, au contraire, c'est le mari qui fait opposition, — les vrais 
intérêts de l'enfant pourront être sacrifiés, le mariage n'aura pas 
lieu. 

Mesdames et Messieurs, je pourrais prolonger cette étude et 
vous citer d'autres exemples de la subordination absolue de l'épouse 
et de la mère dans le mariage, mais cela m'entraînerait beaucoup 
trop loin. Je l'ai fait dans un travail dont j'ai soumis le texte à la 
Section de législation ; travail que j'ai dû retirer, parce que le 
temps nous manque. 

Ce n'est pas en une seule séance que le Congrès peut se pro- 
noncer sur des matières d'une importance aussi considérable et 
qui exigent de très longs développements. 

Dans ces conditions, Mesdames et Messieurs, tout en expri- 
mant mon regret de laisser dans l'ombre des travaux que j'eusse 
été heureux de savoir honorés de votre sanction, je me borne à 
vous soumettre un simple vœu, que je présente dans les termes 
suivant^, afin qu'il s'applique non seulement à la France, mais à 
tous les autres pays : 

« Considérant que la femme est personne civile ; 

<( Attendu qu'en droit naturel, la femme majeure est l'égale 
de l'homme majeur ; 

« Que dans le mariage, il ne peut y avoir infériorité de l'un 
des époux vis-à-vis de l'autre époux; 

« Que les droits de la mère sur l'enfant doivent être identiques 
à ceux du père ; 

(( Le Congrès émet le vœu que dans tous les pays où la femme 
est infériorisée, à commencer par la France, l'ensemble de la légis- 
lation civile soit revisé dans le sens du droit et de la justice, 
c'est-à-dire dans le sens de l'égalité la plus entière entre les deux 
sexes. 

Ce vœu est adopté à l'unanimité. 

La parole est donnée à M<"* Esquiron (née de Gasté). 
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Discours de M""^ Esquiron (née de GastéJ 

Sur la violation de la loi au détriment des femmes 

Mksdamhs, Messieurs, 

Les lois les plus justes sont souvent violées au détriment de 
la femme. 

Une de ces lois décrète que le tuteur qui enseigne le mal à sa 
pupille est déchu de la tutelle. Dans la pratique, elle n'est pas 
appliquée. 

Une autre loi dit que quand pour un partage de biens, il y a 
des mineurs, on doit tirer au sort. Si Tenfant mineur est une fille 
le tuteur se porte fort pour qu'un des hommes majeurs ait sans 
tirage au sort le premier lot. 

Si, du vivant d'une douairière, il y a cession du douaire entre 
une fille et deux hommes, la fille n'aura jamais communication 
de l'acte de cession. Si, à la mort de la douairière, les comptes 
établissent que la fille a reçu moins que les deux hommes, pour 
la forme, le ministère public admettra le bien fondé de ses récla- 
mations, mais le tribunal refusera de s'y arrêter. 

Il y a des lois contre ceux qui détournent d'une succession 
quelque chose. A la mort de la défunte, les héritiers mâles por- 
teront les valeurs à l'étage supérieur. 

Il y en a une autre pour l'apposition des scellés. Mais si le 
juge de paix est requis par une fille, il refusera d'y procéder tant 
que les héritiers mâles n'auront pas été à même de retirer des 
tiroirs ce que bon leur semblera. 

Dans une succession, celui qui est demandeur a un avantage. 
Quand une femme pour un cas semblable se présente chez un 
avoué, celui-ci laisse 24 heures s'écouler, puis avoue à sa cliente, 
qu'il a laissé aux héritiers mâles l'avantage d'être demandeurs. 

En fait de meubles, possession vaut titre. Mais si des héri- 
tiers mâles ont envie de s'approprier à eux seuls une partie des 
meubles appartenant à la défunte, au bout de cinq mois et demi 
quelque carnet non inventorié se trouvera contenir la preuve, en 
vain cherchée, parmi les pièces inventoriées» 

Quand une cause est plaidée, il n'est plus permisi d'introduire 
dans rinstance aucun élément de preuve; la loi le défend. 

Si une pièce est suspecte, on ne la montre pas au tribunal 
devant l'avocat d'une femme; mais quand il est reparti pour rentrer 
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dans la ville qu'il habite, le tribunal fait sa cour aux plaideurs 
mâles, en admettant la production de la pièce sus-indiquée et en 
s*en servant pour faire une chose injuste au détriment de la femme. 

Pour une femme mariée, il y a des choses dignes de re- 
marques . 

Voici une procuration qu'il faut signer chez un notaire. Il 
s'agit, je suppose, de distribuer une certaine somme à des créan- 
ciers poursuivants. Faute de cette procuration et de cette distribu- 
tion, le tribunal peut ordonner la mise en vente de la propriété 
de la femme, même mariée sous le régime préservateur nommé 
dotal. L'argent est déposé chez un trésorier payeur quelconque. 
Le mari, du même coup signe et biffe sa signature. Si les créan- 
ciers sont méchants, la propriété de la femme peut être vendue le 
demi-quart de sa valeur, et le mari peut la racheter et bénéficier 
du désastre qu'il a occasionné à sa femme. Dans tous les cas, c'est 
la femme qui supporte les frais onéreux occasionnés par le mauvais 
vouloir stupide de son mari. Il en est de même quand il s'agit d'un 
jugement d'autorisation maritale. Le mari est condamné aux 
dépens. La bourse de la femme les paie au moy^^n du procédé 
suivant : L'avoué met opposition sur les valeurs de sa cliente ; il 
prend ensuite un jugement dans lequel la femme est mise hors de 
cause sans dépens. Mais comme les revenus appartiennent au mari, 
ce sont les coupons des valeurs nominatives de la femme qui 
servent à payer les différents dépens auxquels le mari a été 
condamné. 

Si une femme este en justice sans autorisation et qu'elle gagne 
son procès, le mari peut faire casser le jugement rendu au profit de 
sa femme. On la trouve inhabile à plaider, mais apte à payer les 
frais de l'instance, ce qui est contradictoire. 

Un mari ne perd pas ses droits à tarabuster sa femme, lors- 
qu'il en est le débiteur insolvable. 

Une femme mariée ne peut pas emprunter pour subvenir à sa 
nourriture; à défaut de la pension alimentaire que par différentes 
manœuvres son mari évite de lui payer, lorsqu'il y a été condamné 
par justice. 

Elle ne peut pas non plus engager ses bijoux personnels au 
Mont-de-Piété. 

Une série de faits analogues montrent la femme sans cesse 
victime. Pour elle, il n'y a pas de justice. — Marques d'appro- 
bations. 

La parole e<;t donnée à M. Vivian!. 
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Discours de M. Viviani 

m 

Sur la femme hors le mariage 

MESDAMES, Messieurs, 

Je ne demande pas au Congrès son indulgence, mais bien 
plutôt sa pitic, car je me lève à une heure tardive pour discuter 
des questions épuisées. Subissant la loi commune que nous nous 
sommes imposée, j'avais envoyé, il y a quelques jours, ma communi- 
cation écrite à la Section de législation; mais je me vois obligé de 
ne pas revenir sur ces points divers que j'avais traités et d'extraire 
de mon étude quelques considérations particulières. Je veux, en 
effet, examiner avec vous les diverses incapacités qui viennent, 
sans raison et sans excuse, s'abattre sur la femme ; et, ménager, 
avant tout, les précieux moments du Congrès, j'accomplirai ma 
tache avec une brièveté dont vous me serez reconnaissants. 

Prenons la femme, en dehors du mariage, dans ses rapports 
avec la société même. J'ouvre le Code et j'y lis une première inca- 
pacité, qui, sans autre excuse que l'infériorité du sexe, vient 
s'abattre sur la femme : la femme ne peut pas être tutrice. Et 
pourquoi? Parce que la charge de la tutelle est trop lourde pour 
ses faibles épaules et qu'à la traitation des affaires de chaque jour, 
elle ne peut opposer autre chose que sa gracieuse inexpérience. 
Voilà une raison, voyons ce qu'elle vaut : nous allons juger la loi 
avec la loi. Il est un cas où la femme peut être tutrice, c'est quand 
il s'agit de diriger la tutelle de son propre enfant. Mais si la 
femme est inexpérimentée dans les affaires, elle ne va exercer 
qu'une surveillance inutile sur les intérêts de son enfant et la 
tutelle sera nuisible à ce dernier au lieu de lui profiter ? 

Voici, en effet, le dilemme : ou la femme est capable d'être 
tutrice, ou elle ne Test pas. Si elle ne l'est pas, vous commettez un 
véritable crime contre l'enfant en permettant à sa mère de prendre 
sa tutelle et de compromettre ses intérêts. Si elle l'est, mais faites 
donc un pas de plus en lui permettant de devenir, comme l'homme, 
tutrice dans tous les cas. 

Et ce n'est pas encore tout : autour du tuteur, pour le con- 
seiller et le surveiller, se tient l'assemblée intime qu'on nomme le 
conseil de famille. Là, pas de responsabilité, pas de charge, pas 
de direction ; une femme y pourrait trouver place; elle aurait l'oc- 
casion de faire entendre de sages conseils quand il s'agirait de 
l'éducation, de l'avenir, du mariage du jeune pupille, surtout si ce 



jeune pupille est une jeune fille! Vous croyez qu'elle en fait partie? 
Elle en est exclue, chassée ! Pourquoi ? Parce qu'elle est d'un sexe 
inférieur. 

Vous entendez bien, Mesdames et Messieurs, que je ne vais 
pas m'attarder à discuter cela. Vraiment, sur cette question d'éga- 
lité entre la femme et l'homme, si j'étais obligé encore de con- 
vaincre quelqu'un, si je devais descendre à une démonstration 
pareille, je déserterais cette tache, car ce serait à désespérer de 
voir jamais rayonner la justice en ce noble pays où germent depuis 
cent ans les idées de nos pères ! 

J'arrive, d'ailleurs, à la condition de la femme dans le ma- 
riage. On dit vulgairement que toute jeune fille qui se marie 
acquiert la liberté et trouve, au seuil du domicile conjugal, une 
émancipation chère aux espérances de sa jeunesse. On devrait, 
pour parler un plus exact langage, dire qu'elle ne fait que changer 
de tutelle, et que, sur sa tète, l'autorité du père se transforme et 
devient l'autorité de l'époux. Qu'est-ce, en effet, que le mariage? — 
C'est une association entre les époux ! — Mais, allez-vous me dire, 
s*il est vrai que l'association, pour ne pas être mensongère, doive 
reposer sur la liberté des associés, s'il est vrai que l'association 
puisse exister entre personnes égales, dotées des mêmes droits et 
soumises aux mêmes devoirs, comment une association peut-elle 
être sincère entre le faible et le fort, entre le mari, qui fait tout, 
qui peut tout, et la femme, qui est réduite à une dégradante pas- 
sivité ? Et cependant, le mariage, aux yeux de tous, apparaît 
comme une association. Et pourquoi ? Parce que, — ce sont nos 
adversaires qui parlent, — si le mari a, sur la femme, une supé- 
riorité destructive de toute association véritable, contre les droits 
du mari, contre son tyrannique pouvoir, contre l'impéritie de son 
administration, la femme a des garanties précieuses. Et, de ces 
garanties précieuses, la plus puissante est cette hypothèque légale 
qui, au profit de la femme, repose sur tous les immeubles du mari 
et lui permettra, à la dissolution du mariage, de se trouver au pre- 
mier rang de ceux à qui le mari a souscrit des obligations et de se 
faire payer avant eux. 

Voilà donc ce qui, d'après nos adversaires, rétablit entre les 
époux cet idéal équilibre si énergiquement revendiqué par tous 
les hommes de progrès : S'ils ont raison, c'est que naturellement 
nous avons tort, persuadés cependant, que de notre côté se 
rangent et la justice et la raison, nous demandons à trancher le 
débat. 

Oui, la femme a une garantie qui est l'hypothèque légale ; 
mais ne voyez-vous pas que la loi est un piège et que ce piège, il 
y a cinquante ans que la pratique l'a découvert ! La femme a une 
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garantie efficace et puissante, mais semblable à un général d*armée 
qui aurait muni les remparts de défenses, et qui aurait laissé une 
porte ouverte par où l'ennemi pourrait pénétrer; la femme peut 
renoncer à cette garantie, la femme peut elle-même, de ses débiles 
mains, faire choir Tédifice inutile des garanties dont on Ta dotée ; 
ainsi le veut la logique implacable de nos lois qui, du haut des 
antiques sophismes, reproche à la femme son inexpérience pour 
ne pas lui donner des droits, et la suppose assez expérimentée pour 
lui permettre de se démunir des garanties qui toujours devraient 
l'entourer. 

La femme peut, en effet, perdre la ressource qu'elle a dans sa 
garantie en renonçant à son hypothèque légale. Apparemment la 
loi ne l'y oblige pas, mais il s'agit de savoir, si, en fait, la femme, 
sous l'effort d'une lourde obligation morale, ne sera pas obHgée de 
souscrire à une renonciation de son hypothèque. 

Or, voici un mari imprudent dont la mauvaise administration 
a compromis le sort du budget conjugal, dont l'impéritie a épuisé 
le crédit, de telle sorte qu'aucun prêteur ne lui veut ouvrir sa 
bourse. Pourquoi le prêteur refuse-t-il? Parce que le mari ne 
possède plus assez de biens, et que sur ces biens immeubles qu'il 
possède, de par la loi, l'hypothèque de la femme est assise. C'est 
alors qu'interviendra la femme : elle cédera sa place au préteur, 
elle renoncera à son profit à la. garantie que lui a fournie la loi, et 
par cette renonciation, par ce sacrifice, par cette perte, en même 
temps qu'elle abandonnera ses moyens d'action, elle permettra au 
mari de restaurer la fortune commune compromise par sa faute. 
Voilà ce que la femme fait de son hypothèque, voilà le sort assuré 
à cette puissante protection qui la couvre et que la loi a jetée sur 
elle comme une puissante dérision. 

Oh! la femme est inexpérimentée, au point que des affaires de 
chaque jour elle ne doit rien connaître! Comment donc se fait-il 
qu'on ne lui tienne pas compte de son inexpérieoce quand il s'agit 
pour elle de renoncer à sa protection, de perdre sa situation privi- 
légiée, de compromettre son avenir; et pourquoi ne veut-on pas 
remettre à ses débiles mains une partie du gouvernement domes- 
tique puisqu'on les laisse assez puissantes pour creuser l'abîme 
où s'engloutiront la fortune, l'espérance et le bonheur? 

Voilà, voilà, en effet, le dilemme qui se dresse en face du 
législateur et que, pour l'honneur de la législation, sa conscience 
aurait déjà dû trancher : ou la femme est totalement incapable, et 
alors, ne lui permettez jamais de se démunir des garanties qui 
défendent son irrémédiable inexpérience — ou la femme est capa- 
ble — et alors faites voler au vent ces dérisoires protections dont 
vous l'entourez, au milieu desquelles elle s'endort confiante, et qui 
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rabandonnent quand sonne l'heure de la ruine et quand les coups 
du malheur redoublent à son côté! Donnez-lui le droit de gouver- 
ner, de participer à la direction, et alors, quand retomberont les 
lourdes responsabilités, elle en prendra sa part! Si, au sein du 
ménage, la femme était consultée, si elle pouvait imposer ses 
conseils, avec sa patiente tendresse et sa naturelle douceur, sa 
native prudence, qui donc se lèvera pour dire qu'elle ne serait pas 
capable de mettre un frein à des opérations mal préparées? Qui 
dira, qu'au lieu d'en être rendue moins rapide la ruine sera 
accélérée? De tous nos vœux appelons le jour où de cette association 
informe et hybride qui s'appelle le mariage, oïl fera une associa- ' 
tion véritable et équitable, où la femme aura ses devoirs, où 
elle aura aussi ses droits; où on ne fera pas seulement appel à son 
dévouement pour réparer des maux dont elle n'est pas l'auteur! 

Tout homme de bonne foi peut donc témoigner que la situation 
de la femme dans le mariage n'est pas heureuse, et que de profondes 
réformes restent encore à accomplir. Mais si la femme, vis-à-vis 
du mari, subit une condition d'infériorité absolue, ce n'est pas pour 
reconquérir, même en face de ses enfants, une juste égalité. 

Lorsque, pour l'un de ses enfants, viendra le jour du mariage, 
le père -donnera son consentement : si la mère est de l'avis du père, 
ce sera tant mieux ; ce sera tant pis si elle possède une opinion 
différente. La mère — retenez cette abominable formule — soit 
quand il s'agit du mariage de son fils, soit quand le sort de sa fille 
est en jeu, n'a pas de consentement à donner ! Si elle a des obser- 
vations à exprimer, des confidences à faire ; si son cœur maternel 
conçoit des craintes légitimes, il faut qu'elle garde pour elle ses 
douleurs et ses regrets et qu'elle dévore ses larmes sans pouvoir 
faire appel à la loi. Et pourtant elle est la mère, elle l'a douloureu- 
sement porté dans son sein, elle l'a nourri, élevé, cet enfant qui 
la quitte et qui va disposer, en dehors d'elle, d'une vie qu'elle 
lui donnée ! Les législateurs ne s'occupent pas de ces frivoles rai- 
sons. Et quand viendra l'heure joyeuse qui mettra fin aux fian- 
çailles, si la mère ne garde pas quelque souci pour les arrêts 
malicieux du monde, elle restera sans force dans la maison soli- 
taire et n'assistera pas au mariage de ses enfants : ne faisons pas 
entendre de réclamations trop vives, car la loi aurait pu obligei; 
la mère à escorter son enfant. 

Voilà la femme dans le mariage, en face du mari, en face de 
ses enfants. Je veux maintenant vous entretenir de la situation que 
la loi crée à la femme devenue veuve. Il semble que son veuvage 
lui doive donner de nouveaux droits; il semble qu'enfin elle va 
s'affranchir des entraves d'une condition injuste ; et que surtout 
vis-à-vis des enfants, elle sera la mère, dont la vigilance sera armée 
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^v »-^^ <> pouvoirs distribués autrefois au père qui n*est plus. 
I î ^'r c< rien, cependant, comme vous Tallez voir dans ce seul 
^\,^-rfr»^' ^ue je recommande à votre attention. 

\:: rrv^iîi du père, pendant et après le mariage, il existe un 
,;iv.: ><^tre» le droit de correction, qui lui permet, lorsque les 
acîvocTsTsraiions domestiques n'ont pas ramené Tenfant au droit 
ox^rt:':^ de s'adresser à l'autorité et d'obtenir d'elle l'internement 
:N\*v:soire du jeune incorrigible dans une maison de correction. 
le ixrre meurt : vous croyez que ce droit qui était entre les mains 
Ju muri^ la mère va pouvoir l'exercer en toute liberté. Non, il lui 
\iut requérir l'avis de deux proches parents du mari, il lui faut 
>v>Uîciier d'eux et leur assistance et leur approbation. Pendant le 
îuariage ou le veuvage, le père peut agir seul. 

Pourquoi donc a-t-on limité le droit de la mère? La réponse 
est inscrite tout au long dans les commentaires de nos lois : Si la 
nicre ne peut pas agir en toute liberté et en toute sécurité, c'est 
qu*on s'est défié d'elle, de son entraînement, de l'exagération de 
son affection ! Ainsi, ce n'était pas assez que de supposer la femme 
incapable, inintelligente, inférieure, — voilà que sur l'amour ma- 
ternel on fait peser le plus injurieux soupçon, et voilà que cette 
atVeciion débordante dont nul ne peut dire à la fois la douceur et 
la force, on la croit susceptible de se transformer en antipathie 
pour l'enfant auquel la mère n'a donné la vie qu'au risque de se 
donner la mort. 

Ah ! Mesdames, quand on pense aux combats qui ont été 
livrés pour la liberté, aux conquêtes qui ont été faites au nom de 
la civilisation, aux généreux défenseurs qui sont tombés pour elles, 
à ces génies, à ces lumières qui ont inondé notre pays et qui ont 
resplendi sur le monde — et qu'on revient ensuite à ce Code civil, 
qu'on y lit ces injures, ces iniquités, ces injustices — comme le 
disait Jules Favre dans un immortel mouvement d'éloquence, 
n'est-ce pas, pour un homme libre, à jeter son front dans la pous- 
sière pour y cacher son humiliation ! 

Nous voilà arrivés à cette revue rapide et je n'ai rien à ajouter 
à ce lamentable tableau des iniquités légales dont nous suppor- 
tons encore le poids. Je me trompe cependant: j'ai à y joindre une 
question et cette question, je vous l'adresse: oui ou non, sommes- 
nous des théoriciens impuisants, élevons-nous trop haut la voix, et 
sont-elles exagérées, ces revendications que nous faisons entendre et 
que nous ne terminerons que lorsqu'elles seront satisfaites? Si on 
le pense, qu'on le dise, et surtout qu'on le prouve, au lieu de se 
renfermer dans ce facile silence, commode à ceux dont tout l'idéal 
tient dans une constante négation du Progrès ! que peut-on nous 
répondre? on nous dit: mais il ne faut pas que la femme aban- 



— 2DD — 

donne Tombre du foyer domestique î qu'elle y demeure — c'est 
bien ! mais au moins, que dans cette humble sphère, elle ne heurte 
pas toujours douloureusement son front au cercle trop étroit de 
son incapacité, — mais cette incapacité, Tordre public, l'intérêt, 
public la réclament ! le voilà, ce détestable sophisme à l'aide duquel, 
depuis que le monde est en marche, on justifie tous les préjugés 
— et puisque nous le trouvons sur notre route, nous allons 
l'éclairer aux lueurs non équivoques de l'éternelle vérité ! Savez- 
vous ce que demande l'intérêt public, ce qu'exige l'intérêt social, 
ce que réclame l'intérêt économique ? Ils veulent, que dans une 
société bien organisée, dans un monde débarrassé des antiques 
entraves du despotisme, tous les êtres soient vraiment libres, que 
dans cette liberté se meuvent leurs intelligences et leurs pensées, 
que la loi de tous soit la règle sévère d'un labeur incessant. Et je 
vous le demande, sous l'effort vigoureux d'une poussée pareille, à 
quels progrès féconds le monde n'arriverait-il pas ? L'intérêt social 
veut aussi qu'on ne décrète pas d'incapacités artificielles, car lorsque 
la loi excuse et justifie ces dangereux caprices, savez-vous quel est 
le but final où tout aboutit? Cet être pleinemen: intelligent, plei- 
nement capable, à la capacité duquel vous avez mis une barrière, 
aura une constante préoccupation; ne pouvant violer la loi, il la 
tournera, il accomplira, sous le voile trompeur d'une régularité 
équivoque, les opérations que vous lui aurez défendues; son acti- 
vité, que vous aure? voulu éteindre, se répandra par des avenues 
cachées : la fraude, Te vol, la mauvaise foi deviendront l'écueil de 
tous les contrats ; et législateurs impuissants, qui voulez arrêter 
l'impétueux cours de l'activité humaine, vous aurez réussi à jeter 
la perturbation dans les relations civiles et commerciales au 
plus grand détriment de cet ordre social dont vous invoquez 
impudemment les intérêts! 

Nous ne sommes pas cependant au terme des reproches que 
nous font les adversaires de nos doctrines, ni des objections qui 
tombent le plus souvent de leurs lèvres : la femme ne peut être 
active et libre, parce qu'elle est inexpérimentée, — voilà une affir- 
mation qui mérite d'être creusée : si l'on veut dire par là que lors- 
que la femme touche à sa majorité civile, lorsqu'elle atteint sa 
vingt et unième année, elle n'a pas une suffisante connaissance 
des affaires de la vie, on apporte une affirmation que les faits ne 
démentent qu'exceptionnellement et qui, prise en elle-même, est 
parfaitement exacte. — Mais elle est aussi parfaitement exacte pour 
l'immense majorité des hommes. Voulez-vous que la capacité 
civile ne vienne qu'après l'expérience? Je le veux avec vous, mais à 
quel âge alors allez-vous faire reculer celle de l'homme? A quel 
âge le trouverez-vous suffisamment armé par les épreuves, mûri 
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par Tctude, fortifié par rexpérience, pour lui permettre de conqué- 
rir ces droits dont il se montre si jaloux pour lui-même et pour la 
femme si parcimonieux? — Oui, sans doute, la femme manque 
•quelquefois d'une certaine expérience dans les affaires de la vie, et 
de quelques précieuses connaissances pratiques ; mais à qui la 
faute, si ce n'est à cette éducation mensongère qu'on lui donne 
et qui, dès sa tendre jeunesse, la tourne tout entière du côté des 
rêveries et des chimères et bien rarement la met en face des dures 
réalités de la vie. Que dans l'ombre du foyer domestique, sous 
l'œil exercé et bienveillant du père, la jeune fille apprenne à con- 
naître, à expérimenter, à étudier, à comprendre, et dans le cours de 
sa vie, jamais le bénéfice de ces paternelles leçons ne se perdra. 
Alors, elle sera vraiment l'associée respectée de l'homme, sa com- 
pagne utile et dévouée; alors elle pourra faire passer dans de sages 
conseils, la prudence et la réserve dont la nature l'a si richement 
douée ; alors, mais alors seulement, reposant sur des bases solides 
équitables, l'équilibre du ménage ne sera pas rompu, et se com- 
plétant au contact de la femme, trouvant dans ses qualités diffé- 
rentes des siennes ce qui lui manque, l'homme ne sera plus le 
maître, ne sera plus le chef, il portera plus fièrement un nom plus 
doux, il sera vraiment l'époux. 

Dira-t-on que la participation de la femme au gouvernement 
domestique fera naître des conflits nuisibles à l'harmonie du ma- 
riage et destructifs de son utilité? C'est d'abord vouloir exagérer 
l'argument que de le prétendre, car je ne sachfe pas, que toutes les 
fois que dans un ménage on discute une question, il y ait néces- 
sairement désaccord ; mais supposons un conflit véritable : pour- 
quoi le mari le trancherait-il seul, de son autorité privée ? Pourquoi 
serait-il juge et partie dans sa propre cause, n'éclairant le débat 
intime qui divise le ménage, que de ses caprices, de sa volonté? 
Qu'est-ce que c'est que cette justice sans équité, que dan^'. le droit 
public les hommes n'accepteraient pas; et que, par une contradiction 
étonnante, ils prétendent imposer sous le toit qui ne devrait 
abriter que deux personnes égales? 

Qu'est-ce que c'est que cette justice, qui est la négation la 
plus audacieuse de l'idée la plus élémentaire du droit et qui ferait 
bondir la conscience la plus servile, un instant dégagée des pré- 
jugés? — S'il y a des conflits, la justice, le tribunal les tranchera, 
apportant dans ses délicates fonctions, son expérience, son indé- 
pendance, sa modération et son autorité. Dira-t-on qu'il est dan- 
gereux de ménager à la justice un contrôle trop facile sur les dé- 
bats domestiques? Mais elle accomplit pareille œuvre, quelquefois, 
dans des cas exceptionnels. Dans certaines circonstances, la 
femme, à qui le mari a refusé son autorisation, peut se munir de 
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Tautorisation du tribunal et, ainsi couverte valablement, accom- 
plir les actes que son incapacité lui interdisait. Eh bien ! nous ne 
faisons que rendre plus fréquemment applicable un principe 
dont le germe se trouve contenu dans nos lois ; nous élargissons 
cette juridiction d'occasion pour la transformer en juridiction né- 
cessaire, régulière, et soumise plus fréquemment à Tappel de la 
femme? et nous établissons un troisième pouvoir dont les avis, 
sagement pondérateurs, au lieu de détruire Tharmonie du ma- 
riage, lui prêtera un plus solide appui, en protégeant de ses 
décisions équitables la faiblesse d'un époux contre les excès de 
volonté de l'autre. 

Voilà, Mesdames et Messieurs, nos revendications; et en ap- 
préciant leur justesse et leur bien fondé, nous ne pouvons que 
songer avec plus d'amertume au résultat où nos efforts ont jusqu'à 
ce jour abouti. Si la justice et l'équité avaient quelque droit en ce 
monde, nous aurions depuis longtemps ébranlé cette vieille inertie 
qu'on nous oppose et que chaque progrès doit faire chanceler 
avant de resplendir sur le monde. Mais ce n'est pas une raison 
pour ménager nos assauts, pour écouter la voix défaillante du décou- 
ragement et pour ne pas convier tous les hommes de cœur et de 
progrès à la lutte ardente qu'au nom de l'humanité nous menons 
contre les farces du passé coalisées. Oui, que les hommes et les 
femmes s'unissent pour cette œuvre sainte; que la forte ligue des 
intelligences libres et des hommes fiers puisse se former; que tous 
viennent collaborer à cette œuvre de vérité et de lumière, nous 
aider à faire luire un éclair de justice sur les vieilles iniquités de 
ce monde, et le succès définitif couronnera nos généreux efforts. 

Alors, quand, de cette collaboration intime, seront sorties 
toutes préparées les questions que nous discutons, quand auront 
surgi toutes prêtes les solutions que nous préconisons, alors nous 
pourrons être fiers de notre œuvre, car nous aurons agi en hom- 
mes libres, car nous aurons refusé de courber un front humilié 
en face des préjugés officiels; car nous aurons hâté la venue tar- 
dive de cette heure où nous saluerons, avec une joie ineffable, le 
triomphe de la vérité et de l'éternelle justice ! 

L'orateur demande que les incapacités artificielles dont est 
frappée la femme disparaissent et qu'aux mots « dans le mariage » 
soient ajoutés ceux-ci : w et hors le mariage », — Approbation et 
chaleureux applaudissements. 

Cette adjonction est adoptée. 



M™* Mina Wizusemann, déléguée d'une Société féminine des Indes 
néerlandaises, ne peut prononcer que quelques paroles de l'exorde de son 
discours, l'heure étant trop avancée. 

'7 
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Lecture est faite des vœux et résolutions adoptés dans les diverses 
séances du Congrès. 



SECTION ÉCONOMIQUE 

i** Le Congrès, pensant que la question du travail des femmes, de 
leur salaire et de leurs journées excessives, ne peut être résolue que par 
des réformes légales et constitutionnelles , demande l'émancipation 
civile et politique de la femme, qui donnera à l'épouse la disposition de 
ses salaires et, à la femme en général, une représentation pour ses inté- 
rêts pécuniaires ; 

2** Que les institutrices aient un salaire égal à celui des instituteurs ; 

3** Que toutes les femmes aient accès aux carrières libérales ; qu'elles 
puissent exercer la profession d'avocat ; 

4** Que les femmes soient admises comme employées dans les 
bureaux de l'Assistance publique ; que les emplois d'enquêteurs, de 
visiteurs auprès des nourrices, soient occupés par des femmes sous la 
surveillance de doctoresses ; 

5** Que l'on crée des asiles de travail poui les femmes ; que l'appren- 
tissage ait lieu, non dans les ateliers, mais dans les écoles profes- 
sionnelles 



SECTION DE MORALE 



6** Suppression de la police des mœurs ; 

7<^ Démolition de la prison Saint-Lazare ; que des refuges soient 
créés dans tous les arrondissements. 



SECTION DE LEGISLATION 

8° Revision du Code en ce qui concerne les femmes dans le sens de 
la justice et de l'égalité absolue ; 

9« Que l'article 340, interdisant la recherche de la paternité, soit 
abrogé ; 

L'ensemble de ces résolutions, mis aux voix, est adopté à l'unani- 
mité. 

Nota. — Une proposition de loi relative au droit civil des femmes ayant 
été déposée sur le bureau de la Chambre par M* Ernest Lefèvre, vice- 
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Président, le 17 février 1887, et cette proposition ayant été prise en considé- 
ration par un vote de la Chambre, M. Léon Richer prie le Congrès d'émet- 
tre le vœu que le Corps législatif consacre une de ses séances à la discussion 
et au vote de la loi dont il s'agit, avant la fin de cette législature. 
Ce vœu est adopté. 

Un vœu, présenté par M°*« Mina Wizusemann, en faveur de la paix 
et de l'abolition de la guerre, est également voté. 

L'ordre du jour étant épuisé, la présidente, M™® Maria 
Deraismes, prend la parole ; « Elle dit qu'elle épargnera à l'As- 
semblée les fatigues d'un discours de clôture. Par cette raison, 
ajoute-t-elle, que cinq jours de séances aussi remplies suffisent à 
lasser les plus intrépides. Elle se bornera donc à remercier, au 
nom du bureau, tous les membres du Congrès de leur assiduité 
à suivre les délibérations, de l'attention qu'ils ont prêtée à tous les 
orateurs, et des nombreuses marques de sympathie qu'ils ont 
données aux idées qui y ont été émises. 

Pour compléter ses remerciements la Présidente donne 
rendez-vous au Banquet, qui aura lieu, le lendemain dimanche, 
3o juin, chez Lemardelay, à 7 heures. 

Le Bureau offre alors, au nom du Congrès, ses chaleureux 
remerciements à M™^' Maria Deralsmes et la félicite de la façon 
impartiale et intelligente avec laquelle elle a dirigé le Congrès. — 
Applaudissements unanimes et acclamations, 

La séance est levée à six heures et demie. 



Pour les procès-verbaux de toutes les séances 

La Secrétaire^ 
Eugénie-Pierre POTONIÉ. 




BANQUET DE CLOTURE DU CONGRÈS 



Le Dimanche 3o Juin, 7 heures du soir 



CHEZ LEMARDELAY, RUE DE RICHELIEU 



A l'heure indiquée affluent dans les salons près de deux cents 
convives appartenant au monde de la politique, des lettres et de 
la presse. Tous les délégués du Congrès sont présents, à l'exception 
de quelques-uns que des circonstances particulières ont empêchés 
d'assister au banquet et qui s'en sont excusés. Les présidents 
d'honneur: M""® Clémence Royer, M. Léon Richer; la présidente : 
M"™* Maria Deraismes ; les vice-présidentes : M*"" Griess-Traut et 
Christin; la secrétaire générale : M'"*' Petti; les secrétaires-adjoints : 
jyjmes Louise Koppe, Pierre Potonié, MM. Léon Giraud, Viviani; 
les trésorières : M"*" Feresse-Deraismes et Richer. 

Dans cette réunion d'élite, on remarque les délégués étrangers : 
M. Bajer, membre du parlement danois ; Mistress Belva Loc Wood ; 
M"® Popelin, docteur en droit; M"* Conta, docteur en médecine; 
Miss Kate Mitchell, licenciée; la révérende Amanda Deyo ; Miss 
Florence Balgarnie; M'"*' Callirho(f Parren, déléguée de la Grèce et 
directrice du Journal des femmes, et M. Parren; M""* Koutschalska 
Reinsmit; M"^ Feinkind; M"**' Goldschmit; M""® Chapman, direc- 
trice de la Review Westminster) le docteur Chapman; M*"'^ Craw- 
fort, correspondante du Daily News; M""®* Zelinska, Marya Che- 
liga, etc., etc. 

M. de Héredia, député, ancien ministre; M'^'^de Héredia et sa 
fille, sa sœur M°*® Thibaut; M. Paul Barbe, député, ancien ministre; 
M. Clovis Hugues, député; M*"® Clovis Hugues; M. Georges Mar- 
tin, sénateur; MM. Montant, Colfavru, Sabatier, Gustave Hubbard, 
députés; MM. Paul Viguier, Bompart, conseillers municipaux; 
M. Jacques, président du Conseil général de la Seine; M""' Jules 
de La Madelène; M. WiggishofF, maire du 18'' arrondissement, et 
^me WiggishofF; M'"*'* Vattier d'Ambroysc, Élisa Bloch, Nclly 
Lieutier, Esquiron de Gasté; M. Eugène Breton, publiciste; 
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M. David; M. Edouard Marc, secrétaire général des chemins de fer 
de ceinture; M. Abel Peyrouton, rédacteur en chef de V Estafette, 
puis des rédacteurs de la plupart des grands journaux de Paris 
parmi lesquels sont MM. Perrinelle, Jules Huret, Le Duc, André 
Honorât, Amédée Blondcau, Jules Gerbaud, etc, etc.; M. et 
M"*® Fonsèquc, née Hayem, etc., etc. 

On se met à table à sept heures et demie, le banquet est pré- 
sidé par M"*" Maria Deraisme», présidente du congrès ; la table 
en fer à cheval présente un charmant coup d'œil. Toutes les 
femmes sont en toilette de soirée, tous les hommes, en habit 
noir et cravate blanche. Devant M"' Maria Deraismes est un 
superbe bouquet orné de rubans roses sur lesquels sont imprimés 
en caractères d'or : A la Présidente du Congrès, ses admiratrices. 
Un buste de la République entouré de drapeaux décore le fond du 
magnifique salon. Au dessert et avant d'ouvrir la série des toasts, 
M™« Petti, secrétaire générale, communique les lettres d'excuse 
envoyées par MM. Auguste Vacquerie, directeur du /îajp/?^/; Ana- 
tole de la Forge, Vice- Président de la Chambre; Chautemps, 
Président du Conseil municipal; Darlot, ancien président; 
Eugène Mayer, de La Lanterne, etc. 

M"' Maria Deraismes porte le premier toast en qualité de 
présidente. 



Toast de M""^ Maria Deraismes 



Mesdames, Messieurs, 

C'est une vive satisfaction pour les organisateurs d'une solen- 
nité d'avoir à en constater le succès, car sans vanité, sans exagéra- 
tion, nous pouvons affirmer que le Congrès a eu une pleine réussite ; 
elle a même dépassé notre attente. 

Sans doute, nous autres, pauvres préparateurs, nous avons fait 
de notre mieux, mais notre mieux eût été peu de chose si nous 
n'avions pas eu pour auxiliaires les concours les plus distingués. La 
plus grande part de gloire revient donc à nos nombreux collabo- 
rateurs et collaboratrices étrangers et français. Ce sont eux qui nous 
ont fourni les matériaux et les éléments nécessaires à la victoire; 
permettez-moi de me servir de ce terme pompeux, dans la cir- 
constance présente, il n'est pas déplacé. 

Ce n'était pas une petite affaire que d'obtenir l'attention 
publique pendant cette pério^ie du Centenaire et maigre toutes les 
attractions de l'Exposition universelle. Triompher était un tour de 
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force; mais nous devons avouer que si nous Tavons accompli, c'est 
grâce à l'aide puissante de la presse. Aussi a-t-elle tous les titres 
à notre reconnaissance. Elle nous a fait une publicité considérable, 
bienveillante; et, en ce qui nous concerne, ce fait est sans précédent. 
C'est le moment de s'écrier : Quantum mutatusl En effet, combien 
l'esprit a changé ! lorsque nous nous reportons de onze ans en 
arrière, quelle différence ! et quel progrès dans l'opinion ! 

Que je regrette que toutes celles qui avaient contribué à la 
première tentative ne soient pas ici aujourd'hui, elles pourraient 
se rendre compte du terrain parcouru : Andrée Léo, la romancière 
en vogue ; Emilie Bosquet, auteur du beau roman de Y Ouvrière ; 
Angélique Arnaud, esprit délicat autant que profond, — celle-ci 
n'est plus, — et notre vaillante disciple Aubertine Auclert, fon- 
datrice du journal La Citoyenne. Elles constateront de loin, en 
conséquence imparfaitement, cette marche en avant; et combien 
nous regrettons tous l'absence de notre éloquent et influent cham- 
pion M. Ernest Lefèvre, vice-président de la Chambre, lui qui a 
déposé au parlement deux propositions de loi : l'une en faveur de 
l'électorat des femmes commerçantes, l'autre relative aux droits de 
vote des femmes. La maladie seule l'a éloigné de nous, mais heu- 
reusement tout fait présager son prompt rétablissement, qu'il 
reçoive ici l'expression de notre vive reconnaissance. 

Avec l'expérience, les temps s'assagissent. La raillerie 
s'émousse, et l'exemple de l'étranger fait comprendre à tous que 
nous, femmes, qui revendiquons nos droits, nous venons simple- 
ment faire cesser un malentendu; et ici, je m'adresse plus particu- 
lièrement à vous, Messieurs. Ce malentendu date du berceau de 
l'humanité. 

A cette époque primordiale, deux principes générateurs sont 
en présence ; de leur accord physique et moral dépendent la vie, 
la durée de l'humanité et la réalisation du progrès. Et, voici que les 
deux générateurs, sauf d'intermittentes ententes, s'avisent d'en- 
trer en lutte, comme s'ils pouvaient se passer l'un de l'autre. 

Ce duel existe depuis le commencement du monde; donc 
dès l'origine, une campagne de dénigrement a été ouverte. Le 
théâtre, le roman, la chronique y trouvent encore aujourd'hui un 
élément fécond. Ce qui se dit dans cette dernière est souvent iné- 
narrable de sottise. Ces jours-ci je tombais sur une chronique et le 
chroniqueur la finissait ainsi : « La femme, cet être absurde et 
charmant». Le lendemain, autre chronique et autre chroniqueur, 
cette fois; il débutait en ces termes : « Il est certain qu'il est 
souverainement injuste de rendre la femme responsable, n'est-elle 
pas aussi inconsciente qu'adorable. » 

Vous pensez peut-être que je me suis indignée; non, j'ai haussé 
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les épaules et j'ai ri; un sentiment de profonde pitié m'a envahie. 
Je me suis souvenue que Jean Huss sur son bûcher, vous pensez 
bien que je ne prétends pas comparer les situations, Jean Huss, dis-je, 
voyant une vieille femme traîner péniblement un fagot qu'elle des- 
tinait, comme œuvre pie, à brûler l'hérétique, s'écria sans colère : 
« O simplicitas ! » traduction libre : O bêtise ! et je me disais que 
la dose de simplicité était bien plus grande encore chez ces chro- 
niqueurs que chez cette vieille poussée, par l'ignorance et la 
superstition, à un acte de fanatisme féroce; mais au moins cet acte 
horrible ne se tournait pas contre elle-même. Tandis que ces jeunes 
chroniqueurs, ils doivent être jeunes, en conséquence irréfléchis, 
inconsidérés, ne voient donc pas, niais et ignorants qu'ils sont, 
que cette injure qu'ils jettent, comme la vieille, son fagot, retombe 
en plein sur eux. La vieille allait contribuer à réduire en cendre 
un hérétique ; mais eux s'arrangent de façon à se réduire à rien. 
Peut-être, pour cette opération, peu de chose reste-il à faire. . . 

Ils n'ont donc pas compris que ravaler un sexe qui entre pour 
une bonne moitié dans leur façon, c'est se ravaler eux-mêmes. Ils 
n'ont donc aucune notion de la loi d'hérédité, de la transmission 
des caractères qui se croise et va souvent d'un sexe à l'autre. Ils 
n'ont donc pas frémi en songeant qu'ils pourraient bien tenir de 
leur mère. . . 

Pardonnons à ces petits cerveaux et contentons-nous de 
dire : « O simplicitas ! » 

En somme, tout marche suivant nos vœux; sans verser dans 
l'utopie, sans rien exagérer, je vois s'élever les éléments d'une 
complète rénovation. Je salue donc cette jeune génération de 
femmes studieuses qui, délivrées du préjugé des charmes de l'igno- 
rance pour leur sexe, comprennent que, quels que soient les 
avantages extérieurs dont les a douées la nature, les seuls 
charmes impérissables sont ceux de l'esprit et de la raison culti- 
vés! Elles savent aussi que la première condition de la dignité 
humaine est de se suffire à soi-même par le travail ! Salut donc à 
cette jeune descendance, héritière de nos idées, de nos travaux. 
Plus en nombre, encore mieux armée que nous, elle obtiendra la 
réalisation de nos justes revendications. Espérons que nous qui 
sommes les aînées, nous assisterons au commencement de ces 
réformes qui changeront la face de la Société et qui la rétabliront 
sur les bases de droit et de justice, sans équivoque comme sans 
restriction. — Ce speech est accueilli par plusieurs salves d'applau- 
dissements. 
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Toast de M. Léon Richer 



Mesdames, Messieurs, 

Je ne me lève pas pour prononcer un discours ; Theure des 
longues allocutions est passée. 

Mais je tiens à honneur, au moment où nous allons nous 
séparer, de porter, au nom de la France, la santé des représentants 
et représentantes de l'étranger qui ont bien voulu nous apporter 
l'appui de leur éloquente parole. Je les remercie de l'affirmation 
éclatante qu'ils viennent de faire du lien puissant de solidarité qui 
nous unit. 

Un principe n'a pas de patrie ; la vérité ne connaît pas de 
frontières. La question du droit des femmes est la même partout; 
partout elle se résume en deux mots : Égalité, Justice. 

Je bois donc, Mesdames et Messieurs, à tous les pays ici 
représentés ; c'est-à-dire : 

A l'Ecosse ! 

A l'Angleterre ! 

A la Belgique ! 

A la Suède ! 

A la Norwège ! 

Au Danemarck ! 

A la Pologne ! 

A la Grèce ! 

A l'Amérique ! 

Mesdames et Messieurs, je bois au succès de nos légitimes 
revendications dans le monde entier. — Applaudissements répétés. 



Toast de Af"^ Callirhoé Parren 



Mesdames, Messieurs, 

Je porte un toast à la santé de toutes celles et de tous ceux 
qui, par leurs écrits et par leurs actions, ont fait de la question 
féminine une question internationale, appelée à modifier le sort 
de l'humanité entière, au profit de la famille et de la société. 

Je suis désolée qu'un retard involontaire m'ait empêchée de 
me trouver à temps au milieu de vous pour parler de la femme 
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grecque. Elle est digne, Mesdames et Messieurs, de toute la sym- 
pathie de ses sœurs de France, comme elle est digne aussi de 
l'attention de tous ceux que notre sort intéresse. 

La femme grecque de Tantiquité est la première dans le monde 
qui s'est révoltée contre les lois qui avilisaient notre sexe. Bien 
que sévèrement clôturée dans les gynécées, c'est elle qui a secoué 
le joug et Jeté la première pierre de l'édifice social de l'afifranchis- 
sèment de la femme; édifice qui date depuis tant de siècles, et qui, 
j'en ai la ferme conviction^ touche bientôt à sa fin. Ce sont nos 
femmes héroïques et guerrières de Sparte, nos philosophes, nos 
oratrices, nos mathématiciennes, nos grandes savantes d'Athènes, 
ainsi que l'illustre pléiade de peintres, d'écrivains, d'artistes et de 
poétesses, qui ont résolu depuis vingt siècles, déjà, la question de 
l'égalité des deux sexes. 

Corinne, qui a concouru sept fois avec Pindare, et qui sept 
foiSj a gagné la couronne qui l'a immortalisée ; Aspasie, qui rédi- 
digeait les éloquents discours qui ont fait la gloire de son mari 
Périclès ; Cora, de Corinthe, qui a inventé l'art plastique ; Lala, 
de Cyzique, dont le nom brille aux plus belles pages de l'histoire 
de la peinture ; nos savantes pythagoriciennes qui enseignaient 
avec tant d'éclat la philosophie ; Telesilla, de Thèbes, poète et 
guerrière, qui a sauvé sa ville assiégée ; et tant d'autres, si célèbres, 
dont rénumération demanderait des heures entières, ont placé la 
femme au-dessus même de l'homme. 

La femme grecque de nos jours, si active et si intelligente, 
marcherait à côté de vous dans la voie du progrès et de l'afifran- 
chissement, si elle n'était encore tout engourdie par des siècles 
d'esclavage et de barbarie. Les marques des chaînes avec lesquel- 
les les derniers conquérants de notre pays resserraient son corps 
et opprimaient son esprit ne se sont pas encore entièrement effa- 
cées. 

Nos hommes, puissamment secondés par nous, ont conquis la 
liberté et nous ont arrachées des horreurs de l'esclavage, c'est vrai ; 
mais ils nous ont laissées dans celui non moins cruel du Code 
napoléonien, en pleine vigueur chez nous. 

Ne se souvenant plus de ce qu'a été la femme dans l'antiquité, 
et de combien d'éclat elle a revêtu la Grèce, non seulement ils ne 
lui accordent aucun des droits politiques ou civils ; non seulement 
ils la tiennent éloignée de tous les emplois où, dans l'Europe 
entière, elle est admise, mais ils lui refusent toute instruction 
supérieure et lui contestent même une aptitude intellectuelle. 

Les écoles d'enseignement secondaire, et les écoles profes- 
sionnelles de filles n'existent pas chez nous. Tous ces obstacles, 
pourtant, n'ont pu empêcher la femme grecque de progresser. 
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L'instruction qu'elle ne peut recevoir chez elle, elle va la deman- 
der dans les pays éclairés qui admettent la femme à se nourrir à 
la table commune du Progrès et de l'Instruction. Actuellement, 
deux de mes compatriotes suivent à Paris les cours de vos Facultés. 

Je suis la première en Grèce qui aie levé l'étendard de notre 
afifranchissement, et la seule femme qui aie osé créer un journal pour 
revendiquer les droits et protéger les intérêts de notre sexe. 

Les dangers que présentait une entreprise si hardie ne m'ont 
pas effrayée. Depuis trois ans, je lutte opiniâtrement non seule- 
ment contre les hommes, mais, ce qui est plus pénible et plus 
dangereux, contre les préjugés enracinés dans nos mœurs. 

Lés femmes grecques, comprenant que le salut de notre jeune 
royaume dépend de leurs progrès, ont accepté avec enthousiasme 
la fondation de leur premier journal. 

C'est également avec une joie immense qu'elles ont accueilli 
la nouvelle du Congrès qui nous réunit, et des travaux duquel elles 
espèrent l'amélioration de leur sort. 

Au nom donc de toutes les femmes de Grèce, je bois à la 
santé de nos sœurs de France, de cette chère France que nous 
aimons tant. Je bois à la santé de notre éminente présidente, 
M"™° Maria Deraismes, à celle du vaillant et infatigable champion 
de nos droits, M. Léon Richer, à eux enfin auxquels nous 
devons l'initiative de ce Congrès, et qui m'ont fourni le bonheur 
de répéter une fois de plus combien la Grèce est reconnaissante, 
et combien elle aime sa puissante amie et protectrice, la France. — 
Applaudissements enthousiastes. 



Toast de M"^^ Clémence Royer 



Je lève mon verre en l'honneur des femmes illustres de tous 
les temps, soit qu'elles aient vécu triomphantes, souveraines puis- 
santes ou même conquérantes, comme les Sémiramis et les 
Nitokris, comme les Isabelle, les Elisabeth, les Catherine, montrant 
sur le trône qu'elles pouvaient avoir toutes les vertus de Thomme 
et parfois ses succès ; soit surtout qu'elles aient péri victimes d'une 
idée, comme Hypathie ou M'"** Roland, ou d'une grande mis- 
sion, comme Jeanne d'Arc et Charlotte Corday ; soit enfin qu'elles 
aient été grandes dans les lettres, les arts, les sciences, comme les 
Sapho et les George Sand, les Dacier et les Duchatelet, les Vigéc 
et les Rosa Bonheur. 
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L'histoire est la grande justicière. Elle laisse tomber en oubli 
les popularités charlatanesques, les célébrités éphémères, nées du 
hasard ou de l'intrigue; elle élève sur un pavois glorieux ceux ou 
celles qui ont vécu inconnus ou méconnus. 

Que de génies, toutefois, sont restés ignorés à jamais ! Que 
d'inventions fécondes ont contribué au progrès humain dont on 
ne connaîtra jamais les inventeurs ! Levons nos verres en l'honneur 
de la première femme qui peut-être eut l'idée d'apprivoiser un 
agneau, au lieu de le tuer ; de celle qui réserva la première le 
pépin d'un fruit ou la graine d'un épi pour le confier à la terre; 
de celle qui inventa le grossier fuseau ou imagina de mouler un 
vase d'argile pour y garder de l'eau durant la sécheresse. Ces 
femmes-là ont été les fondatrices de toutes les civilisations 
humaines. 

Et ce sont des femmes, j'ose l'affirmer ! Car chez tous les 
peuples sauvages, l'homme, exclusivement chasseur et guerrier, 
dédaigne le travail manuel, le laisse peser de tout son poids sur la 
femme, son premier animal domestique et son plus antique esclave, 
de par le droit du plus fort. 

A cette phase primitive du développement de Tespèce, la femme 
n'avait donc pas à revendiquer le droit au travail ; elle y était con- 
trainte par nécessité. C'est de nos jours seulement qu'on le lui 
conteste, maintenant qu'il donne honneur çt profit. 

Ce droit au travail, Mesdames, gardez-le, défendez-le, exercez- 
le ; car il renferme en germe tous les autres et les fera tomber 
dans vos mains. On n'a jamais que les droits qu'on prend, on ne 
les garde qu'autant qu'on les exerce. Vos mères ont renoncé d'elles- 
mêmes à ceux qu'on vous conteste, en préférant l'oisiveté au labeur 
et une commode et paresseuse ignorance à l'effort qui mène à la 
science. 

Dans notre époque troublée, l'esprit de la femme a une grande 
mission de paix et d'union à remplir. Il faut qu'elle s'y prépare. 
L'humanité traverse une phase de transformations, et le siècle qui 
va s'ouvrir verra éclater bien des crises douloureuses. J'ai confiance 
que la femme en sortira grandie et régénérée avec des vertus de plus, 
sans une seule vertu de moins. 

A elle incombe le devoir de s'instruire pour éclairer les peuples, 
si souvent aveugles sur leurs vrais intérêts ; d'apaiser la discorde 
des partis et des castes au lieu de les exciter; de faire tomber des 
mains des hommes les armes préparées pour d'immenses héca- 
tombes dont la pensée fait frémir la conscience, et où l'on pour- 
rait voir tarir les sources du meilleur sang de l'espèce. 

Il faut que la femme empêche tout cela; qu'elle fasse entendre à 
la fois et le cri de la raison et celui delà conscience. C'est en exerçant 



— 'z6q — 

le droit de décider de la paix ou de la guerre, dont jouissaient 
autrefois les femmes Ibères et peut-être aussi les femmes Celtes, 
que la femme moderne démontrera sa capacité politique, prouvera 
à son tour qu'elle est majeure, qu'elle n*a plus besoin de tutelle; 
qu'elle est digne enfin d'être affranchie de la manu civile^ soit d'un 
père, soit d'un mari, pour ne dépendre que d'elle-même. 

Après avoir levé nos verres aux femmes illustres du passé, 
levons nos verres aux femmes illustres de l'avenir, qui sauront 
conquérir leurs droits en assurant à jamais la liberté et la paix du 
monde. — Applaudissements, 

Après M'"e Glémence Royer, M. Colfavru, député, porte le toast 
suivant : 



Toast de M. Colfavru 



Mesdames et Messieurs, 

Après des toasts si éloquents et encore sous l'impression de 
, ce que vient de dire celle qui a présidé avec tant de distinction 
ce congrès du « Droit des femmes », si je me suis permis de 
prendre la parole, c'est pour honorer une fois encore son vaillant 
caractère, son inépuisable dévouement à votre cause qui est aussi 
la nôtre ; et pour rendre hommage, Mesdames, à votre persévé- 
rance obstinée, dédaigneuse des sottes critiques, qui assure le 
triomphe nécessaire de vos légitimes revendications. 

C'est au nom du Droit, au nom de la solidarité dans le droit 
qui est un et qui ne doit pas avoir de.sexe; c'est au nom de la 
justice qui doit être une elle-même, pour légitimer sa fonction 
sociale; c'est surtout au nom de la science qui a pour objectif la 
découvertç incessante et progressive de la vérité, que vous deman- 
dez et que vous obtiendrez votre part de ce patrimoine commun : 
la liberté, l'égalité, source unique dç toute responsabilité, partant 
de toute justice. 

Et qu'il me soit permis de le rappeler, la légende chrétienne, 
elle-même, qui, dans votre audacieuse et clairvoyante aïeule vous 
a frappées de toutes les malédictions, de toutes les déchéances 
nécessaires à la politique cléricale; cette légende a dû singulière- 
ment atténuer et amender ses anathèmes. 

Ah! il est bien loin de nous ce temps des impertinences catho- 
liques où certain concile délibérait sur la question de savoir si 
vous aviez une âme ! 
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Vous avez tellement démontré depuis des siècles votre supé- 
riorité sur ces étranges docteurs de l'ignorance et de la supersti- 
tion, qu'ils ont fini par rechercher en vous et par vous la toute- 
puissance, mais à la condition de l'exercer à votre place pour le 
plus grand avantage de leur domination. 

L'un de leurs célèbres écrivains de ce siècle, Joseph De Mais- 
tre, le glorificateur du bourreau, comme principal agent de tout 
gouvernement, a exprimé, dans son livre fameux du Pape^ cet 
aphorisme absolument juste : « Le moyen le plus efficace de per- 
fectionner l'homme, c'est d'ennoblir et d'exalter la femme. » 

Ce qui veut dire que la science humaine ayant corrigé les 
iniquités de la grâce sacerdotale, non seulement avait relevé la 
femme des malédictions du prêtre, mais que par lui désormais elle 
serait le rédempteur de l'homme et l'agent supérieur de son per- 
fectionnement. 

L'Eglise ne mettait à ce grand acte de réparation qu'une condi- 
tion : c'est que la femme serait élevée sur ses genoux et deviendrait 
l'instrument docile de sa politique de dépravation et de servitude. 

Vous avez repoussé avec raison ce monstrueux patronage ; 
à votre dignité, à votre droit, nous n'avez voulu d'autre appui que 
celui de la Science et de la Raison; et vous justifiez vos reven- 
dications en en démontrant vous-mêmes par votre savoir, par 
vos talents, par vos mérites, la légitimité. 

Je me résume, et j'affirme à mon tour, que l'homme n'en finira 
avec les tyrannies qui l'oppriment que lorsqu'il vous aura pour 
auxiliaires dans cette grande lutte de la solidarité de tous les droits 
contre tous les privilèges ; pour la conquête de la justice et de la 
liberté, que lorsqu'il vous aura réellement associées à l'exercice de 
tous ses droits, de toutes ses épreuves, de toutes ses joies. 

Je bois à la réalisation de cette noble et féconde solidarité. 
— Vifs applaudissements . 



Toast de it/"** Louise Koppe 

Je vous demande. Mesdames, de vous associer par le cœur 
à toute ma pensée. 

Je porte un toast à nos petites-filles et arrière-petites-filles, 
à celles qui célébreront le deuxième centenaire de 1789. 

Puissent-elles, libres compagnes de l'homme, devenu plus 
juste, mettre en son cœur l'enthousiasme pour les grandes et belles 
idées de solidarité et de justice. 
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Qu'elles sachent que notre pensée a été vers elles, qu'au 
milieu de notre présent plein d'orages, nous avons entrevu, à la 
lueur de l'éclair Justice, leur silhouette se détacher lumineuse dans 
l'avenir resplendissant dé la Liberté. 

Qu'elles sachent que, réunies à ce Congrès du Droit des 
femmes, répudiant la courtisane et la prostituée, nous leur avons 
légué pour mission de recommencer la femme. 

A nos filles et arrière-petites-filles, régénératrices de la 
France et du monde! — Applaudissements prolongés et chaleureux. 

Alors M. Théodore Stanton se lève et dans une charmante 
improvisation dont il ne nous a pas donné la copie, s'excusant, à 
tort, de ne pas bien manier notre belle langue, il porte un toast 
aux membres du Congrès ; il en félicite la présidente en termes 
élogieux, et, rappelant la lettre de M"' Cady Stenton sa mère, il 
signale à nouveau, en quelques mots heureux, la profonde sympa- 
thie basée sur des principes sociaux identiques qui unit les deux 
grandes Républiques Française et Américaine, pour accomplir la 
grande œuvre de liberté, d'égalité et de progrès, sans distinction 
de sexes. — Ces quelques paroles sont saluées par des applaudis- 
sements répétés. 

La soirée étant avancée et le café n'étant pas encore pris, plu- 
sieurs orateurs inscrits pour prendre la parole y renoncent, et en- 
gagent la présidente à clore la série des toasts. Alors la présidente 
pour finir brillamment le banquet, prie M. Clovis Hugues,député, de 
réciter la belle poésie que lui a inspirée le Congrès. 



Poésie de M. Clovis Hugues 



LE DROIT DES FEMMES 



A Madame Maria DeralsmoB 



Qui donc a dit au Peuple en marche, 

Broyant les siècles sous son char, 

Que le manteau du patriarche 

Est le seul refuge d'Agar; 

Qu'Adam triomphe encore d'Eve, 

Qu'elle aura beau lutter sans trêve, 

Liée à nos dogmes étroits ; 

Et que la nuit, roulant ses voiles. 

Éteindrait là-haut les étoiles, 

Si les femmes avaient des droits r 
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Est-ce Tombre ? Est-ce la Nature, 
Avec le Soleil, son é|>oux. 
Avec ses grands bois où murmure 
Le vent mystérieux et doux? 
Est-ce la Terre avec son âme 
Qui vous a crié que la femme 
N'est point votre égale ici-bas ; 
Et qu'aux heures du sacrifice, 
Quand vous créez de la justice, 
Son ombre n'est point dans vos pas ( 

O tourbe éphémère des hommes 1 
Avons-nous pesé seulement 
Le peu de cendres que nous sommes 
Devant l'éternel firmament ? 
Avons-nous songé que la fosse 
S'emplit de notre gloire fausse^ 
Dans la descente des linceuls ? 
Avons-nous sondé nos abîmes. 
Avant de chanter sur les cimes 
Que nous avons des droits tout seuls ? 

Avons-nous évoqué l'image 
Des jours innocents et dorés, 
Quand nous dormions, au premier âge, 
En deux bras doucement serrés ? 
Avons-nous revu tout ensemble, 
L'alcôve et le berceau qui tremble. 
L'asile auguste et triomphant. 
Avant d'affirmer, ô chimère ! 
Que celle qui fut notre mère. 
N'est pas égale à son enfant ? 

Le tambour bat, le canon gronde. 

Plus de famille ! Adieu l'hymen 1 

Le sang va couler comme une onde, 

Le sol sera rouge demain. 

C'est la lête de la Patrie î 

On conduit à la boucherie 

Les soldats parqués en troupeau. 

Les murs fauchés, les toits en flammes I... 

— Avez-vous consulté les femmes, 

Avant de lever le drapeau ? 

Quoi 1 tout s'évanouit, tout passe 1 
Un monde naît et disparaît 
Gomme une clarté dans l'espace, 
Comme un souffle dans la forêt ! 
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Quoi ! tout sccroule pèle-mclc I 
Et la femme qui porte en elle 
Le fruit des générations, 
La femme, esclave de la Peine, 
l'raine encore sa vieille chaîne 
Au seuil des Révolutions 1 

Toujours la même servitude, 
Sous le même joug abhorré î 
Le prêtre, avec un geste rude. 
Lui ferme le parvis sacré ; 
Et pour purifier le temple, 
Pour donner aux foules l'exemple, 
Pour dompter les démons jaloux, 
Le lévite, mystique et pâle, 
Brûle de l'encens sur la dalle 
Où se sont ployés ses genoux. 

Dérision ! AtîVont suprême 1 
Si l'homme n'a point consenti. 
Son témoignage est un blasphème. 
Son testament en a menti 1 
l-c Code la proclame impure : 
Quand elle otiVe sa signature. 
On fait signer par les passants ; 
Quand elle écrit, le juge eftace. 
Et le scribe iniâme la chasse 
Du chevet des agonisants. 

Si quelque artiste de l'outrage. 
Vil reptile au profil humain, 
Accourt et lui jette au visage 
Toutes les fanges du chemin. 
H ne faudra point qu'elle espère 
Lapider l'horrible vipère 
Avec les pierres de la Loi, 
Tant que l'époux, Tâmc brisée. 
N'aura point dit à l'épousée : 
« Je t'autorise, venge-toi l • 

Si la prostftution vile, 
Fantôme affreux, spectre vivant, 
La pousse aux pavés de la ville 
Comme une honte qui se vend, 
N'attendez pitié ni justice : 
Elle appartient à la police 
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V/.\ luauiN de bronze, aux pcings de fer! 
Px^ui do tribunal en simarre 1 
{ w mol sullfit et Saint-Lazare 
1 a recevra dans son enfer ! 

(^)u'cllc sourie on qu'elle pleure, 
Vierf;o, mère, aïeule au front blanc, 
l'.llc est réternelle mineure, 
Klie ne règne qu'en tremblant ; 
Femme ! 6 doux être sans défense ! 
Klle a moins de droits que Tenfance, 
Un peu plus que le criminel ; 
Kt rhomme, hanté d'un mystère, 
La dénonce encore à la Terre, 
Quand les dieux Tont chassée du Ciel ! 

Car ce qui pèse sur la femme, 

Ce qui tient son doux front penché, 

C'est l'antique légende infâme 

D'Kve, d'Adam et du péché ! 

C'est Manou criant à Moïse 

Que toute l'fime humaine est prise 

Dans la femme et dans la douleur! 

Et voilà que la grande Bible 

La brise sous son texte horrible, 

Comme le vent brise une fleur ! 

Mais l'astre du matin se lève 1 
Plus de chaînes ! voici le jour. 
C'est l'action après le rêve : 
Le devoir est né de l'amour. 
La Justice, longtemps trompée. 
Calme et s'appuyant sur l'Épée 
Que rien n'a pu vaincre on ployer. 
Présente en un reflet de gloire 
Toutes les Jeannes de l'histoire 
A toutes celles du foyer. 

Hypocrisie 1 hypocrisie! 

O muse assez de lâcheté ! 

Tu ne seras plus. Poésie, 

La menteuse de la beauté ! 

Quand tu lui diras qu'elle est douce 

Comme une fleur des champs qui pousse 

Dans le baiser d'or du soleil. 

Tu n'auras plur cette folie 

De la bercer pour qu'elle oublie 

La sainte extase du réveil ! 
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Lamartine, épris d'un poème, 
Pourra chanter comme autrefois, 
Elvire sera belle, même 
Quand elle aura conquis ses droits. 
Et qu'importe qu'on lui rappelle 
L'outrage qui planait r.ur elle, 
L'essor inconstant de ses vœux, 
Pourvu qu'elle soit Marianne, 
Debout dans l'aube diaphane, 
Avec des fleurs dans les cheveux ! 

Ces magnifiques vers dits d'une voix vibrante et sonore exci- 
tent l'enthousiasme de tous les convives j un tonnerre de bravos salue 
leur auteur; tous se lèvent et vont le féliciter, La présidente remercie 
particulièrement le poète d'avoir bien voulu les lui dédier. 

Alors on passe dans d'autres salons où le café est élégamment 
servi. La satisfaction est peinte sur tous les visages. Les conversa- 
tions s'engagent sur le ton de la plus exquise courtoisie, les délé- 
gués étrangers sont Tobjet de tous les égards; enfin à minuit, on se 
sépare en se disant au revoir. 




